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AVERTISSEMENT
Ce travail m'a été suggéré, il y a longtemps déjà, par Tétude de deux documents manuscrits appartenant aux archives de la mairie de Borj deaux . Ce sont : le Livre des Bouillons et le Registre des délibérations de la Jurade, de 1414 à 1416. Je les avais consultés avant Tincendie du 13 juin 1862, qui détruisit une si grande partie des richesses de ce dépôt; ils ont pu être sauvés, et une commission s'est formée pour les publier. Chacun d'eux doit former un volume-gtjind in-4^ de 600 pages K Ils vont donc être ga^^tis désormais contre les effets d'un sinistre pareil à celui qui faillit les anéantir il y a treize ans. Ils seront plus faciles à consulter et à dépouiller. Je me propose de faire connaître ce qu'ils m'ont paru fournir pour l'histoire de Bordeaux et du Bordelais pendant la période de la domination
i. Le Livre des Bouillons a été imprimé le premier en 1867. \ Bordeaux, Gounooilhou.
Il AyBRTIS8EMEK,T.
anglaise. Ce sera un^moyende faire apprécier rimportance de ces recueils.
Un fait incontestable, c'est qu'ils sont, les pièces capitales à consulter pour rhi3toire de la commune de Bordeaux. L'origine, la formation, les développements de cette commune, depuis les premières années du xiii* siècle jusqu'à la mort de Richard II, se trouvent surtout dans le Livre des Bouillons. Cette compilation * comprend quantité d'actes authentiques ^ en vieux français, en gascon et en latin, qui établissent la juridiction du maire et des jurats, qui en déterminent la nature, en fixent les limites, les chartes émanées des souverains anglais et portant confirmation des franchises et privilèges dont jouissaient les habitants de Bordeaux de temps immémorial, ainsi que les règlements relatifs aux monnaies et à la police générale de la ciîè. :
Jusqu'à nos jours, c'est-à-dire jusqu'à la publication qui est en cours à l'heure qu'il est, il n'avait été fait qu'un recensement raisonné de ces vieux parchemins. C'est l'analyse qu'en
1. Registre en vélin, relié avec un dos en cnir et des plats en bois. Ces plats sont munis de cinq gros ornements de cuivre ou bouillons, disposés en croix de Saint-André. Voir, pour la description détaillée, la préface du texte imprimé.
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donna, en 1760, le savant abbé Baureîn, feudiste de la ville, et qui est demeurée à Tétat de manuscrit. L'abbé Baurein pense que la compilation doit avoir été faite *avant le milieu du XV* siècle, lorsque Bordeaux était encore sous la domination des rois d'Angleterre. C'est probable. J'inclinerais de plus à croire qu'elle a été faite peu de temps avant la bataille de Castillon, et pendant la crise suprême de 1450 à 1453, lorsque le danger, de plus en plus imminent, de la conquête et de l'administration françaises, avertissait de multiplier les copies des chartes de libertés et des constitutions démocratiques du vieux municipe aquitain.
Ce qui est certain, c'est que le Livre des Bouillons fut rendu encore plus précieux par la destruction des chartes de la ville qu'ordonna, en 1548, le connétable de Montmo-.
rency.
Parmi tant d'affreux épisodes de l'atroce répression infligée alors aux Bordelais par l'impitoyable lieutenant d'Henri II, figure, en effet, l'auto-da-fé de tous lés traités, chartes, lettres patentes, elc*, qui établiiisaient les franchises municipales. Tout fut brûlé, en grande partie, devant Saint- Ylégi (l'hôtel de ville). Non pas tout, heureusement; quelque clerc de ville, patriote ingénieux autant que dévoué^ réussit
ir ATERTISSEVERT.
à bâcher le dernier palladîunL des libertés bordelaises, ce vieux Livre des Bouillons, qui tenait lieu maintenant de tous les originaux détruits. Là conservation en fut alors jugée si importante, qu'on crut devoir rattacher à une table de la mairie avec une chaîne de fer.
On n'en permettait l'accès que très-difficilement, et l'abbé Venutî, qui désirait le consulter pour son travail sur les monnaies, fut réduit à en citer un folio d'après ce qui lui en avait été rapporté de vive voix : « J'en parle, dit-il, avec ce!te incertitude, parce que la lecture m'en a été refusée par une méfiance malenlendue des magistrats municipaux ^ » Reste à savoir si cette méfiance était aussi malentendue que le suppose l'antiquaire italien.
Si le Livre des Bouillons nous permet de suivre les différentes phases de formation par lesquelles passa la commune bordelaise, le Btfgistre des délibérations de la Jurade, de 1414 à 1416, nous montre la plénitude de sa constitution, la puissance de son organisation démocratique et l'espèce de souveraineté protectrice qu'elle exerçait, au début du xv** siècle, sur le pays aquitain.
L'abbé Baurein, qui l'a également analysé
U KssertationM^lesminnai^r nS4, Bordeaux, p. i|i4, im.
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(1760), y constate tous les caractères cTauithen*' ticité dans récriture, le style, le langage. On voit, au bas de plusieurs décrets, la signature du clerc de ville, Raymond de Bernatet, qui avait présidé à sa rédaction ^ Commencé au 26 mars 1414, il finit au 23 juin 1416.
Le Registre des délibérations de la Jurade nous montre la part que prenaient les maires et jurats de Bordeaux dans tout ce qui concernait la paix et la guerre, à Tépoque où Henri V préparait la conquête de la France entière; les ressources que ses lieutenants, le comte de Dorset et le duc de Clarence, trouvaient* dans la bonne volonté du peuple bordelais; Pautorité considérable du maire et des jurats qui, non-seulement imposaient des subsides chaque fois que la situation Texigeait, mais qui réunissaient encore en leurs personnes presque tous les pouvoirs répartis plus tard entre le gouverneur de la province, l'intendant, le parlement, etc.
On savait, sans doute, que PAquitaine s'était presque toujours félicitée d'appartenir à F Angleterre; que spécialement Bordeaux et les Bordelais avaient obstinément repoussé la conquête française, parce que le régime anglais
i. Fol. il, venof 18, recto etvetBo.
VI AVERTISSEMENT
leur assurait ce que Guillaume de Nangis appelle dorninium suœ urbis *• Mais en* quoi consistait ce dorninium, quelle destinée la royauté des Plantagenets et des Lancastres ^ fit-elle, pendant trois cents ans, à la région qui répond aujourd'hui au département de la Gironde?
Quelle espèce de ménagements imposèrent aux souverains anglais à Tégard de cette possession héréditaire, mais si constamment disputée, les conditions géographiques, le tempérament du pays, les vieilles traditions de liberté municipale? Ce sont là autant de questions sur lesquelles le Livre des Bouillons et le Registre de la Jurade me paraissent fournir des réponses positives. Nous possédions la partie extérieure de cette histoire du Bordelais, \ek guerres, les traités, les changements de mouvance, les manifestations de la sympathie des Bordelais pour les suzerains d*outre-mer. Mais Tarrièreplàn, le pourquoi Je cette histoire, avec les documents authentiques, les preuves certaines, il ne me semble pais que jusqu'ici on les eût mis suffisamment en lumière ^ Je ne parle que de
1 . T. I, p. 325-32G, édition de la Société de VRistoire de France.
2. On ne peut considérer comme un trâyail sé<;ieux VHistoire de Bordeaux par Dom de Vienne. C'est un bénédictin du XYiii* siècle, trop oublieux de la tradition du xvii*.
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la partie politique, cela va sans dire. Car toute la partie économique, a été traitée p^ec Téf udition la plus étendue et dans le plus copieux détail par M. Francisque Michel, dans «on Histoire du commerce et de la navigation à Bor^ deauXy principalement sous la domination an^ glaise. Mais ce qui concerne, d'une part, Tadministration à proprement parler, c'est-à-dire la nature, les limites, les agents de la souveraineté exercée par les monarques anglais; de Fautre, le mouvement cdmmunal qui, sous le réseau administratif, se produit avec une généralité, une puissance extraordinaires, dans toute Tétendue du pays, à partir de la fin du xii* siècle, voilà ce qui ne me paraît avoir encore été traité nulle part et ce qui fait Fobjet de cette étude. J'ai dû, pour la première partie surtout, compléter les données fournies par les documents bordelais, avec les renseignements con* tenus dans les collections de documents anglais, par exemple : les Actes de Rymer^ la Collection Bréqmgnyy les Rôles gascons, les documents rapportés soit de Wolfenbûltel, soit de Londres, par MM. Delpit, et analysés par eux. J'ai emprunté aussi quelques éclaircissements à la Chroni" que bordelaise, par De Lurbe (1574), et aux Va-^* riélés bordelaises de Fabbé Baurein, l'homme qui ait le mieux compris, au xviii* siècle.
mil A^mtmmmi.
ia imme et Tesprit do Tancien gemvernemeiit 4e Bordeaui^. Mais ce ne sont là que les auxi«liaires de mon travail; son véritable fonds iréslde dans la série des faits que j'ai essayé de dégager des deux documents de la mairie de Bordeaux.
D. Brissaud.
Jttilet i87^.
ANGLAIS EN GtlYENNE
CHAPITRE PREMIER
Hem ordres, de faita coi:istituent en se combinant la vie politique du Bordelais sous la domination anglaise : Faction des maîtres sur le pays^ ejt le mouvement du pays lui-même entre les mains de ces maîtres. Nous connaîtrons la première en étudiant les droits que les rois d'Angleterre s'étaient réservés sur leur duché de Guyenne, les différents pouvoirs qui les y représentaient, les attributions de ces agents et leurs rapports légaux avec les habitants de la province, en un mot, tout ce qui compose le mécanisme administratif de la domination anglaise en Guyenne. Nous pourrons ainsi
mesurer le cercle dans lequel pouvait se mouvoir Tac-* . tion des sujets et déterminer la véritable mesurç de leur dépendance. ' <
SÉNiCHAL D2 6AAC0QNE. —-CONSEIL ROTAt IMI 0ASC06NS
Analogue à celle que les Capétiens avaient instituée dès le principe dans leurs domaines, la hiérïirchie administrative des Anglais en Guyenne comprenait trois, grands officiers : le Sénéchal de Gascogne^ le * Con-^ nétable de Bordeaux et le Chancelier d'Aquitairtls. A eux trois^ ils exerçaient le pouvoir exécutif. Mais le chef de cette hiérarchie est le Si^néchal de Gascogne ;* c'est le lieutenant ordinaire, le véritable représentant du roi d'Angleterre, et nous ne voyons pas que ce mandat privilégié ait été jams^is partagé eptre plusieurs <.
La dignité de Sénéchal ne peut se confondre avec celle de lieutenant du rpi en Gascogne. Celle-ci est un emploi de circonstance, un» grand commandement militaire, créé pour les temps de guerre, lorsqu'il s'agit de protéger le pays contre les atteintes de la France. Les lieutenants du roi eu Gascogne sont en quelque sorte permanents pendant la guerre de Cent Ans, et il arrive môme qu'il y en a plusieurs à la fois. Dès le début de celte guerre, en 1338, Edouard III nomme deux lieutenants du roi en Gascogne, Bernard d'Albret, vicomte de Tartas, et Olivier d'Ingham, déjà
I. Baîarein, VirUiês bordeîaiSBê, x>*'3l
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Séûéehal de Gascogne. Ces deux che& de guerre étaient chargés de repousser le Connétable de France, Raoul de Brienne, «piî, Tannée précédente, ay^it ravagé la province ^ Us avaient en même temps le soin de punir les rebelles et de recevoir la soumission de tous ceux qui voudraient revenir |u parti anglais. Quelques an* nées plus tard, en 1857, la môme mission est confiée à quatre barons de Gascogne, le sire d'Albret, le sire de Lesparre, le sire de Pommiers et le sire de Rosem '• Jusqu'à là conquête française, la lieutenance du roi subsistera ainsi*à côté de la sénéchaussée '• Mais, malgré sa contînmté, la lieutenance n'en est pas moins une fonction extraordinaire, sans rapport avec le& attributions du Sénéchal. Le lieutenant fait la guerre, le Sénéchal administre.
La première mention spéciale que nous trouvons de cette dignité est de l'année 1 170 *, précisément l'époque « où le roi Henri II, dans le court loisir que lui laissaient ses querelles avec l'Église d'Angleterre et avec ses propres enfants, travaillait à fixer son autorité dans ses domaines.
On comprend que, dès cette époque, les attributions
Froissart, éd, Siméon Lnce, t. V, p
3. Pouvoirs de la lieatenance d'Aquitaine donnés à lean^ comte de Salop, 4452. — ttymer, t. V, part. 2, p. 42.
4. Raoul de la Paye, sénéchal de (h^enne, est nommé parmi les seigneurs qui accompagnent Eléonore, fille d'Henri H, promise en mariage à Alphonse IX, roi de Gastille (1470). (Delurbe, Chron. bord,, p. 40.)
de ce sénéchal oût bien dépassé ie cercle où elles se renfermaient dans la cour des premiers rois barbares. Ce n'est plu^ Tofficier chargé, selon la définition de Du ' Cange *, du soin de la maison du prince. C'est vraiment le gouverneur de la province de Guyenne, titre sous lequel est désigné en 1218 Savary de Afauléon, ce sénéchal qui devait reculer devant les armes de Louis Vni *. Sur l'étendue de son pouvoir, on. ne saurait être abusé par le terme de Balliva; employé alors pour désigner son ressort administratif ^ Ce terme, on. le sait, était générique, et ne s'appliquait pas seule-
. ment à la circonscriptioti des baiUiages. ordinaires.
« L'ensemble des* faits démontre que le Sénéchal de
Gascogne était, par rapport au roi d'Angleterre, ce
qu'étaient dans le môme temps, par rapport aux rois de
* France, les lieutenants généraux et gouverneurs pour le
roi de la Guyenfie. On sait, en effet, que pendant une
grande partie du xm® siècle, sous Louis VIII et sous
Philippe le Bel, la province fut entre les deux nations
un objet de' saisies et de confiscations réciproques ; nos
rois y avaient donc aussi un mandataire principal.-
Le Sénéchal de Gascogne était révocable, et il devait
1. Senescallus j officialis régis, vel pfpcerum atque adeo * privatorum, cui dormis cura incumbebat, (Du Gange, Seneseallus.)
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l'être plus que partout ailleurs, à cause même de l'é- •loignement du pays que lui confiaient les rois d'An- ' gleterre*.
irreprésentait le roi non-seulement dans la Guyenne
* propre et la Gascogne, mais auprès des feudataires voisins qui reconnaissaient la suzeraineté du duc de Guyenne, comme le comte de Foix, }ô sire d'Aibret, le vicomtede Béarn *. D était chargé de les défendre contre les entreprises des rois de France, il était leur arbitre
. * en toute circonstance, et exigeait d'eux les services qu'ils devaient au roi. Le gouvernejnent de l'île d'Oléron faisait aussi partie de son ressort ^.
• Au dehors, le Sénéchal de Gascogne était l'întermédiaire naturel du roi d'Angleterre et des autres souverains *. C'est surtout dans les démêlés avec les rois de France qu'on le voit le plus ordinairement employé comme négociateur *.
Dans l'intérieur du duché, le Sénéchal avait plein pouvoir pour nommer ou révoquer à tous les emplois, sauf à ceux de Connétable de Bordeaux et de Chancelier. Ainsi, il disposait des charges de sénéchaux or-
1. Révocation par Henri III dn sénéchal Geoffroy de Lézinan (Lusignan), son oncle. (Rymer, t. I, part. 2, p. 41, col. 1.)
Rymer, passim
5. Par exemple, Jean de Grailly, baron de Castelnau, Séné chai de Gascogne et à la fois ambassadeur auprès de Philippe III, en 1277. (Baurein, Variétés bord,, t. III, p. 4-5.) Cf. Rymer, 1277.
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dinaires, baillis, i»rév6tS| commaBdants de place, juges, avocats du roi, 6tc« \ H avait également le droit de fixer et d'augmenter, au besoin, les gages de tous ces fonctionnaires.
Des attributions si larges eussent été dangereuses pour les intérêts de la province, si le Sénéchal eût en même temps possédé le maniement des revenus; mais il avait été pourvu de bonite heure à ce qû'jil ne se payât pas lui-même. Ses gages, fi^és par une ordonnance de 1318 à deux mille livres petits tournois, lui sont servis par le Connéfeble de Bordeaux, Le roi Edouard U lui accorde, sur les revenus du duc)ié*des indemmtés pour les frais qu'il pourra faire lorsqu'il aura été en mi^ion aux parlements ou à la cour du roi de France, ou partout ailleurs, pour les affaires de son maître* Mais, d'une part, tant qu'il est en dehors du duché, il est tenu de tenir compte de ses gages ordinaires h ceux qui le remplaceront dans la sénéchaussée. De l'autre, les indemnités pour frais extraordinaires neiui seront accordées qu'avec l'assentiment des grands et princes du royaume assemblés en parlement à York 2.
Il y a ici, on le voit, une triple garantie contre les exactions d'un sénéchaL II n'est pas chargé de la per-
1. Rymer, t. II, part, j, p. 162-3. Attributions du Sénéchal Guillaume de Montaigu, 1348. Voir encore, au t. III, part. 3, p. 183, an. 1385, \d détail des pouvoirs donnés au Sénéchal Jean Harpenden.
Rymer, t. II, part. 1, p
cjaptioa do ^déniera; ijipe pi^ut oumid^r d«ux txBii»ments sur les revenus d<^ la proyinpe. j^fin^ses gages exlaraordmaires sont soumis ^ Fappréciatmn'iiJu parlement d'Angleterre*
Une province de Fr^nce^ dè$ te içommencem^ dn XIV* si^e, reçndll^it ^wu pow la restriction des pouvoirs de son gouverneur, 1& l)én$fioe du droit de con- 1; Ole que les représentants de la nation anglaise exerçaient sur leurs finances depuis les règnes d'Henri III et d'Édouîffd II,
Une autre sûreté d'saiUeurs est donnée dans le même ' temps au Bordelais^ contre les empiétements du Séné* chai. A partir d& règne d'Edouard II, apparaît fineq.ueniment la mention d'un conseil, dont )e sè^échal . est tenu depjfendre l'avis pour toutes les mesures importantes» Sous l'habile adxnimsèration d'Edouard III, notamment, les mots per avisamçntum çonsiljii no$tn^ ou encore, per consilium dondnorum et çommunita" tum ducatus ^, accompagnent sans cesse la désignation des pçuvoirs que le Sénéchal exercera au nom du- roi. Le conseil est appelé le Conseil royal de Gascogney ou encore le Conseil royal de Bordeaux, parce que c'est dans cette ville qu'il siège le plus souvent *. Ce conseil se partageait en plusieurs sections, suivant les divers
i . Rymer^ t. U, part. I, p. Si^, eol* i. ^ lâ,, t; HI^ part* 3^ p* 162. . .
3. Las gens du ooBseilh dudtt meesix^ lo Rey exifrtente a Bordeu. — Livre des Bouillom, fol. i02, recto. C^. id,, fol. 99» recto : Totius regalis çonçUii Vasça^i^,
ordres d'affaires qu'il y avait à traiter *. Le Sénéchal de Gascogne n'est -donc, à partir du xiv* siècle, qtie le président d'un conseil de gouvernement, combinaison utile à la province en inême temps qu'au roi, surtout si ce conseil était recruté, comme le ferait croire la composition d'un corps analogue dolit nous parlerons bientôt, la Cour de Gascogne, parmi les notables du pays. Une fois même, c'est au Conseil tout seulj^ans qu'il soit question du Sénéchal, que s'adresse le roi Richard U (1378)». . • ^
Quelle était maintenant la nature de l'autorité exercée au nom du roi, dans le Borddais, par le Sénëchaf de Gascogne, assisté du Conseil royal de Bordeaux? Dans quelle mesure ces agents devaient-ils faire sentir à la province qu'elle était une possession anglaise ?
Jusqu'au règne d'Edouard II, on ne trouve rien de bien précis sur l'étendue légale des droits régaliens qu'exerçaient les agents du roi d'Angleterre dans le Bordelais. Tout était subordonné au caprice ou à Tintérèt des princes. Nous verrons, d^ailleurs, que rarement le Bordelais eut à se plaindre de ses matlres. Pour le moment, constatons que c'est sous les règnes organisateurs d'Edouard II, et surtout d'Edouard III,
i . Yacatis ilîis de consUio nostro partium Uktmm et alUs quos dtixeritis evocandos, — Rymer, t. II, part, 1, p. 39, lettre d'Edouard II au sénéchal de Gascogne relactivement à la nomination du maire dôBayonne, mai 4313.
Livre des Bottillons, fol. 402, recto
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que les attributions ^u Sénéchal soat plus nettement définies.
Ces attributions s'appliquent alors plus spécialement à la garde du pays', à rétablissement et à la perception des taxes, et à Texercice de la justice.
Pourvoir à la défense des châteaux et des villes ; révoquer toute espèce de donations sur lés- revenus du roi qui ne sont pas confirmées par lettres-royaux ; surveiller la: perception de ces revenus, .et' contrôler les Comptables chargés de les percevoir^ permettre le
transport des vins du haut pays dans h. ville de Bordeaux, à la condition que ces vins payent h taxe, nécessaire pour la défense de la province ; droit de haute et basse justice sur toute espèce de criminels ; droit de grâce, de pardon, d'acquittement ppur toute espèce de. crimes, lè^e-maj^té,.vols, incendies, pillages, meurtres et rap'ts, etc. ; tels sont les pouvoirs qu'attribue au Sénéchal et au Conseirde Gascogne une ordonnance de RicKqtrd II (28 ay^il 1335), d'après les règlements établis par son prédécesseur*. Cette ordonnance était fort opportune. A la suite des guerres qui avaient rempli le règne de Charles Y, et les premières années de Charles VI, il s'était produit une grande perturbation dans les affaires de la province, et il était nécessaire, dans l'intérêt du fisc, de rappeler à tous l'étendue du privilège royal. '' ' '
i, Rymer, t. III, part: 3, p. 482.
CHAPITRE n
COTfNÉTABLE DE BORDEAtK
' Les intérêts du fisc, telle devait être en effet la principale affaijre poui; /e Sénéchal de Gascogne. Mais afin d'assurer la rentré^ des revenus, et en même temps pour séparer des pouvoirs dont la réunion entre les mains du Sénéchal l'eût fait trop puissant, la royauté anglaise plaça à côté* de lui. un officier spécialement chargé du maniement des finances/ le Connétable ck Bordeaux : cette désignation de connétable pour un officier de finance paraît assez étrange ; mais au lùoyenâge, on le sait; l'anomalie d^s titres est aussi fréquente que l'était le cumul de fonctions qui nous semblent « incompatibles aujourd'hui. Comme le Connétable de France, chef suprême de l'armée, possédait en même temps des privilèges pécuniaii^es considérables, la royauté anglo-^normande aura désigné l'administrateur des finances de la Guyenne d'un titre qui était à ses yeux le signe de la plus haute position financière. Sous le régime du fermage des impôts, alors en vigueur, en Guyenne comme ailleurs, l'administration
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des revenus d'une province supposait une grande fortune.
Ce qu'il y a de certain, c'est que le Connétalde de Bordeaux a pour emploi spécial d'administré les revenus de la province. C'est ce qu'on pourrait appeler un directeur du domaine et de la douane. II remplissait en Guyenne les foncTtioos afférentes en Angleterre au grand trésorier.*
Le Sénéchal de Gascogne recevait les déclarations des contribuables *, ordonnait la levée des deniers et prêtait main-forte aux collecteurs. Le Connétable de B'ordeaujL dirigeait la perception et encaissait pour le compte du roi.
Ses fonctions ^nt déterminées dès le commencement du xiv' siècle, à partir du règne d'Edouard IL Ainsi le roi, accordant au sire Amanieu d'Albret 2,000 livres bordelaises de pension sur le, péage de Saint- Mâcaîre, confît l'exécution de cette ordonnance au ^ Connétable de Bordeaux ^. Une ordonnance d'Edouard DI est plus explicite : en 13S6, au moment le plus critique de sa guerre contre le roi Jean, il.recommande au Connétable de Bordeaux de veiller à ce qu'aucun revenu ne soit assignera des nobles ou autres, mais à ce que tout l'argent levé dans la province soit employé aux affaires du roi ^. De nombreux textes du
Rymer, 1. 1, pan. 4, p
i 3. Rymer, t III, part. 1, p. 114.— M, U ÏIj part 3^ p.1^
livre des Bouillons et du registre de 1415 prouvent enfin que le Connétable de Bordeaux recevait les droits du roi sur les vins qu'on chargeait sur la Garonne. Les jurats de Bordeaux, voulant vérifier la gestion de cet* officier, ordonnent qu'on ira consulter le registre du Connétable, au sujet de deux vaisseaux partis depuis
. peu, pour savoir le nombre àe tonneaux de vin qui y
' étaient chargés- *.. * . '
* C'est donc par l'entremise dif Connétable de* Bordeaux que le roi d'Angleterre, à partir d.'Édouard II,
' connaît la valeur de- tous les revenus de Fon duché d'Aquitaine. Il s'ensuit qu'à cet officier seulement appartiendra la nomination de tous les trésoriers et receveurs de la province ^. C'est là un des principaux
\m « Et plus ordeneren en commissaris Arnaud fort ejt lo Trèsauren que angap veder lo paper deu conestable de las dojts naus qui son d^rreirament partidas et %t relaoion nom per nom quant de vin y an passai. » — Registre de 1414^1415^ fol. il 5, recto. Cf. Livre des BouillohSy fol. HO, verso.
2. « Et pur eschuir les damages et dispens que vienent pur ceo que plusours sont a ore Trésoriers et ReceivQirs de lad. •Duchie, accordez est (Jue deshore nul Trésorier ne Receivour ne soient en Agent, Peregortz ne aillours en la Duchie, fors ceux que le Constable de ^urdeux vol4ra mettra à son péril ; ceux que ore sont, soient ostez, et per le dit constable tieux mis per queux il vodra respqundre a son péril. » — Rymer, t. ir, part. 2, p. 61.
Au XV® siècle, cet officier est assisté d'un procureur fiscal royal. Dans une lettre de Tarchevêque David de Montferrand à Henri V, il est question d'un Procurator fiscalis regius in civitate Burdegalensi, — J. Delpit, Doc, p. 227, d'après les archives de l'Échiquier.
objets de J'ordonnance rendue en 1323 par Édoaard U pour la réformation du duché. Jusque-là la nomination des Teceveurs des taxes avait fait partie des attributions du Sénéchal. L'ordonnance d'Edouard II signale les donunages causés par cette confusion de pouvoirs, prescrit le remplacement des anciens- trésoriers, et charge le Connétable c^'en' établir de nouveaux, eaux qu'il voudi*a',.sous sa responsabilité. .
Ainsi dans le même tempsj en Aquitaine comme dans les provinces soumises au roi de France, se classaient plus régulièrement lés services administratifs. Le progrès que Philippe le Bel venait de réalis.er. dans ses domaines par la séparation des pouvoirs politiques, judiciaires et financiers, s'accomplissait en Guyenne sous l'empire des doctrines que faisaient partout prévaloir les écoles des légistes.
S'il recueillait les profits du fermage *j le Connétable de Bordeaux devait pourvoir à toutes les dépenses publiques de la province.
D'abord il ne pouvait toucher aucun émolument * avant d'avoir payé au Sénéchal et autres bfflciers royaux leurs gages, féods et assignations avec leuf s arrérages. On ne trouve qu'une dérogation à cette règle : c'est en 1409, sous le roi Henri IV de Lancastre. Les malheurs
1. « Ita qnod de exitibus indè medio tempore eadt provenientibus nobis cespondeat, et in officio illo feodum percipial consuetnm pro tempore quo in ofûcio steterit supradicto. » — Rymer, t. II, part, 3, p. 158.
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catrsés par la guerre contre la France ont diminué considérablement les revenus de la connétablie, et aug* mente les charges de l'Angleterre. La nécessité de défendre avant tout l'honneur et les intérêts de la royauté Anglaise, contraint Henri IV à révoquer les anciennes ordonnances sur les obligations du Conné-t table ; mais il met grand soin à s'excuser de cette mesure auprès du sénéchal de Guyenne, dualhard de Durfort *.
Indépendamment des gages à servir, le Connétable de Bordeaux était donc encore responsable de tous les frais que nécessitait la garde du duché ; c'était le véritable intendant de la province. Réparer les forteresses, payer la solde des troupes, acheter les services et le dévouement des seigneurs gascons,, c'étaient là de fortes dépenses dans un pays toujours enclin à marchander sa fidélité. Enfin, si l'Aquitaine avait à fournir une flotte, c'étaient les revenus de la connétablie qui en faisaient les frais, et le Connétable qui la commandait. A cet effet, il changeait provisoirement de titre, le roi le nommait vice-amiral et désignait un lieutenant de la connétablie*. Un financier chargé d'un commandement
i . a Per la garda et provision du castel royau de Fronssat, et autres evidentz et expédients despens necessaiis per gardar la honor et proffeit du Rey nostre senhor, e» au proffeit et utilitat de la causa publiqua, videntz et regardans que les revennus de la deita conestablaria eran molt petitas et no habondantz a las deytas carguas satisfar^ tant per los guerras et esterilitaz susdit, etc. » — Rymer, ibid,
Rymer, t. II, part. 3, p. 158. En 1337, le Connétable de
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nàvaly voilà te qui se produisait à la roèmB époque et dans la même guerre chez les Anglais et che2 les Français. Le connôtabie-amiral d'Aquitaine, Nicolas dTJsmer, chargé de combattre la flotte de Philippe de Valois en 1337, n'avait pas dû faite un meilleur apprentissage de marin que le trésorier Nicolas Béhuchet qui perdit la bataille navale de rÉciuse. Ce qu'on a reproché au roi de France comme une absurdité ^ n'était pas moins absurde de la part d'Edouard m. De part et d'autre, il y avait même imprudence, ou plutôt même ignorance des conditions du succès, même complication des services administratifs.
Deux documents du xiv^ siècle nous renseignent sur les sources des revenus que touchait le roi d'Angleterre par l'intermédiaire du Connétable. Ces documents* sont deux tableaux dressés par un subordonné du Connétable, le trésorier Richal Filongley, qui par là méritent une place importante dans l'histoire financière de la Guyenne. Us présentent le relevé des revenus et des dépenses de la principauté de Guyenne du jour où ces revenus avaient été abandonnés par Edouard III à
Bordeaux, Nieolas d'Usmer^ est nommé vice-àmiral de la flotte d'Aquitaine ; son intérim de Connélabte ^9t jrasipli par ^n lieutenant^ Antoine ..«.••
Henri Martin, t. V, p
2. Nous en devons l'analyse â M. I. Delpit, dont resMllent travail m'a beaucoup servi pour cette question. (J. Delpit, Introd.f p. 1 2( et suiv.)
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son fils, le Prince JNoir, de 1362 à 1370. Mieux que tout autre texte, ils nous font connaître les'difléientes sortes de profits que le Bordelais pouvait procurer au duc de iGruyenne. Ils se rapportent en effet à la période gui vit briller dans Bovde.aux la cour princière la plus dispendieuse, ce L'état du prince et de madame la priacess.e était «donc si grand et iBi étoffé que nul autre de pnnce ni de seigneur en chrétienté ne s'accomparait au leur^ )> On peut croire saAS doute quel'argont de France ne fut pas seul à défrayer Texistence •belliqueuse et splendide du Prince Noir en Guyenne pendant ces huit années, et qu'il prenait aussi sur tous ses' ai;|j*es revenus accumulés dans le même tem^îs en Angleterre et dans, le pays de Galles. Mais dans cette période de faste, on dut demander à la province tout ce qu'elle était capable de donner, et frapper toutes. • les matières à impôts qui formaient en quelque sorte l'arsenal de là fiscalité du Prînce Noir. En recueiUant les innombrables désignations, de revenus que mentionnent les comptes de Filongley, nous* trouvons qu'dles peuvent se ranger sous cin(} chefs principaux ; impôts fonciers, impôts sur les produits du sol,' revenus du mQnnayage, droits de justice et douanes.
Impots fonciers. — ^ Cette première catégorie comprend un grand nombre d'articles qui peuvent se ré- . duire à quatre espèces de taxes : le§ revenus féodaux, les loyers, les cens annuels et le fouage.
Froissart, Éd. Buchqn, 1. I, ch. ccxv
Revenus féodaux. — A cette désignation se rattachent d'abord tous les articles gui se rapportent au droit d'épave ou de confiscation, et qui sont indiqués par les mots escaeta, forisfacturaj bona confiscata. Puis, les droits sur les objets abandonnés, de exirahuris, les dons ou secours volontaires accordés par les bonnes villes ; d'autres revenus qui varient suivant les localités, quoiqu'ils soient peut-être à peu près synonymes ; en Rouergue, par exemple, ce qu'on appelle ^nancia /eodorum; en Bigorre, affeude; dans le comté de Gaure, à Lectoure, feudis et feude. Vient enfin Vesporle, synonyme d'investiture, et particulier au pays bordelais. Nous devons nous arrêter un instant sur cette nature de taxe, parce qu'elle explique la destinée toute privilégiée de la propriété féodale dans les sénéchaussées qui nous occupent.
Pour les charges qui grevaient cette propriété, il ne faudrait pas nous en rapporter exclusivement aux comptes de Filongley. Ces comptes sont le tableau de l'administration financière d'un prince exigeant et ty« rannique ; ils peignent un temps d'exactions, et nous expliquent les p'Iaintes véhémentes que les Gascons portèrent au roi de France Charles V, l'intervention française dont elles furent suivies et les succès de Duguesclin. Nous y voyons figurer certaines taxes qui, de l'aveu même de Filongley, ne furent que des expédients passagers, comme la custuma compositionisy qui n'exista qu'une année, les capitagia, cens par tête, qui
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ne furent payées que deux ans, et seulement dans le comté de Gaure^ On peut donc dire des comptes de Filongley que c'est le rôle de contributions le plus détaillé qui nous soit resté de Tadministration anglaise en Guyenne, sans croire pour cela que tous les règnes aient inscrit un chiffre de taxe à toutes les colonnes de ce tableau,
La situation ordinaire, légale, de la propriété féodale dans le Bordelais, nous est révélée sous un jour plus vrai par l'existence de Vesporle, et par les désignations différentes des terres que comprenait la province. On voit dans ces deux faits la preuve que les rois d'Angleterre avaient su concilier de bonne heure les intérêts de leur fisc avec ceux d'un pays de possession précaire. Sans parler ici des tempéraments, des ménagements de circonstance par lesquels nous verrons certains rois modifier l'assiette ou la quotité de l'impôt, la propriété foncière du Bordelais payait peu de chose au connétable.
Ces avantages lui sont reconnus, dès le xui^ siècle, par un acte du règne d'Edouard I", dressé pour la reconnaissance générale des fiefs, droits et redevances de Guyenne (1272)*. Le sénéchal de Gascogne j Luc de Tany, siégeant dans l'église de Saint-André, avait reçu les déclarations des tenanciers de tout le Bordelais,
J. Delpit, Introd., p
2. Ms. Wolfenbuttel, par MM. Delpit; imp. royale, 1841^ p. 15-17.
DK0IT8 DU'fmC. 19
du Médoc, de PJSntpe-ûem^Mers, de PEDtrft-DardagBa, du Bazçidais et de la partie de l'Agénois soumiae ftu roi d'Angleterre *.
Rien de moins uniforme que les obligations de œs tenanciers. Les uns ^ paieront une redevance, mais sans être tenus de prôter au roi rhon^mage ou le sepineiit de fidélité* Au contraire, le serment ser^ prêté par d'autres qui ne devront^^ni aucune redevance ni le servioe militaire^ D'autres, enfin, font accepter la déclaration qu'ils nj^ tiennent rien du roi et que, par eon-r séquent, ils ne lui doivent rien *.
Les propriétés que comprend la région bordelaise sont de deux sortes : le fief et Yalleu. Le premier, le fief, se trouve en Guyenpe, dans des conditions bien plus avantageuses que partout ailleurs. Le genre de redevance auquel il est soumis s'appelle esporle pu aeapte. Du Cange et, d'après lui, Laurière le définissent ainsi : C'est proprement ce que le vassal donne ou offre à son seigneur pour obtenir de lui l'investiture de quelque fief, ou ce qu'il lui offre pour relief dans le
1 . Les actes de ces déclarations sont signés par le notaire public de la ville de Bordeaux. Id., p 18-19.
L'évêque de Ba2as et d'autres. Id., ibid
cas de mutation ^ Des exemples cités par Du Cauge, prouvent que Vesporle existait hors de la Guyenne ; mais elle était spéciale pour cette province, et n'était ailleurs qu'une exception *.
Or, dans les autres provinces, les droits de relief et de mutation étaient généralement payés par les sousfeudataires, à chaque changement de seigneur et à chaque changement de tenancier. En Guyenne, au contraire, ils ne sont dus par le fief médiat qu'à chaque changement de seigneur. On ne trouve jamais dans les actes que nous a Conservés le manuscrit de Wolfenbuttel, que cette formule : in mutatione domini, qui s'applique au roi d'Angleterre comme duc d'Aquitaina. Le mandataire d'une abbaye a même la précaution d'ajouter : in mutatione dominiy non prions j c'est-à. dire le seigneur le plus prochain, le tenancier direct.
L'existence de Vesporle caractérisait donc et constituait le fief dans le Bordelais. C'était un principe réconnu dans la province, qu'il fallait qu'il y eût esporle pour qu'il y eût fief. On employait même ces deux mots l'un pour l'autre. Dans le manuscrit précité, un tenancier, au lieu de dire qu'il a reçu sa terre en fief, dit qu'il l'a reçue en esporle^ c'est-à-dire à la charge de payer Vesporle ^.
1 . Du Gange, Verbo Esporle, — Laurière, Glossaire du droit français^ t. I, p. 42i.
Secundum nostram consuetudinem non sitfendam nisi
Ajoutons enfin que cette redevance était minime. On voit des fiefs considérables qui ne doivent que deux deniers de cens ou d'esporle *.
Si le fisc du roi d'Angleterre exigeait si peu de chose de la terre féodale dans le Bordelais, il va de soi qu'il n'eût aucun droit sur la seconde espèce de propriétés, V alleu. L'alleu, iein effet, est une terre libre de toute subordination, de toute inféodation, c'est l'ancienne propriété romaine, et elle apparaît dans la province partout où la jurisprudence de Rome a conservé son action. Ces propriétés allodiales étaient donc très-nombreuses dans tout le midi de la France, pays de droit écrit. Quelle fut leur destinée en Guyenne, sous la domination anglaise? On conçoit que les rois d'Angleterre n'aient pas favorisé leur extension.
Dans les yiUes nouvelles, dans les communes de fondation purement anglaise^ la propriété dominante est la propriété féodale, celle qui rapporte au fisc, si peu que ce soit. C'est le cas où se trouve la commune de Libourne, création d'Edouard I" (1270). Lorsque le maire de cette ville comparaît au nom de ses concitoyens devant le sénéchal, et que celui-ci lui demande si les Libournais possèdent des alleux, il répond négativement^. U en est de même delà Sauve-Majeure, pe-
sit ibi sporLau — L'Esporla emporta senhoria. » Ane, Coutume de Bordeaux, n^ 176. Cf. Delpit, ms. W-olfenbuttel, p. 25-26.
i. Id.,ibid.
Manusc. Wolfenbuttel, MM. Delpit, p
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tite Ville dé l'Eûti^'-Déiut-UArs. Ses bourgeois réponâèât qtiè, comme tneiabres de la oommune, ils n'ont
pas d'alleux ^
Dans les villes anciennes^ au contraire, la terre a conservé ses vieilles franchises, c'est-à-dire qu'elle est allodiale. A Bordeaux, par exemple, l'alleu est la règle '^ Le fisc, par conséquent, n'a rien à prétendre sur toute terre de bourgeois bordelais. C'est un point que nous étabUrons avec plus de détails au chapitre de la Commune de Bordeaux.
Les droits de forfaiture, de confiscation et l'esporle constituent la somme la plus importante des revenus que le roi d'Angleterre tirait de la propriété féodale dans le Bordelais. Les trois autres ai^ioles signalés dans les comptes de Filongley, relativement à la pro»priété foncière, y tiennent peu de place, et semblent n'avoir été qu'accidentels. Us ne s'appliquent*, en effet, qu'à la terre non féodale, et comme, eil dehors de cette espèce de terre, il n'y avait, dans le Bordelais que des alleux, on peut croire que ces articles n'indiquent que ces taxes arbitraires qui soulevèrent les réclamations des Bordelais devant le parlement de Fr*ance. Les cens annuels y par exemple, ne sont mentionnés que dans un petit notnbre d'articles, pat les mots census denarius, blada censualia '. C'était la condition de la vente
1. « Dixèrtint quod dicta villa Siîvc-Majoris, nt communitas, non habebat allodiom» » îd., ibid,
J. Delpit, Iràtod.^ p. I3S
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d'une terre, ou censive, dans les arrière-fiefs de TAquîtaine ; ce qui ferait croire que le Priiiee Noir possédait quelques arrière-fiefs dans les trois sénéchaussées du Bordelais, Le fouage^^ dont le Prince ordonna la perception pendant toute la durée de son administration, fut regardé par les Aquitains comme un acheminement vers Timpôt foncier, pour le payement régulier des gens de guerre, et Ton sait combien cette fantaisie lui coûta cher. Quant aux logres^^ c'était quelque chose de si peu régulier, que Du Cange n'en a pas connu la véritable signification. Il conjecture que ce terme désignait l'usufruit des terres pour les lods et ventes, un droit sur les loyers, ou sur les vendeurs de mauvaise foi. Cet article n'est mentionné d'ailleurs que dans les sénéchaussées de Poitiers et d'Angoulême ^.
REVEBfus nu MONNAYAGE. — Du jwT OÙ los rois d'Angleterre furent ducs de Guyenne, ils frappèrent une monnaie appropriée aux usages et aux intérêts de la province, une monnaie guyennoise, comme on disait, facile à échangea contre les tournois de. France, comme contre les sterlings d'Angleterre. Bordeaux, à titre de capitale du duché, reçut, entre autres prérogatives, celle du monnayage. Cette monnaie y étÉAt frappée au coin, aux armes et au nom de ses princes,
J. Delpit, Introd., p
souvent même au nom seul de la ville. Caria monnaie, qui est appelée dans les anciennes chartes solicU bur-degalenseSy lui appartenait en propre, et cette monnaie avait cours dans toute la province, à l'exclusion de toute autre monnaie étrangère.
La base du monnayage guyennois fut, dès le jfrincipe, celle du monnayage tournois *. A partir du xiv* siècle, les monnaies les plus usitées en Aquitaine, et principalement dans le Bordelais, étaient les guyennois noirs (monnaie de billon), et les guyennois sterlîngs *. Ceux-ci étaient de meilleur aloi que la monnaie de cuivre, ou niffra^ bruna, contaminata ; ils formaient la monnaie alba^ ou blanchie, pour qu'elle parût d'argent aux yeux du peuple'. Les guyennois sterlings étaient, avec les guyennois noirs, dans le rapport de 5 à 1 *. Les Comptes de Filongley indiquent, non-seulement le rapport de ces monnaies entre elles, mais
1. D'après les registres de la Chambre des comptes de Paris à Tan 1313, les Bourdelais (Burdegalenses) yalaient 4 deniers tournois. (L'abbé Venuti, Dissertation sur les monayes, 1754, p. 156-157.) Cf. Rymer, 1. 1, part. 1. p. 105, ord. d'Henri III,
J. Delpit, Comptes de Filongley, int., p
3. D'où les Blancs tirèrent leur nom. Cf. Tabbé Venuti, p. 156-157.
4. a Est mémorandum quod summe sunt de moneta nigra, in dictis partibus currentibus, prsesertim Burdigalensibus, Yasaiensibus et Landis, que summantur particulariter in sterlingis gyenensibus : Cujus monete quinque denarii gyenenses nigri faciunt unum denarium sterlingum g3mensem. n Préambule des Comptes de Filongley, dans Delpit, p. 1 33.
leur rapport avec le sterling anglais, le franc d'or, le marc d'argent, et le noble d'Angleterre *.
Cette monnaie guyennoîse eut toujours pour étalon la monnaie de Bordeaux. Que les rois d'Angleterre fissent frapper monnaie dans d'autres villes, comme Poitiers, Périgueux, Angoulôme, Saintes, Agen, la Réole, ces viUes étaient obligées de prendre pour leur monnaie le prix, Taloi et le poids de la monnaie de Bordeaux ^, ad vziandam maliciam quorumdaniy dit une ordonnance d'Edouard III, novembre 13Si, et sous peine de la confiscation des espèces ^. Pour que la monnaie guyennoise ne perde jamais de son crédit, les rois ne concèdent à personne, fût-ce au plus grand personnage, le droit de la frapper. Richard II, par faveur spéciale, accorde bien à son oncle, le duc de Lancastre, la permission de battre monnaie à Bayonne, Dax ou ailleurs pendant deux ans : toute espèce de monnaie, dit-il, de quelque métal et aloi que ce soit, mais excepté les monnaies d'Angleterre et de Guyenne*.
1. Ainsi, 17,467 1 , 10 s,, 8 deniers en sterl. anglais dépassent le même nombre de sterlings guyomis de 434 1. 12 d.. 12,000 nobles d'Angleterre valent 6,0541., 6 s., 3 d. en sterlings anglais. Un franc d'or vaut 4 sons sterling guyoneis. Le marc d'argent vaut 25 sous st. guyon. — Nota : Le noble d'Angleterre, en 1374, valait 2 francs d'or. — Delpit, Comptes de Mlongleyy int, p. 240, et l'article intitulé: La Recepte foreyne des constables de Bourdeaux et trésoriers d'Aquitaine.
D'après Delpit, Doc , p
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Les souverains angli^s^ il faut bien le reGonnattre, donnaient ainsi au commerce bordelais Tune des meilleures garanties qu'il pût désirer. Cette monnaie guyennoise était un« création toute locale ; fabriquée d'après les usages et sous la surveillance des négo«dants de la province, elle était à la fois la sauvegarde de leurs bénéfices et le signe authentique de leur nationalité. Aussi ne rencontre-t-on aucune réclamation des habitants de la province contre le privilège assuré à la monnaie de Bordeaux. Il y eut un moment pendant la période anglaise où l'argent guyennois fut menacé de céder la place à une monnaie étrangère ; c'est à l'époque où Philippe le Bel, enhardi dans rappliGa^tion de son régime d'unité absolue par sa victoire sur le Saint^Si^e et par la destruction des Templiers, voulut imposera toutes les provinces de France l'usage exclusif de la monnaie royale. La monnaie de Philippe le Bel avait trop peu de crédit, pour qde cette unité monétaire fût profitable aux Aquitains (i314)« Ds la repoussèrent avec énergie, et dans les lettres qu'Edouard U lui adressa à cette occasion, le prince anglais ne fut que l'organe des plaintes unanimes de la province *. Il y avait bien de quoi tenter la cupidité du roi faux-monnayeur dans la refonte des espèces guyennoîses ; mais elles furent sauvées par sa mort.
i. « Quod ia nostri prœjadicium et exhœredationem, ac dampnum omnium et singulorum hominum de ducatu pr»dicto cedere dinoscitur manifeste. » Rymer, t. ïï, part. 4 , p. 60, col. 2 ; ibid,^ p. 68.
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Lei bénéfices isor le monnayage et les pitoduits dil change étant proportionnés au titre de la monnaiei là fabrication et le change devaient constituer pour le duo de Guyenne une source précieuse de revenus. Lès béné* fices sur le monnayage d'or s'élevaient en effet à quatre ibis les frais de la fabrication, à trois fois sur le monnayage d'argent, bénéfices bien supérieurs à celui dont on suppose généralement que se contentaient les rois de France, et qui n'étaient que d'un seizième*.
Quant au change, les souverains anglais s'en étaient
attribué le monopole à Bordeaux comme à Londres.
Nous voyons Henri V, en 1413, affermer la garde de Tofflce du change à un nommé Louis-Jean « pour y acheter et vendre l'or et l'argent, en lingots, monnaies ou bijoux^ et pour y recevoir l'argent des voyageurs et pèlerins ^ »
Toutefois, il eu était en 'Guyenne des revenus du monnayage comme des revenus féodaux ; les rois d'Angleterre cédaient une partie de leurs avantages à la province. Nous les voyons partager les revenus du monnayage avec certains dignitaires ou certaines corporations. Edouard m abandonne à l'archevêque de Bordeaux le tiers des profits de la monnaie frappée ou à frapper dans cette ville ^« Une autre charte du mSme roi parie de cette portion de droits que le chapitre et
Id., ibid
3. L'abbé Venuti, IHSÉeirtaikm 9Hf les monnaies, p. 1^6. — Charte de 133SJain.
le doyen de Saînt-André retiraient de la monnaie*. Enfin, en 1354, la ville de Bordeaux voulut s'assurer plus complètement cette rétribution, et fit un échange de son droit sur la monnaie avec plusieurs bénéfices que le roi unit à la manse capitulaîre^.
Sur le fait des monnaies comme sur l'exercice des autres pouvoirs du souverain, il y a (ïonc pour les Bordelais une sujétion adoucie par des faveurs ; le privilège ducal semble se déguiser sous les avantages qui sont faits à la province, et, s'il est défendu contre les empiétements du suzerain suprême, le roi de France, c'est autant pour le bien des gouvernés qu'au profit du gouvernement.
Droits db justice. — Pour cette troisième sorte des revenus perçus par le connétable de Bordeaux, le document le plus détaillé que nous possédions est encore le tableau dressé par le trésorier Filongley. Il fournit un nombre incroyable d'articles. M. Delpit a calculé qu'en y comprenant les articles qui se rapportent à l'écriture des actes, tels que droits de greffe, de notaire, etc., le chiffre de leurs divisions et subdivisions s'élève à plus de la moitié du nombre total des articles qui composent ces comptes ^. *
Il y avait d'abord les droits ordinaires payés par les justiciables aux différentes juridictions supérieures et
1. Id. Charte de juin 1340. D'après le Catalogue des rôles gascons.
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inférieures, telles que la cour des appels de la province, la cour du juge ordinaire de Gascogne, celle des sénéchaux, des châtelains, des prévôts, des baillis, sans parler de la juridiction arbitrale qui s'était formée pour éviter le dédale des autres tribunaux.
De plus^ à chacune de ces cours se rattachaient différentes espèces de droits, tels que les droits de greffe, les droits de sceau, de contre-sceau. Chacun de ces droits se subdivise en une multitude de désignations dont la nomenclature serait ici superflue, mais qui toutes formaient des revenus distincts, exploités ou donnés par le duc de Guyenne *.
n faut dire aussi que beaucoup de ces désignations se rapportent à des taxes arbitraires que les officiers royaux trouvaient moyen de prélever sur les administrés, sous prétexte de droits de justice.
Ce qu'il y avait de fâcheux en Guyenne comme dans les autres provinces de France à cette époque, c'est que ces impôts étaient perçus indépendamment des droits levés par les officiers royaux pour leurs gages. Les fonctions de sénéchaux, connétables, prévôts, n'étaient pas rétribuées ; elles se donnaient, se vendaient ou s'affermaient.
Il ne faut donc pas chercher à placer la Guyenne anglaise bien au-dessus des autres provinces de France, sous le rapport de la taxation judiciaire. La fiscalité de
i , J. Delpit, Introd,^ p. 223-224.
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la fffooédure était le fléau du moyen âge. Deux re»! triotions cependant peuvent être faites en faveur du Bordelais. Il ne faut pas oublier d'abord l'observation que nous avons faite plus baut sur les comptes de Fi«» longley : ils rappellent un temps mauvais pour les Aquitains, un temps d'extorsions. On ne peut étendre à toute la période anglaise les données qu'ils nous fournissent sur les droits de justice, plus que les chiffres qu'ils alignent pour les revenus fonciers ou autres. En second lieu, ce qui devait singulièrement diminuer les revenus judiciaires du duo de Guyenne, c'était la multiplicité des juridictions indépendantes de celle du suzerain ; l'argent payé à ces juridictions ne sortait au moins des mains des justiciables qu'au profit d'autres habitants de la province. Les juridictions ecclésiastiques et les juridictions municipales disputaient à la connétablie de Bordeaux une bonne partie des revenus judiciaires. Dans le Bordelais surtout, comme nous le verrons au chapitre du mouvement communal, tout justiciable membre d'une commune ne relevait que çle la justice communale, et la qualité seule de propriétaire allodial affranchissait de la juridiction monarchique : « Quand je suis forcé, dit un tenancier de Barsac, de comparaître en justice devant le roi, c'est par violence et non par droit*. »
i, «Dixit etiam quando stabit jure coram praeposito de Barssiaco, hoc facit violentiam. » Ms« Wolfenbuttel^ dans Delpit,p.20-21.
ImpAts sm lEs PRODUITS DU SOL. — Poiir eette nature de revenus, les Comptes de Filongley contiennent d^ssez nombreuses désignations de taxes levées sur les blés^, les moulins et les fours, les vins^ les prairies et pâturages, les forêts, les dég&ts ruraux, la pèche, le sel, etc. Mais toutes ces taxes n'appartenaient pas au duc de Guyenne dans toutes les parties de la province. Ainsi, le Prince Noir lui-même ne possédait aucun droit de forêts dans le Bordelais et les Landes. Les droits de prairies et de pâturages ne sont signalés que pour la sénéchaussée des Landes ^. La taxe de taverne pour la vente des vins n'est mentionnée qu'à Bordeaux et à Poitiers ; le droit de jaugeage ne se payait qu'à Libourne et à Bordeaux J^.
Là oîi elle se payait, à Bordeaux par exemple, la taxe de taverne pouvait être d'un revenu considérable. Les sommes qu'elle rapporta sous le gouvernement du Prince Noir sont d'un chiffre relativement très-élevô*.
i. « Blada^ bladagium, blada censualia, blada baillivia« frumentum, avene, minagimn, cesteral, yoata bladomm, cultara, quarta, quinta, agreriis. — Forestagîam, emendationes, eompositiones, redditus, venditiones forestarnm, etc. — Nassa, paxeria^ piscaria, firma aquarum. » J. Delpit^ Comptes de Filongley, 136-1 40.
2. Guidonagium vaccarum, B'a^^rësnndicieàes Rôles gascons, c'était un impôt sur les vaches qui traversaient un pont. Id., ibid.
3. Suiyant une conjecture de M. Delpit, 6e droit était prélevé ^ur les naviras plutôt que sur les vins. Introd. , p. 240.
4. Une année, en i365, elle s'éleva jusqu'à 5,%01.,88«y6d. guyennois. Comptes de Filongley. Delpit, p. 136-137.
Mais ici, encore une fois, il s'agit d'une époque exceptionnelle.
Droits de douane, octrois . — Compris sous le nom générique de coutumes, custuma, ces droits portaient sur l'entrée des légumes^ du miel, des vins, de l'huile, sur le passage des étrangers. On peut y rattacher les droits sur les foires et les marchés * et la taxe appelée Recette foraine, c'est-à-dire les bénéfices sur la vente des vivres et équipements que le prince faisait apporter d'Angleterre^. Les chiJBTres de cette recette foraine, dans le temps auquel se rapportent les comptes de Filongley, sont souvent très-élevés '. Nous n'en conclurons rien encore sur les entraves que l'administration anglaise a pu mettre au commerce des Aquitains, et spécialement des sénéchaussées bordelaises.
Il faut, en efTet, pour savoir jusqu'à quel point les Aquitains auraient eu le droit de se plaindre en comparant leur situation à celle des autres provinces de France, suivre la série des lettres-patentes rendues par les rois d'Angleterre au sujet des deux dernières catégories d'impôts que nous venons d'indiquer, les impôts sur les produits du sol, et les droits de douane. Comme ces impôts touchaient aux intérêts les plus étroits d'une
1. « Nundiaœ, parsfori mercatorii, venditio victualium. » Id., ibid,
Morue, harengs, stockfisch. Delpit, In^od.^ p. 14i
3. En 1367, ils montent à 66^5041. Os., 19d., st. gnyenn.. Id., p. 436-137. Dans les antres années, de 4363 à 4370, ils oscillent entre 3^000 et 13,000 livres.
province riche et commerçante, nous en suivrons les variations sous les difiérents règnes. Ils sont ordinairement l'objet d'importants privilèges concédés aux Aquitains par leurs ducs, et ces privilèges contiennent toute l'histoire de l'industrie et du conunerce bordelais. Dans le livré de M. Francisque Michel sur le commerce de Bordeaux, on voit que la souveraineté des ducs anglais capitula le plus souvent avec les prétentions des provinciaux, et qu'en Guyenne l'immunité commerciale, comme 'l'autonomie politique, se fit place à côté de l'autorité ducale. Cet antagonisme, ou plutôt cette conciliation de deux intérêts opposés, est, ne l'oublions pas, le trait caractéristique de cette histoire.
GBÀPrmE m
JUSTIGB
L'énumératioa des droits de justice payés au duc par les Aquitains, nous a donné une idée de la multiplicité des juridictions qui se partageaient la province. En Guyenne comme ailleurs, le morcellement féodal et le groupemwit communal avaient couvert le pays d'une infinité de justices qui s'enchevêtraient et se disputaient les justiciables. La domination anglaise enveloppa ces mille juridictions de certains tribunaux d'instance^ d'appel et d'arbitrage dont le lien hiérarchique n'est pas toujours facile à saisir. Il faut d'abord distinguer deux époques dans l'histoire des institutions judiciaires de la Guyenne anglaise, le xra® siècle ou époque féodale, et le xiv* ou époque des légistes.
Au xiu® siècle, toute la justice ducale se réduit encore, pour l'ensemble de la province, à une cour de barons, la cour de Gascogne, bien plutôt chargée de juger les débats des àeigneurs que de protéger les intérêts privés des provinciaux, et qui n'est pas permanente. Nous la
VQfons fonctionner pour la première fois sous Henri m, en i262, à pr(]|>os d'un pfocès surven^ entre le roi d'Angleterre d'une part, et de l'autre Renaud de Pons et Marguerite ^e Turenne au sujet des terres de Gensae et de Bergerac. Déjà pourtant, l'élément bourgeois s'est introduit dans cette cour seigneuriale comme dans le parlement de Saint Louis. En tète de Ja sentence, on voit figurer, à côté des premiers barons de la province, les maires de quatre conununes, Bordeaux, Bayonne, Dax et Bourg ^ Sous le règne suivant, la cour de Gascogne n'est toujours qu'un instrument d'autorité entre les mains du roi, pour châtier les vassaux turbulents et rebelles, instrument peu efficace, comme le prouve le procès du vicomte de Beam *.
A son retour de Palestine, en 1272, Edouard P' s'achemine vers la Gascogne pour y iq[>aiser les troubles que ce seigneur y avait excités contre son autorité, et Gaston de Béarn est assigné à la cour de Saint-Sever devant le sénéchal de Gascogne. Le vicomte ne s'étant pas présenté, le sénéchal ordonne la saisie de ses terres. Slais Gaston réi^te à main armée, et le chevalier.de Lauro, commissaire du roi, envoyé à Orthez pour instruire le procès, est arrêté et fait prisonnier par les habitants. Effrayé des suites de cet acte de violence
). Msc. Wolfenbattei, p. 135^ dans Delpit.
2. Montlezun, HisU de (xoscogne, t. U, p. 404, d*ap, Thomas "Walsingham; cf. Gaill. de Nangis, ann. 1272, édit. delà Société de l'Histoire de France, 1. 1^ p. 243.
de LES ANGLAIS EN GUYENNE.
commis pour sa cause^ le vicomte se décide à se rendre devant le roi pour répondre -sur les griffe* Edouard P' le fait d'abord {prisonnier et ne le piet en liberté .qu'à des conditions très-rigoureuses et avec de grandes garanties prises contre lui.
Mais l'affaire est Ioîq d'en rester là. Gaston de Béam viole les conditions souscrites, court se forti^er dans le château d'Orthez, et, de là^ envoie des commissaires faire des excuses devant le sénéchal et toute la cour de Gascogne siégeant à Saint-Sever. Le simulacre de soumission n'ayant pas satisfait les représentants du duc, les conmiissaires du vicomte de Béam en appellent au roi de France. Mélange de bravades et de faux-fuyants qui sera, jusqu'à Louis XI, la tactique du baronnage gascon.
Comme on n'avait pas épuisé toute procédure devant la cour de Gascogne, Edouard P' convoque de nouveau cette cour, qui se trouve composée cette fois des cours particulières de Bordeaux, de Bazas et de Saint-Sever. C'était la troisième convocation depuis le dà)ut du procès. Seulement, on le voit, la composition de cette cour de Gascogne n'avait rien de fixe; le nombre et l'importance de ses membres variaient suivant la gravité des conjonctures.
Cette nouvelle cour trouve la procédure illégale, fait citer de nouveau le vicomte de Béarn, et l'abbé de Saint-Sever se transporte à Orthez, accompagné de plusieurs députés des trois cours et des maires de
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SaiM-Ëmîlîon, de Saint-Macaire et de Dax. A la som* mation dés députés, Gaston répond, comme la première fois, par un refus. Nouveaux recours aux armes ; Edouard P' se met à la poursuite de Gaston, qui en appelle de nouveau à Philippe le Hardi, roi de France.
De guerre lasse, et contre l'avis de la plupart de ses conseillers, le roi d'Angleterre respecte cet appel que ne justifiait ni un faux jugement ni un déni de justice. Il leva le siège d'Orthez et se contenta de faire poursuivre la cause à la cour de France. Après avoir essayé de se dérober à cette juridiction suprême qu'il avait invoquée le premier, le vicomte de Béarn se décide à se présenter en personne devant le parlement de France. Mais là il essaye d'en imposer ; il appelle le roi d'Angleterre traître, faux et injuste juge, et s'offre à le combattre en personne. Quelques barons acceptent le défi ; le vicomte, pris au mot^ se retranche dans l'acception la plus étroite du terme en personne ; il refuse le gage de bataille «des champions d'Edouard P' et ne veut combattre qu'avec le roi lui-même *.
Ce procès, on le voit, est un tyj^e expressif d'une cause féodale en Gascogne. Il n'est pas d'expédient que n'emploie le vicomte de Béarn pour échapper à la juridiction de son suzerain. Tantôt les armes, tantôt les désaveux insuffisants, tantôt, enfin, l'appel au suzerain supérieur et, en dernier ressort^ la voie de bataille, tel
i. MontlezuD, id.y i&td. . ..
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est bien le cours de la justice comme TaYait trouvée Saint Louis au début de son r^ne, et comme elle âe« vaift durer longtemps encore dans les provinces qui n'étaient pas de son domaine. ^
Edouard T' eut-il, enfin, devant le parlement, raison de ce vassal qui comptait pour si peu la cour de Gascogne ? On ne sau^it le dire. D'après Guillaume de Nangis, l'affaire s'apaisa ; Philippe III ne voulut pas la laisser juger. II ménagea une réconciliation, et lé sénéchal de .Gascogne, Jean de Grailly, rendit au vicomte les châteaux saisis ^
D'après Th. Walsingham, Gaston aurait été condamné par Philippe III à se mettre à la discrétion d'Edouard. U serait passé en Angleterre, en 1275, conduit, la corde au col, aux pieds du monarque anglais. Mais celui-ci, après lui avoir fait grâce de la vie, l'aurait enfermé quelques années dans un château, puis il l'aurait relâché et renvoyé dans son pays. Quoi qu'il en soit, un tribunal si peu respecté^ et d'une formation si peu régulière que la cour ^de Gascogne devait laisser les justiciables à la merci de l'arbitraire sous la juridiction ordinaire des sénéchaux, des baillis
i. « Yenit ad regem trépidas^ et gêna flezo junctisqne manibus ipsum suppliciteF exoravit ne hujus facinoris^ sine causa sibi impositi, suspectas haberetur ; promittens se purgatumm scnto et lancea, vel eo modo qno Palatinorum sententia jndicaret. Qui in tali statu din orans regem^ vix tandem obtinuit ut^ suspicion e sopita, rex sibi yenicuu indulgeret. » Guill. de Nangis^ 1 1^ p. 244.
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et des prévôts. Les sujets de Guyenne n'avaient à attendre le redressement de leurs griefs que du carac** tère des princes qui comprenaient le mieux leur intérèt. Il fallait la présence de ces princes et la menace du châtiment pour empêcher leurs officiers de grever et de fouler les Aquitains. A plusieurs reprises Edouard P' vient les armes à la main réparer quelques-unes des injustices cmnmîses par ses sénéchaux * ; mais les excès s'étant renouvelés, une réforme devînt nécessaire ; elle fut l'œuvre d'Edouard II (7 août 1319). S'attachant surtout à protéger les classes inférieures, ce prince' ordonna une enquête sur les exactions des officiers de justice, et régla qu'à l'avenir la charge de bailli ou de juge iTe serait donnée qu'à vie, que ces officiers m pourraietit exercer qu'une charge, qu'ils résideraient dans le Heu de leur juridiction, que l'em^oi 'de gprffier ne serait donné qu'à des hommes lettrés, etqu'oo diminuerait le nombre excessif des sergents ^.
Il y a certainement dans cette réformé une imitation des sages règlements que la royauté* française, depuis Saint Louis, avait appliqués à ses domaines, et surtout de la fameuse réforme de la prévôté de Paçis *. Elle dut
1. En 1274, à son .retour de Paris ob il avait été rendre homma^ à Philippe le Bel (Jouannet, Doc. kist de la QirondCy t. 1, p. 203} et en 1282 (L. des Bouillùns, folio Si, verso, et 52, recto).
JoinviUe, édit. de W^iilly, p
être au moins un soulagement passager pour toute la Guyenne. Si maintenant, entre les douze sénéchaussées qu'elle renfermait, nous considérons particulière* ment la situation de nos trois sénéchausséçs de Bordeaux, de Bazas et des Landes, pour le fait de la justice, nous devrons faire de grandes réserves. Nous verrons bientôt combien de privilèges apportaient dans cette région de la Guyenne un précieux correctif à la justice seigneuriale ou à celle du duc représenté par
ses sénéchaux. Dès le xm^ siècle, la concurrence, môme des juridictions crée des garanties pour les bourgeois de certaines villes ; l'obligation de paraître en justice devant le roi ou ses officiers est restreinte à des cas plus rares. Nous trouvons mèma un exemple où le choix du tribunal est laissé aux justiciables ; c'est à la Sauve. Si l%bbé de cette ville ou tout autre intente un procès aux bourgeois de la Sauve, ceux-ci peuvent en appeler au duc ou à son bailli, à Bordeaux ou ailleurs, partout enfin oîi ils croiront trouver un bailli meilleur et qui leur soit plus favorable *. ,
Du xm* au xrv^ siècle, les développements de la science du droit amènent en Guyenne l'extension du personnel judiciaire et l'établissement de juridictions nouvelles. La législation anglaise semble se préoccuper davantage des relations civiles des provinciaux, et elle exige des titulaires des offices les grades de bacheliers ou de docteurs en droit civil et en décret.
JUSTICE. — ORDONNANCE D'EDOUARD II
L'efTort des légistes pour multiplier les garanties que le droit écrit opposait à l'arbitraire se manifeste au début du xiv* siècle, dans cette ordonnance trèsremarquable rendue par Edouard II, en 1323, pour la réformation de la province, et que nous avons déjà mentionnée à propos du connétable de Bordeaux. C'était un remaniement complet des différents ordres de fonctionnaires de la Guyenne, et des gages affectés à chacun d'eux*.
Il y est question de la création de notaires gcprdesceaux dans plusieurs villes du Bordelais, comme Blaye, Libourne, Saint-Macaire, la Bastide de Croon, Bordeaux. A côté des sénéchaux particuliers d'Agénois, des Landes, de Périgord, de Saintonge, siègent un procureur général, un procureur ordinaire, un conseiller ; les noms de ces magistrats n'ont, pour la plupart, aucune physionomie nobiliaire, mais ils sont précédés de la désignation de maître, c'est-à-dire de docteur. Nous remarquons de plus que ce sont tous des noms de Gascons.
Au-dessous des sénéchaux de chaque province, il y a pour les villes des magistrats inférieurs, dont le nom varie suivant les localités. A Bordeaux, le juge de la ville, pour les justiciables qui relèvent du duc de Guyenne, s'appelle le prévôt de l'Ombrière^. A Aire, dans les Landes, c'est l'of&cial ; en Agénois, la séné-
Du nom de Thôtel où i] siégeait, le palais de TOmbriëro
42 ' LE» AN«LAt9'EIf OUtENNB.
chaussée comprend deux subdivisions confiées à deux juges particuliers, le juge ordinaire de çà-Garonne, et le juge d'outre-Garonne*.
Nous manquons de documents qui déterminent Tétendue de la compétence de ces jugés inférieurs ; on peut croire, d'après ce que nous savons des juridictions supérieures, que ces sénéchaux ordinaires connais* saient des affaires de pdice ou des causes civiles de peu d'importance. Rymer et le livre des Bouillons nous en apprennent un peu plus sur le Juge de Gascogne, la Cour de Gascogne, la Cour suprême d'Aquitaine et les tribunaux d'arbitrage.
D'après la chronique de De Lurbe, le Juge de Gascogne était le lieutenant du sénéchal de Guyenne *pour le fait de la justice ^ Comme le sénéchal de Guyenne, il devait donc présider la Cour de Gascogne, qui paraît être devenue, au xiv® siècle, un tribunal permanent et un tribunal d'appel. Elle connaissait des appels des causes jugées par les maire et jurats de Bordeaux ^ et jugeait au contentieux pour les conflits survenus entre lés tribunaux laïques et lee^ribunaux ecdésiïiètiques. Cette compétence de la Cour de Gascogne, dans les débats des tribunaux séculiers et religieux, luLfut attribuée au milieu du 3liv* siècle, en 1347, c'est-à-dire à l'époque où |)artout les juridictions spirituelles étaiœt
h Rymer, t. Il, part. 2, p. 62.
Chron, bordel., p. 13, recto
3« Jd.> ihid.
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attaquées et vaincues par le pouvoir civil. Nôi;s devons au livre des Bouillons la relation d'un curieux épisode dé cette grande guerre.
Les maire et jurats de Bordeaux disputaient au chapitre de Saint-Seurin-lez-Bordeaux la juridiction . haute et basse dans les quartiers de Caudéran, Bouscat et Villenave ; d'autres chefs faisaient le sujet de contestations diverses qui duraient depuis très-longtemps. Le chapitre de Saint-Seurîn, pour ne parler que dii débat principal, prétendait que les habitants des trois quartiers de Caudéran, Bouscat et Villenave étaient questaux^j et que de temps immémorial il était en possession de les regarder et traiter comme tels *.
Pour le moment, et comme la compétence dans une cause de ce genre n'avait encore été attribuée à aucun tribunal, ce fut le conseil royal de Gascogne qui prononça par voie d'arbitrage. Conformément à Tordte d'enquête rendu, le 16 novembre 1346, par Henri de Lancastre, sénéchal d'Angleterre et lieutenant d'Édouard ni en Guyenne et France, le sénéchal de Guyenne, Thomas C.ok, président du conseil, confia le soin de ménager une transaction à Pierre de Permet, abbé de Sainte-Croix, et à Géraud du Puy, licencié es
1. C'est-à-dire taillables à discrétion et attachés à la terre. Cf. Du Gange, V» Quœstales,
2. « Ou m plenissima potestate questandi eos ad voluntatem et arbitrium siium, et quamplura aîia sefvitia et deveria imponendi et recipîendi ab eisdem. » L. de$ BouiHoni, folio 96, yerso, n" H5.
lois, chanoine et sacriste de Saint-André, qui joignait à ces qualités celle de juge des appels dans la cour de Gascogne ^ La transaction fut examinée parle sénéchal et par le conseil du roi en présence duquel elle fut conclue du consentement des parties.
Les termes dans lesquels elle est conçue témoignent
de l'antagonisme des deux juridictions séculière et religieuse. Pour les mettre d'accord, le conseil royal dut leur partager le jugement des questaux ; mais il attribua au tribunal de la jurade la connaissance des cas les plus graves. Ainsi, il fut convenu que le chapitre de Saint-Seurin, remis en possession de ces serfe, du consentement des maire et jurats, aurait la furidiction civile sur tous les habitants de ses terres, qu'il aurait môme la connaissance de toutes les injures, violences , batteries et plaie», pourvu qu'il n'y eût aucune mutilation ou aucun coup morjel, ou que l'amende qui serait encourue n'excédât pas la somme de 65 sols^. On fixait avec soin les formes dans lesquelles devait s'exercer cette juridiction. Par contre, les maire et jurats auraient la haute et basse justice, et toute juridiction dans les mêmes bornes, à l'exception du territoire appelé la Sduveté dé Saint-Seurin^ torsqu'il serait question de mutilation des membres, du droit de pilori, et
1 . n ne faut pas confondre cette charge avec celle de Jage de Gascogne. Le juge des appels dans la cour de Gascogne était le conseiller chargé d'instruire les appels portés devant la cour. Le Juge de Gascogne était le président de la cour.
2* £. des Bouillons, folio 97» verso.
de toujtes les amendes qui excéderaient 68 sols. La jurade, néanmoins, ne devait pas exiger de pilori ni de fourches patibulaires dans retendue des trois quartiers ; elle ferait exécuter les criminels dans l'enceinte de Bordeaux, au lieu ordinaire des exécutions. On ne lui permettait, dans les limites de ces quartiers, que de tenir des sergents, et à la condition que ceux-ci ne tracasseraient pas les habitants.
La transaction stipulait en même temps pour leë habitants de Bordeaux qui possédaient des terres dans le fief du chapitre. Pourvu que ces terres ne fussent pas questables, ces Bordelais restaient justiciables de la jurade, iant au civil qu'au criminel. Mais, ici encore, une ekception était faite au sujet des questions féodales, dont la connaissance appartenait au seigneur du fief, quel qu'il fût, de même qu'au sujet des droits parrochiaux que le chapitre de'Saint-Seurin gardait sur ces habitants de Bordeaux, propriétaires dans les limites de son fief ^ Le roi, le sénéchal ou ses officiers seraient juges civils et criminels entre les familles des chanoines et les habitants de la juridiction, ainsi qu'entre les étrangers seuls, sauf les cas déjà attribués au chapitre.
Quatre sortes de juridictions différentes s'entremè* lent donc sur un espace de quelques kilomètres carrés : le chapitre, les tribunaux de fiefs, la jurade et les officiers royaux. Telles sont les complications qu'engendrait nécessairement une sentence d'arbitrage sous le
i« £• des Bouillons, folio 96^ recto.
réigime du morceUement féodal. Gette^ sentence du conseil royal de Gascogne marque pourtant la tr^insi-tion entre l'indépendance des tribunaux ecclésiastiques et la suprématie des juges séculiers. Dans l'espèce, m effet, elle dcmne à ces derniers la part la plus importante ; die ne laisse au chapitre, dans la circonscription des Jxois quartiers, que les causes secondaires^ et ne lui réserve la juridiction absolue que sur le petit espace où s'exerçait son antique droit d'asile. De plus, elle donne, pour l'avenir, la compétence en matière de causes analogues au pouvoir temporel. Les démêlés qui surviendront entre les chanoines de Saint-Seurin et la jurade seront du ressort du sénéchal de Guyenne et d^ officiers du roi ^ La cour de Gascogne, h partir de la date de 1347, se trouvait donc investie du contentieux entre les justices rivales, et les tribunaux ecclésiastiques delà Guyenne lui étaient subordonnés comme ceux de l'autre ordre.
De làrimjportance que prend, dans la seconde moitié du XIV* siècle, son premier magistrat, lé Juge de Gascogne,
Los règlements rendus en 1378 par Jean de Nevill, lieutenant du roi, au nonà du conseil royal de Bordeaux, faisaient du Juge de Gascogne le principal instrument de la justice dans la province ^. Au. civil, c'^it lui qui faisait les citations pour dettes, qui rédigeait
L. des BouUlons, folio 102, ver
l6$ publieatioiis de rentes de biens, les pnblictttiom de sanvegarde^ les lettres de grftce pour acquittement de dettes. Il rédigeait aussi les arrêts en polioa correctionnelle, les appels, les renvois et les sentences définitives ^ Enfin, il devait visiter une fois la semaine tous les prisonniers a pour leur rendre bonne et briève justice ^. »
La multiplication des appels portés à la cour de Gascogne força bientôt le roi d'Angleterre de dédoubler le service de Tinstruotion de ces appels. Jusqu'en 1387 un seul conseiller était juge à la fois des appels civils et des appels criminels^. La première année de son règne, en 1399, Henri tV de Lancastre divise ces fonctions; il nomme juge des appels civils Bertrand de Asta, docteur en droit, et juge des appels criminels,, maître Guillaume de Bouen*.
Après le jugement rendu par la cour de Gascogne, il y avait encore un recours, c'était celui de la cour suprême h laquelle ressortissait le tribunal de tout grand fief, c'est-à-dire le parlement de Paris. Jusqu'à l'époque de la guerre de Cent Ans,c'était en effet devant le parlement de Paris qu'étaient portés en appel les procès des Aquitains contre les gens du roi d'Angle-
Id., folio
3. Rymer^ t. m^ part. 3^ pt 37, nomination de maître Gnillaume Bonewe ; et part. 4, p. 12, celle de Réginald Andréa, bachelier utriusque juris, natif de la Réole.
é. Rymer, t. III, part. 4, p. 174.
terre*. Mais lorsqu'après les victoires de Crécy et de Poitiers le traité de Brétigny eut stipulé en faveur d'Edouard III la possession de la Guyenne en toute souveraineté, ce prince cessa de reconnaître la .suzeraineté judiciaire du parlement de Paris, et, à titre de suzerain de rAguitaine, il institua, au-dessus de la cour de Gascogne, une cour ducale, une. cour suprême, curia superioritatis Aquitanœ, cour de suzeraineté de l'Aquitaine. Le nom môme de cette cour était bien, on le voit, l'affirmation de son nouveau titre de propriété. C'était en vertu de cette possession souveraine de l'Aquitaine qu'il avait transporté à son fils, dès 1360, le titre et les avantages de duc.
Le grand procès porté, en 1370, par les Gascons ♦devant Charles V, fut l'occasion de rétablissement de cette cour. Les seigneurs de Gascogne, accablés d'exactions par le Prince Noir, avaient réclamé auprès du roi de France, et celui-ci, en raison des infractions comr mises par le Prince Noir au traité de Brétigny^, n'avait pas tenu compte des termes de ce traité qui abolissaient
i. V. par exemple le procès de 1312, dans Rymer, 1. 11^ part l,p.21, col, 1.
2. Notamment à Tarticle 22^ concernant le maintien des libertés et franchises dont les pays, abandonnés de part et d'antre, jouissaient au montent de la conclusion du traité, et à l'article 40, concernant l'obligation pour les deux parties contractantes d'échanger à Bruges les renonciations mutuelles dans des actes spéciaux et sous forme définitive. Y. Rymer, t. m, p. 519. Cf. Livre des Souillons, texte imprimé, p. 48 et 54.
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sa suzeraineté en Guyenne ; il avait accueilli les plaintes des Gascons, et cité son prétendu vassal Edouard III devant le parlement de Paris.
On sait avec quelle colère hautaine Edouard III reçut cette citation. Mais, tout en s'apprêtant à repousser la conquête française par les armes, il repoussa Tingérence de la justice de Charles V, en substituant au parlement de France pour les appels portés de la cour du duc d'Aquitaine une cour de souverain ressort jugeant en son propre nom. Le préambule de Tordonnance d'institution reconûaissait les torts et dommages faits par le Prince Noir aux Aquitains ; mais Edouard III y proclamait que l'exercice de la justice suzeraine lui appartenait de plein droit, et il n'entendait pas que les Aquitains eussent d'autre recours que lui-même*.
Comme il eût été dangereux d'exiger des Aquitains qu'ils vinssent plaider leurs causes en Angleterre, Edouard III plaçait dans la province même le siège de ce souverain ressort, ayant bien soin de faire valoir aux yeux de ses justiciables de Guyenne le soin qu'il prenait de leur épargner les fatigues et les dépenses d'un voyage au delà de l'Océan^. Ainsi, en 1370, la
{ . « Desiderantes populum nostrum partium earumdem in pacis bono fovere, et a quibiis cumque gravaminibus et noxis prout nobis possibile fusrit prseservare, ac volentes superiori tatem et resortum hujus modi in terra nostra Aquitania, prout ad nos pleno jure pertinel superioritatîs et resorti hujus modi exercitium, exercere, etc. » Rymer, t. III, p. 2, p. 167.
Ut subditorum nostrorum ipsarum partiom laboribus
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cour suprême est convoquée à Saintes, « parce que cette ville renferme un grand nombre de personnc^es experts en jurisprudence et qu'on y trouve grande prôr vision de vivres» » Rien d'ailleurs n'est oublié daqs le libellé de l'ordonnance pour rappeler aux Aquitains le plein droit du roi d'Angleterre: la ville de Saintes est appelée cité royale, et Edouard III décrète, suivant la formule royale, en vertu de son bon plaisir.
Une pensée sagement politique présidait au reste à la composition de la cour de souverain ressort^ Les circonstances étaient critiques ; il fallait retenir par de@ garanties, efficaces la fidélité des Aquitains, presque ruinés par les exactions -du Prince Noir, et leur faille oublier que leur dernier recours était celui d'un roi d'Angleterre, du père même de celui dont ils avaient tant à se plaindre, liln conséquence, Edouard III s'attacha le plus possible \ enlever à la cour suprême toute physionomie étrangère ; il la composa presque eitelur sivement de notables de la province. Les Aquitains gagnaient en définitive à ce changement de suzeraineté judiciaire. Relevant de Charles V, du parlement d^ Paris, ils auraient ét4 jugés par des Français, c'est-àdire par des juges qu'ils considéraient comme des étrangers. Sous la souveraineté d'Edouard lU, ils
parcamus^ dispendiis et expensis, apud regiam civitatem nostram Xantonensem ubi peritorum et victualium habundat copia, pro nostro beneplacito providimus statuendum. ». Rymer, t. III, part. 2, p. 167.
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avaient pour juges leurs compatriotes. Ainsi, en 1372, les membres du ressort in partibus Aquitaniœ sont : rarchévèque de Bordeaux, Tévêque de Poitiers, les religieux de ^int-Seurin de Bordeaux et de Saint- Màxence du Poitou, le chancelier d* Aquitaine^ les abbés des monastères, Florimond, sire de Lespafre, Bernard d'Albret, Guillaume Tarchevêque, seigneur dé Parthenay, Louis d'Barcourt, vicomte de Ghàtelryrand. Le tribunal devait se composer au moins de
quatre des membres désignés, plus deux barons ; Tarchevéque de Bordeaux, Tévêque dé Poitiers et le chancelier devaient toujours en faire partie*. En 4373, sur les quatre membres d'ésignés, il n'y a qu'un Anglais*, et lés termes de rordonnanc| expriment le même zèle pour le repos et la sécurité des Aquitains ^. En 1375| le nombre de ces juges d'appel est élevé à sept, et ce sont tous des Gascons K La cour de souverain ressort fonctionne ainsi pendant
li., t. lUf part. 3, p. 5. r
3. « Ad majorem quictem ii^eomm nostrorum in dominio nostro Aquitaniae et partibus illis, de ipsos oporteat ad personam nostram propriam pro juribus causarum accedere, loci distantia ac periculis patsagiorum hue et illuc. Id,, ibid,
4. Rymer, t. III, part. 3, p. 27. Cf. année 1378, acte de Richard II sur le même sujet, t. III, part. 3, p. 78. Voir aussi le mandement de ce roi relatif aux exactions des seigneurs de Gayenne, 1397 (13 mars). II est adressé d'abord à son oncle^ Jean, duc d'Aquitaine et de Lancastre, puis aux juges de la cour suprême d'Aquitaine qui est nommée à part, et avant le sénéchal de Gascogne. L. des Bouillons, texte imprimé, p« 214.
toute la seconde période de la guerre de Cent Ans. Mais par reflet de la suprématie qu'affectaient en France les Lancastres, elle acquiert au commencement du XV* siècle une importance plus grande et de nouveaux développements. Sous Henri IV, qui prend le titre de regni Franciœ superior, suzerain du royaume de France*, la cour suprême d'Aquitaine est investie d'une cpmpétence générale, égale à celle du Parlement de Paris. Elle n'est plus seulement chargée, comme sous Edouard III, d'examiner les griefs des Aquitains contre leur duc ; ce n'est plus seulement une juridiction défensive au profit des arrière-vassaux contre le feudataire médiat. A titre de suzerain du royaume de France, Henri IV de Lancastres en fait une cour d'appel pour toute espèce de procès, un véritable com^ plément, comme il le dit lui-même, de toute justice dans les pays q^'il occupe de fait, c'est-à-dire l'Aquitaine et les provinces adjacentes^. La cour de suzeraineté d'Aquitaine est ainsi promue au rang qu'occupait pour les Français restés fidèles aux Valois le parlement de Charles VI. Elle est appelée à centraliser toute justice dans le royaume de France au fur et à mesure que la
K. Rymer, t. IV, part, i, p. 137.
1. « Sciatis quod nos juxfa debitum suscepti regiminis omnibus et singulis ad nos, ut ad regni Franciae superiorem et dominii ducatus Aquitaniœ et partium adjacentium, querelantibus, provocantibus et appellantibus desiderantes fieri plénum justitiœ complementum. » Rymer, t. IV, part, i, p. 137.
LE CHANCELIER
conquête anglaise annexera de nouvelles provinces à TAquîtaîne. L'extension de sa compétence, d'après les
termes mêmes de l'ordonnance de 1408, suit le progrès de la domination des Lancastres dans notre pays.
La cour de Gascogne ne disparaît pas pour cela. Elle avait, nous l'avons vu, sa juridiction spéciale, qui consistait à recevoir les appels portés devant le duc d'Aquitaine. Elle subsiste si bien qu'en i399, deux lettrespatentes, rendues le même jour, règlent la composition de la cour de Gascogne et celle de la Ciiria sup^rioritatis^. Mais celle-ci constitue un deux ièmejjiegré d'appel, les appels du duc au roi, et c'est pourquoi elle reçoit une organisation analogue à celle de la cour de Gascogne. Les sept membres dont Henri IV la compose eh 1408, sont institués juges au civil et au criminel. Deux de ces membres sont désignés pour porter leSi arrêts interlocutoires, et trois pour les arrêts définitifs ^. Comme l'exigeaient ces attributions nouvelles de la cour, tous ces membres sont gradués en lois et en décret, et tous appartiennent à la nation d'Aquitaine^.
Le même mouvement qui avait fait naître et grandir la cour de souverain ressort augmenta l'importance d'un magistrat que;ious n'avons encore nommé qu'en passant, mais qui fînit.par être le plus haut dignitaire de la justice de Guyenne, c'est le Chancelier.
îd. Ibid. l
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Chargé de la. garde du sceau ducal et de Tenregistrement des procès, le chancelier ne pouvait être nommé, comme le sénéchal de Gascogne et le connétable de Bordeaux, que par le roi d'Angleterre, sur Tavis de ces deux officiers et des membres du conseil royal de Gascogne*.
Au commencement du xiv* siècle, la charge de Chancelier avait passé par la réforme générale accomplie sous Edouard II, en i322f, à la faveur des victoires que remportait partout le droit écrit sur le droit féodal. Jugeant avec raison que les intérêts de ses peuples de Guyenne seraient mieux défendus si le premicr magistrat de la province appartenait à la classe des légistes, il avait décrété que désormais le sceau ne serait confi(^ qu'à un clerc, ou suffisant homme^ et sage en loi écrite^. Lorsqu 'au-dessus de la cour ducale, eut été instituée la cour de souverain ressort, le Chancelier fut le gardien du sceau de cette cour souve-
raine ^, et son titre de chancelier de Gascogne fut rem-
' , • . ' • •. ni-
placé par celui de chancelier d'Aquitaine.
Nous arrivons ainsi au couronnement de la justice
i. Rymer, t. 41, part. 2, p. 62.
2. Per ceo que le jugement de la duchie et les hesoignes touchant nous et notre poeple illecs s'amendront molt, si un clerc sufûsantfust'chancellier et gardein du scel de la duchie, accordez est que un suf usant home sages en loy escrit, soit chancellier et gârdein diidit scel et que face register les procès et les remamhrantz que touchant cela gardez corne nostre trésor per noset per nostre poeple. Rymer, t. II, part. 2, p. 62,
Rymer, t. IV, part. 2, p
ordînatfe ^^ Guyenne. Autant que le^ docùrnénts pérmettrat'de le constater, Forganisàtion de la 'justice ducale aurait doûc été constituée dans la prôVincte de la manière suivante : au-dessus èes prévôts, dte's baillis et des sénéchaux, le Sénéchal de Gascogne, présMent de la Cour de Gascogne, qui est une coût dé barons jusqu'à la fin du xui® siècle, et une cour de légîstèè pendant la plus grande pattié du xiv* siècle. A partir Se la piN^ondêrânee du droit écrit, les pouvoirs du Sénéchal d^ Gascôgùé soiat délégués à un juge de droit ébrit, le Juge de Gascogne, auquel aboutit tout le service judiciaire du duché. La rupture d'Edouard IH avec Charles V provoque la création d'un nouveau degré de juridiction approprié à la qualité nouvelle de prb^rië- * taire souverain affectée en France par le roi d'Àâglcterre, la cour de souverain ressort, remplaçant,' ed Guyenne, le parlement de Paris pour les appels pbrtéS du duc au roi. Enfin, tfu-dessus de tous lès officiera de justice, l'égal en dignité du Sénéchal de Gascognte et du Connétable de Bordeaux, le Chancelier ou gîtfdiisri du grand sceau. *^
Nous i^etrouvons, dans cette organisatiwi jucftciaîre de la Guyenne, les mêmes cadres que dans les- autres provinces de France, et il n'y a pas sans doute à s'en étonner beaucoup, puisque, dans cette période du moyen-âge, l'ordre de choses itabli en Angleterre pour la justice différait peu de celui qui était en vigueui^ chez les Capétiens. Les Aquitains durent, toutefois, sa-
voir gré au gouvernement anglais de ne pas les avoir traités en étrangers, en province conquise, comme il avait fait de Tlrlande par exemple, et de s'être borné à développer les institutions judiciaires que contenait en germe le système féodal de- France. Il n'y a rien dans la nature des juridictions dont nous avons exposé la hiérarchie qui rappelle la défiance jalouse et la compression d'une domination étrangère. Non-seulement les rois d'Angleterre ne s'attaquèrent pas aux justices locales des arrière-fiefs ; mais nous les ayons vus et nous les verrons, dans l'histoire du mouvement cornmunal, favoriser l'extension de la juridiction des pairs par les privilèges judiciaires qu'ils octroyaient aux jurades. Dans un pays où le droit écrit avait toujours été la base de la loi, ils s'attachèrent, dès le réveil de cette jurisprudence, à en assurer partout la prépondérance, accommodant ainsi leur pratique administrative aux manifestations spontanées de l'opinion dans un pays- continental. Ils évitèrent même, dans la composition des tribunaux, de faire sentir aux Aquitains la su-* prématie de l'étranger. Sauf de rares exceptions en effet, le personnel des cours de justice était recruté parmi les habitants de la province, précieux avantage à une époque où la prédominance de l'esprit provincial assimilait à des étrangers, à des ennemis, les magistrats envoyés du nord de la France dans le midi par la royauté Capétienne. Il résultait de cette préférence donnée par l'Angleterre aux Aquitains sur les Anglais
JUSTICE ARBITRALE
pour la composition des tribunaux gue^ sous Philippe le Bel ou sous Philippe de Valois, la Guyenne pouvait se croire dotée d'une justice plus impartiale et plus douce que d'autres provinces du Midi déjà rattachées à la couronne de France, oomtne le Languedoc. C'était là certainement l'un des heureux résultats de la politique anglaise, gui consistait à faire des avances au dévouement des Gascons ; quelle qu'en ait été la cause, l'Aquitaine recueillait le profit dé ce système pour son régime judiciaire aussi bien que pour l'administration financière.
. Pour épuiser ce que les documents contemporains de la période anglaise nous apprennent sur l'exercice de la justice en Guyenne, il nous reste à dire quelques mots de deux juridictions exceptionnelles, les tribu-naux dC arbitrage et la cour militaire de Bordeaux.
La plupart du temps, la juridiction arbitrale appar» tenait au conseil royal de Gascogne. Les deux circonstances les plus notables oti nous le voyons rem^ir le rôle d'arbitre se rapportent aux règnes d'Edouard II et de Richard II.
Sous Edouard II, en 1314, il s'agissait d'un conflit de pouvoir entre la jurade de Bordeaux et le prévôt de rOmbrîère, le représentant du prince dans la circonscription de la ville. Il paraît même, d'après les termes de la sentence, qu'il y avait eu entre ces deux autorités de vifs et fréquents débats, que cette guerre avait souvent troublé la tranquillité delà ville, et que vainement
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le roi 6u ses agents «'étaient efforcés d'y mettre iin tame^ Une transaction fut enfin ménagée par le conseil royal de Gascogne, sous la présidence du sénéchal Amaurj, sagneur de Créon, et ce gui est à reroar^ qu^, c'est (foe, dans une cause où la jurade était partie, les maire et jurats de la commune étaient admis à prononcer. Membres titulaires du conseil royal de Gascogne, il semble qu'ils eussent dû abdiquer, dans une affaire de cette nature, leurs attributions judiciaires, descendre du tribunal et se ranger parmi les plai«gnants. Il n'en est rien, et ils figurent à la fois comme juges et assesseurs du sénéchal de Gascogne, dans le préambule de l'accord et dans ses clauses, comme adversaires du prévôt de l'Ombrière. Si une pareille anomalie prouve combien était grande encore à cette époque l'ignorance des r^les juridiques ^ , elle témmgne en même temps du respect et de la confiance que le gouvernement anglais accordait aux magistra-^ turesmunicipales du Borddiais. Par ce qu'on pourrait
!• « Nos pleno desiderantes affecta nedum articulis supradicti»^ sod omnibus aliis quatenus esset nobis DeO'praestante possibile qnieti et tranquillitati viUse et commmunitatis pros> picere.... viabiis repetitis per nos ei alios ûde dignos grandi labore faciamas ad rapiendum et extirpandam omnis dissentionis materiam » L, des BimUlom^ folio 98, verso.
2. « Universis.... Amalricus de Gredonio ducatus Aquitaniae senescallas et maîor et jarati .commcinitatis Burdegalensis salat6m%... noyeritis quod cum intar Prœpositnm de Umbre^ ria ratione officii domini nostri régis un& parte et nos majo* rem et juratos ratione totius communitatis exaltera... » L. des B(mlk>ns, ibid.
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appeler un scrupule d'iiT^partialilé politique, il fdolait en leur faveur le$ conditions de l'impartialité jud^daireé
Sous Richard II, en 1386, ce fut dans i^ne querelle toute féodale que le conseil royal de Gascogne s'interposa ; mais comme le débat s'.était élevé entre deux sei* gneurs^ le conseil royal respecta le principe jju juger ment par les pairs^ et il n'intervint que pour remettre l'arbitrage à des juges de l'ordre féodal. ]p'affaire,d'ailr leurs, était grave et, comme toutes \e$ querelles de seigneurs, pouvait entraîner ppur la province (Jes dévasr tations indéfinies.
Florimond de Lesparre, alors prisonï^ier m Espagne, disputait à Jean de Grailly, so^ socim qt^momm, la moitié de la rançon de trois prisonniers que celui-ci avait faits à Limoges. Il intenta une action à Archambaud de Grailly, oncle du Captai, par-devant Jean de Harpdanne, sénéchal de Guyenne, et les seigneurs du conseil royal siégeant à Bordeaux.
Ceux-ci arrêtèrent que cette affaire serait décidée par quatre chevaliers, deux de chaque côté, et, en cas de partage, le comte de Foix était choisi pour vider le différend. Soit que la sentence des arbitres n'eût pas satisfait les deux adversaires, soit qu'ils n'eussent rien décidé, la discussion recommença en 1387, et elle devint si sérieuse que les barons, les gens d'église, les maire et jurats de Bordeaux en donnèrent ayis au roi d'Angleterre et au duc de Lancastre, lieutenant pour le roi en Guyenne ; on redoutait le danger d'une guerre
qui eût mis toute la province en feu. L'intervention de Richard n suffit pour la conjurer. Il écrivit à Florimond de Lesparre et à Archambaud de Gtailly, et il paraît que Taffaîre se termina à Tamiable en 1393*.
Enfin, nous voyons des tribunaux d'arbitrage constitués par le roi, en dehors même du conseil royal de Gascogne. En voici un exemple dans un procès où l'on avait épuisé plusieurs juridictions. Comme en 1314, l'objet en litige était la propriété de cinq questaux de corps et de biens, réclamés à la fois par l'abbé et le couvent de Sainte-Croix de Bordeaux et par un simple chevalier, Bertrand de Caillou. Les questaux se portaient eux-mêmes défendeurs contre l'abbé et le chevaUer(1390).
Le procès fut plaidé d'abord devant le maire et le juge de Bordeaux, qui prononcèrent contre l'abbé et contre Bertrand, et les condamnèrent aux frais et dépens.
Ceux-ci interjetèrent appel de ce premier jugement devant Jean de Lancastre, oncle de Richard II et son lieutenant en Aquitaine. Jean de Lancastre prononça sententialiter et def/initive dans un sens tout opposé au premier arrêt. Il ordonna que les questaux fussent rendus à l'abbé, au couvent et à Bertrand de Caillou, et les condamna de plus aux dépens. Il les avait condamnés indebite^ dit le rapport reproduit par Rymer *.
Rymer, t, ni part
Les guestaui appelèrent donc de cette sentence, comme injuste , et, cette ibis, devant le roi et son conseil d'Angleterre.
L'appel fut porté par un légiste, maître Arnaud Vital, notaire public du duché d'Aquitaine, désigné par les questaux comme leur syndic et leur procureur*.
Ce qui aggravait la situation de l'abbé et consorts, c'est qu'après la. sentence rendue par le lieutenant d'Aquitaine, ils avaient fait briser et jeter les pennons royaux que Richard II avait fait planter sur les maisons des questaux en signe de protection et de sauvegarde *. Non contents de cette insulte à la prérogative royale, ils s'étaient mis tout de suite en possession des défendeurs comme hommes questaux, de leurs biens et de leurs cens, au mépris de l'appel porté devant le prince ^
Pour toutes ces violences, les c{uestaux firent un nouvel appel, et le roi, pour leur faire droit, nonmxa un tribunal composé de trois personnes, l'archevêque de Bordeaux et deux hommes de loi, Jean de Viridariis (des Verdiers), docteur en décret, et Jean de Burdyn, docteur en lois. Ces arbitres devaient juger l'affaire suivant le droit et les coutumes des parties ; Richard U leur, recommandait, en outre, de faire en
i. Rymer, t. III, part. 4, p. 5i.
2. In nostri gravera offensam* Rymer, t. III, part. 4, p. 51.
3. « Innovando et attemptando contra dictam appellationem in nostri gravamen ac contemptuin ac contra volantatem ipsorm appellantium. » îd, ibid.
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sorte que les défendeurs ne oonrussent pas le lisque d'être pôursuivisdè nouveau'pôur cette affairé.
En définitive, les cas sont assez rares dans lliistoire de la 6uyeiiii0 anglaise, où KinsofÛsance d^s juridictions dtdinaifés nëcessitb Tilltervention dés tiibliiiaùï' d*arbitrage,' et lorsque cette intervention a lîc(y}^eBè parvient à garantir la pàSx publique, ou à fairéf triompher les droits de la bourgeoisie et des classes Infô^ rieùres. Il n'y avait donc rien dàilé rorgahisatîon et dans le cours- de la justice en Guyenne qui pût faire désirer am Aquitains le protectorat de la royauté Capétienne. Us étaient jugés au contraire d'après les fors ert' coutumes de la pii^ovince, c'est-à-dire, par une jurisp]:udence qui avait pour eux Tavàntage de n'être nî anglaise ni française ; les sentences nous apparais-' sent conformes la plupart du temps à la légalité et à l'imiNurtialité relatives que comportaient l'état des mœurs et les premiers progrès de la science du droit.
Entre provinciaux, les procès, nous l'avons vu, se vident?,* sous le regard du gouvernement anglais^ dans le sens le plus favorable soit au pouvoir séculier, soit à l'émancipation des communes, soit à celle des colons ou des serfs.
Entre Aquitains et Anglais les procès sont rares, attendu que peu d'Anglais avaient fixé leur séjour dans la province. Nous rencontrons pourtant, au début du XV* siècle, deux procès de ce genre, et nous y voyons la preuve de l'impartialité observée par le gouverne-
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ment aiiglais^. Ces dejix procès se plaidèrent devant la dernière juridiction dont noua ayons, h parler, la cour miUtaire de Bordeaux.
On en trouve une première mention h la* date de 1400 ^ Le roi d'Angleterre y. est représenté par un connétable et un maréchal spéciaux. Il semble qu'die soit particulièrement chargée déjuger les causes qui peu-^^ vent entraîner le combat judiciaire. Une damede Bor*^deaux^ Idoine Hert, exécutrice prétendue du testament de Robert Grenacre^ GuiUaumeHert(on ne dit pas que ce soit son mari),, et un Ao^laisy Baker , de Londres, ont parte leur querelle devant le connétable de la curia militasis Burdegidûe. Le connétable a rendu un arrêt en faveur dldoine. La. chronique ajoute qu'appel a été porté devant le roi au nom de Guillaume Hert.
Plus instructif est le document relatif au second procès, celui de deux citoyens de Bordeaux, Jean Bo^ lemere et Bertrand Usane (juin 1408). Le premier avait tenu devant le second des propos injurieux pour les Anglais et proféré des menaces contre leur domination. en Guyenne. Le seoond, «cousturiez et petit burgeis de Burdeux, » comme il le dit lui-même dans son appel à la cour militaire, n'avait pu tolérer ces paroles, et les avait dénoncées à. la curia militarisj avec le serment qu'elles avaient été prononcées. Il s'engageait, en outre, à prouver, avec l'aide de Dieu et de
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saint Georges, formule de la provocation en duel, la véracité de sa dénonciation.
Le connétable et le sénéchal de la cour militaire décrétèrent que la preuve par le combat aurait lieu. Elle eut lieu, en effet, devant le roi, à Nottingham, et au grand honneur des deux adversaires, qui se portèrent et soutinrent les plus beaux coups. Henri lY, par lettrès-patentes, rend compte au, jugement et du duel, afin, dit-il, d'exciter l'émulation de ses soldats.
Comme renseignement sur les dispositions des deux partis qui divisaient alors la Guyenne au sujet de la domination anglaise, il faut surtout remarquer l'appel énergique de Bertrand Usane, et la .reproduction par
lui faite de son dialogue avec Jean Bolemère ^
LIVRE II
MOUVEKENT GOMUirNAL
Le fait caractépistique de l'administration anglaise ^ en Guyenne, c'est la tolérance pratiquée par les souve* rain5 étrangers en faveur du mouvement communal de la province^ La multiplication des communes en Guyenne et notammrat dans le Bordelais, l'extension toujours croissante, du xm<^ au xiy® siècle, des libertés municipales, tels sont les résultats qui apparaissent tout d'abord, quand on examiné la destinée de ce pays sous les Plantagenets et les Lancastres.
Au milieu d'un grand nombre de seigneuries laïques et ecclésiastiques se détachent, sur la carte géographique du Bordelais au moyen^âge^ dix-$ept commune!», chiffre remarquable, si l'on songe que cette prospérité communale se proloc^a, dans le Bordelais, plus de deux siècles au delà de Tépoque qui vit finir les communes dans les autres provinces de la France Capétienne, et que le territoire où ces commuties anglo-
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françaises étaient ramassées répond à la circonscription du département de la Gironde.
Outre ces dix*sept communes, rentrent dans l'histoire de l'émancipation des classes inférieures un grand nombre de villes appelées bastides.
De là l'aspect tout particulier de la Guyenne anglaise, en apposition avec celui .que présente le reste de la France pendant les derniers siècles du moyen-4ge. Ailleurs, c'est la marche vers l'unité et la centralisation monarchique ; ici, c'est le r^ne durable des libertés locales. Dans le nord, dans le centre, et même en Languedoc, le développement des libertés communales, hardi et retentissant aux xn^ et tm* siècles, s'arrêta, au xiv% sous la main de la monarchie Capétienne.
En Guyenne, obscur à son origine, dépourvu de cet intérêt dramatique qu'offrent les communes du nord, telles que Laon et Amiens, ou celles du midi, comme Toulouse et Montpellier, il se poursuit graduellement, sans péripéties violentes ; il se fortifie à chaque siècle, et^ au lieu d'être une exception et un accident, comme dans le reste de la France, il devient ici un fait général et persistant.
Aussi dans le classement qu'il fait des villes libres de la France municipale au moyen âge *, Aug. Thierry donne-t-il aux communes de Guyenne un rang honorable. Mais, pour ne parler que de celle qui fut comme
i. Essai sur Vhistoiredu Tiers-Etaif p. 247.
le modèle et le type des autres, la commune de Bordeaux , il me semble qu'on pourrait la placer plus haut encore qu'il ne Ta fait ; car elle a le double avantage d'une prospérité ininterrompue jusqu'au xv' siècle, et d'une constitution aussi libre et aussi réglée à la fois que le fut jamais celle des plus puissantes communes de la France ou de la Flandre.
Si la lutte des Plantagenets et des premiers Capétiens, et, plus tard, la guerre de Cent Ans, amenèrent pour la France monarchique tant d'humiliations et de catastrophes, on reconnaît, en suivant le mouvemen communal du Bordelais, que la Guyenne n'aurait pas eu de raisons pour épouser nos inimitiés nationales. On a vu, dans le livre précédent, que le système administratif appliqué par les rois d'Angleterre à la Guyenne était loin de ressembler à des entraves ; quQ, pour ce qui concerne notamment les droits du fisc et l'exercice de la justice, la souveraineté anglaise était moins lourde que ne l'était ailleurs celle des rois de France. Voyons maintenant quelle part de libertés et de privi* léges lui firent ses maîtres étrangers, et d'abord quelle existence fut faite à sa capitale.
COMMUNE DE BORDEAUX — LE MAIRE — LES BOURGEOIS
Dès les premières années du xm* sîècJe, rimpoptance commerciale fle Bordeaux lui valait cîe notables privi-" léges. En 1203, Jean-sans^Terre accordait aux Bordd«ais l'exemption, à titre perpétuel, de toute maltôte ou coutume pour leurs marchandises, tant dans leur ville que sur toute la Gironde * L'année suivante, le même roi déclarait que tout étranger venu à Bordeaux, et qui, après avoir prêté serment de fidélité aa roi et à la commune, séjournerait un mois dans la vilk sans être poursuivi à raison des services dus à son seigneur, demeurerait pleinement affranchi dfe ces devoirs, sans que sa liberté pût lui être contestée par qui que ce fût \
C'étaient là des acheminements à l'émancipatjon municipale. Déjà même la charte de 1206 donne à
1. L. des Bouillons, texte imprimé, p. i56. — (Les citations d'après le texte imprimé appartiennent à Tépoque où i*ai révisé mon travail sans avoir sous la main le manuscrit.)
Id., p
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Bordeaux le titre de commune^ et fait la distinction entre le serment de fidélité que les étrangers devaient prêter au roi et celui qu'ils devraient prêter à la commune de cette ville *. Si cette commune toutefois avait un maire à sa tête, c'était un magistrat de nomination royale 2, et Bordeaux n'était encore qu'une ville de bourgeoisie, administrée par des fonctionnaires anglais. Ce n'est, en effet, qu'en 1233 que Bordeaux est élevée à la condition de commune véritable, avec toutes les libertés appartenant à ce mode de cité, et spécialement le droit de nommer son maire. Cette importante concession s'explique par la situation précaire d'Henri III. Le fils d'Isabelle de la Marche était en guerre avec les barons anglais, méprisé pour son ineptie et sa lâcheté des populations de Guyenne, qui lui préforaient son frère, Richard de Cornouailtes, menacé dans ses possessions françaises par la veuve de Louis VIII, Blanche de Castille. L'appui des Bordelais 1 uî était indispensable; il crut Tacheterpar l'octroi d'une charte de comiçune ^.
1 . « Quod omnes qni de forincecis partibus venerint ad ma- Dendum in vUla Burdegale, et nobis et communie illius mile fidelitatem juraverint..» (Ed., ibid.)
2. D'après M. Rabanis (Commission des documents historiques de la Gironde, i%i\, p. 26), les registres de l'ancienne municipalité de Bordeaux donnaient la Liste des maires de Bordeaux à partir de 1218.
3. « Sciatis nos concessisse et hac carta nostra confirmasse, pro nobis et heredibus nostris, dilcctis civibus nostris Bnrdigale, quodlpsi et heredes su! inperpetuum habeant et faciant
La concession était d'autant plus opportune qu'à cette époque la province était désolée par les brigandages des sénéchaux et des baillis. Ces officier; ne s'attaquaient pas seulement aux cultivateurs et aux habitants des bourgs ; ils pillaient les biens d'église et les domaines du roi. Toutes les paroisses d'Entre^eux- Mers, en partie ruinées et dépeuplées, jetèrent un cri de détresse et leurs plaintes furent transmises à Henri m par l'archevêque et le clergé de Bordeaux *.
Le roi chargea trois commissaires d'informer des griefs articulés, et de vérifier soigneusement la légalité des privilèges invoqués. Entre les accusations formulées contre Henri de Trepeville, sénéchal de Gascogne, figurait celle de permettre les guerres privées, et de prendre parti pour un des adversaires. L'archevêque de Bordeaux, Géraud de Malemort, s'étant entremis
pour arrêter la lutte entre les seigneurs de Blanquefort
et de Lesparre, le sénéchal l'avait empêché de remplir
de se ipsis majorem.... et quod habeant similiter communiam in eadem civitate, cum ommibus libertatibus et liberîs consuetudinibus ad majoritatem et hujnsmodi commaniam pertinentibus. Apud Westmonasteriam, 13 juillet i235. » — - L. des Bouillons, texte imprimé, p. 24i-242.
1. Voir Tenquête ordonnée sur ces faits et qui eut lieu en 1236, dans Banrein^ Variétés bordelaises, t. I, p. 341-315. Cf. Statistique de la Gironde, 1. 1, p. 198 et suiv. pour la note de M. Jouannet sur cette enquête. M. Jouannet en a retrouvô deux copies^ Tune en latin, l'autre en gascon. Celle-ci a pour titre : La libro deus privileyges de Entre dos Mars, (Cahier parchemin ms. in-4*^.) L'autre copie est conservée dans le petit Gartulaire de la Sanve^ p. 126 et suiv.
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son ofiBce de paix; il s'était jeté avec sa troupe sur les hommes d'armes de rarchevêgue, et les uns avaient été J;ués, les autres enfermés dans le ch&teau de Blanhac.
Les Bordelais avaient donc maintenant la faculté de se garantir eux-mêmes contre dépareilles violences, et la protection d'une charte. C'était le iQoyen d'obtenir du roi de nouvelles franchises. En 1242, Henri III reconnaissait aux membres de la commune le privilège de n'ôtre point tenus au service militaire pour le roi en dehors du diocèse ^ Mais c'est contre le roi lui-même qu'ils tournèrent d'abord leur force nouvelle. Henri III avait été encore amoindri à leurs yeux par ses défaites de Taillebourg et de Saintes. En 12S0, ils ne lui permirent pas de quitter leur ville avant de lui avoir extorqué un don de 40,000 marcs d'argent et une nouvelle charte. Henri III, de retour en Angleterre, exigea cette somme des prélats du royaume; de sorte, dit Mathieu Paris, qu'après avoir perdu le Poitou, il appauvrit l'Angleterre ; aussi les Gascons lui devinrent odieux, et il épuisa son trésor pour se venger ^ Il leur envoya, en effet, comme gouverneur, Simon de Leicester, qui les traita fort durement.
La tyrannie du prince et de Leicester fiit telle qu'un complot se forma pour livrer la Guyenne à Alphonse X
4. Lettres-patentes du 17 juin (242; ce privilège fut confirmé le 30 jain 1254. L. des Bouillons, texte imprimé, p. 243 et 239.
2. Math. Paris, éd. de 16*0, in-4«, p. n^.-^Ideoque Gaseones eœosos habens^ suttm thesaurum vendidit ut vendicaretur.
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de GastUle, dont un aacôtre avait épousé Aliéuor, fille d'Henri II Plantagenet. Les Gascons pensaient qu'ils retrouveraient en Espagne toutes les facilités que feur offrait l'Angleterre pour la vente de leurs vins; Cordoue, Séville, Valence, récemment conquises par les chrétiens, seraient pour leurs produits des débouchés lucratifs, A la date de i2S2, Mathieu Paris exprime en termes affligés la crainte que les exactions du roi n'en* traînent pour l'Angleterre la perte de la Guyenne * ; les Gascons l'annoncent tout haut, et, si ce malheur arrivait, dit l'historien, jamais, dans les temps suivants, les ancres anglaises ne se fixeraient dans la terre d'Outre-Mer ^
Le danger, cette fois,' ne venait pas de la France, Saint Louis était encore en Palestine, a et, d'ailleurs, dit Mathieu Paris, le roi des Français dédaigne la Guyenne^. » C'est au roi de Castille, Alphonse X, qu'un grand nombre de seigneurs gascons allèrent porter leur fidélité. C'étaient surtout des seigneurs
j. u Quia ad Hispaniam modo habent Gasconenses r^fugiam ad vina sua vendenda, quibus sôlis subsidiis recreantur, videlicet ad Cordubam, Sybillam, Valenliam magnam, quae modo cultui subjacent c]iï*istiano, formidatur ne relictis, partibus anglicanis^ in quibus toi vexantur augustiis et injuriis, maxime per regias exactiones, ad partes de caetero se transférant ultiores. » Id,,^. 833.
Math. Paris, ^d., p
3. « Nunc per ignaviam et falsitatem regum Angliœ abbreviatur mutilata vix Gasconia vaciilans, quam rex Francorum contemnit. » Id.iibid» «
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riches, quî'avaient l'habitude d'envoyer leurs vins en Angleterre, et ils abandonnaîerft Henri III, parée que ce prince « ne rougissait pas de détenir leurs denrées et d'en disposer à son gré *. »
Le chef de la ligue gasconne était lef vicomte Gaston de Béarn ; il faisait dans tout le pays d'affreux ravages, au point que la ville de Bordeaux elle-même^ qui était le centre d'approvisionnements de toute la Gascogne', commençait à souffrir de la disette.
Les Bordelais comprirent qu'ils n'avaient rien à gagner au triomphe de cette coalition féodale ; ils restèrent fidèles au roi et lui dénoncèrent les conspirateurs, tout en l'avertissant qu'il devait réprimer les excès du comte de Leicester, principale cause de l'insurrection'. Dans leurs avis officieux, ils grossirent même le mal, afin de presser l'arrivée d'Henri IH.
Ce prince descendit bientôt en Guyenne (1253). II avait obtenu du pape un bref d'excommunication contre ses ennemis, sons le prétexte qu'il avait pris la croix.
Le doyen du chapitre de Bordeaux, chargé des pouvoirs du Saint-Siège, somma les rebelles de déposer
1^ « Adhœserant mnlti de nobilibus GasconisS) reiioto rege Anglorum, régi Hispaniae, et maxime divites qui vina sua venalia in Angliam mittere consueverant, quae v^T^ AtJgliœ pro libitu detinere et diripere non erubuit. » Id., p. 864.
2. « Quae toti Gasconiae victualia consuevit ministrare, cœpit egere..» Id,, p. 864.
3. Id., p. 867 : Addentes quod per tyrannidem comitis Simonis, multos subditos et amicos {quod falsum fuit) perdidiêset
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les annes, publia l'excommunication dans les diocèses deBosdeaux et deBazas, et ordonna à Tévèque d'Aire de la faire publier dans son diocèse ^ Le roi de Gastille ne vint pas soutenir ses partisans et, en 12S4^ Henri III, après avoir cruellement châtié les récalcitrants, s'engagea à indemniser les seigneurs gascons de toutes les pertes qu'il leur avait fait essuyer ^. Il abandonna ensuite à son fils Edouard tous ses droits sur ses possessions continentales^.
Quant à la nouvelle commune, elle avait trouvé la politique qui devait désormais régler ses ^rapports avec les souverains anglais : exploiter leurs embarras en se faisant chèrement payer le mérite de ne pas s'unir à leurs ennemis.
Vingt-six ans s'écoulèrent sous le régime d'une mairie élective. Mais des rivalités se produisirent entre plusieurs prétendants au titre de maire, et, par suite, des factions tumultueuses. En 1261, nous trouvoQs la commune partagée entre deux partis à la tôte desquels figurent deux familles puissantes : les Capukt et les Montaigu de Bordeaux sont les Colomb et les Solers, Colembenses et Solerienses. La lutte fut assez vive pour fournir au prince Edouard un prétexte à intervention et le moyen de ressaisir les pouvoirs abandonnés aux Bordelais en 1238^ spécialement la nomination
STATUTS DE
du maire. Le 19 octobre 1261 , à la suite d'un arbitrage qui rétablissait la paix entre les chefs des deux factions, Gailhard Colomb et Gailhard de Solers, Edouard imposait à la ville des statuts de réformation, qui faisaient faire aux Bordelais un pas en arrière et maintenaient soigneusement la prérogative du prince au-dessus des pouvoirs de la commune.
Les Bordelais auront toujours un maire S niais il sera nommé par le prince. Le maire sera chargé«des recettes et des dépenses afférentes à la mairie ; si les dépenses surpassent les recettes, il y sera pourvu par un impôt ; dans le cas contraire, l'excédant sera remis u prince.
Si le maire fait tort à un Bordelais, celui-ci pourra en appeler au prince ou à son sénéchal pendant tout le temps que le maire sera en exercice et pendant toute Tannée suivante; jusqu'au jugement de l'appel, le plaignant ne sera soumis à la juridiction du maire que s'il y. consent.
Le- maire, en entrant en charge, jurera, sur les saints Evangiles et les reliques, dans l'église de Saint- André, de veiller au maintien des droits du prince ; les jurats^ chaque année, prêteront le même serment.
1. «In primis sciendum est quod jurati et probi homiaes communie Burdegalensîs concesserunt nobîs et quod nos concedamus eis majorem pro yoluntate nostra. » X. des Bouillons, folio ^01, verso. Cf. la copie du document original faite et signée par Bréquigny, le 26 août 1765, Archives de la mairie de Bordeaux.
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Sî tm jiirat détient un domaine du prince, il sera jugé à Bordeaux par le prince ou son délégué; il en sera de même pour les personnes accusées de contrefaçon du sceau du prince ou de fabrication de fausse monnaie.
Dans chaque paroisse, le prince établira, tous tes ans, deux personnes pour veiller au maintien de ses droits sur les vins, et pour juger les difjBcultés qui s'élèveront en cette niatière, sauf au maire à faire réformer leur décision, si elle a été injuste.
Un noble * ne pourra devenir citoyen de Bordeaux sans l'autorisation du prince.
Si le prince ou le sénéchal veut construire un chftteau dans Bordeaux, il devra payer les terrains et les édifices dont il aura besoin, d'après l'e^imation faite par des prud'hommes, sous la direction des maire et jurats.
Ces statuts, plus détaillés et plus précis qtie la charte de 1235, protégeaient les Bordelais contre l'arbitraire des agentg royaux, tout en maintenant effective la suzeraineté du duc de Guyenne : nec rationi dissona^ nec domino contraria^ comme dit le prince Edouard dans l'article relatif à la révision des articles. On y sent la marque d'un esprit net et d'un caractère ferme.
Il sut tirer parti de la rivalité des deux factions .
1. « Si aliquis miles vel domicellus, aut eorum hseredes, cives Burdegalenses fleri voluerint, non poterunt cives fieri sine domini lieentia speoiali. » L. des BùvaXom, texte imprimé, p. 380.
LE& Cai.OMB> ET ISA fiOIiBRS. 77
En i^73, douze d^s principaux des Colomb, avec leur chef Amanieu, se dérobèrent à la juridictâon du mair» qui appartenait sans doute à La faction opposée^ et se placèrent sous la juridiction du sénéchal* Le prince ^ Edouard n'était pas étranger k cette manoeuvre ; ils dirent avoir agi du consentemient exprès du rd, et pour le temps qu'il leur plaira ; Us déclarèrent en même temps ne renoncer à aucune des libertés: ou franchises dont jouissaient tes autres citoyens de^Bor^ deaux ^ Les souverains anglais avaient intérêt, en effet, à entretenir cette division. On les voit tantôt s'unir étroitement aux Colomb, et leur confier le soin de faire rentrer la vill^ sous leur obéissance, tantôt faire prêter aux Solers le serment de ne conclure aucune trêve avec la faction des Colomb ^. A ce double jeu, le prince Edouard gagnait une notable augmentation de revenus. Car c'était maintenant au nom du roi que le maire devait recevoir tout l'argent destiné aux dépenses municipales. Ces fonds devaient être sans dout« affectés au service ordinaire de la commune ; mais si les rentrées excédaient les dépenses, r excédant devait appartenir au roi^.
i . MM. Delpit, Ms de Wolfenbuttel, p. 66-67.
2. A rappni de ces faits^ MM. Deipit invoqueiit plusieurs documents conservés dans le< t. *25. de la collection Bréquigny. On pourrait y joindre le texte de plusieurs serments prêtés à Henri III par un certain nombre de citoyens de Bordeaux, entre autres Galhard de Solers, et que MM. Deipit ont trouvés dans le Msc. de Wolfenbuttel, p. 69-72.
Et quod idem maior percipiat rumina nostro omnes
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Pour mieux assurer la dépendance du nouveau maire, une ordonnance fixait les termes du serment d'usage prêté par le maire et par les jurats, relativement aux droits du roi, dans les limites de la commune. Cette formule obligeait les magistrats non-seulement à £sdre payer pour le compte du monarque tous les droits qui lui étaient dus, mais encore à s'enquérir de tous ceux qui avaient pu être aliénés dès le temps le plus ancien, et à les restituer à Henri UI. Les magistrats municipaux retombaient ainsi au rang de contrôleurs et d'ofûciers comptables du roi d'Angleterre *.
Au-dessous du maire figurait un officier municipal, sur les fonctions duquel nous reviendrons plus tard,
proventus^ et exitus ad maioriam pertinentes tam de justitiaria quam de aliis, et exinde faciat snmptus ad maioriam pertinentes, et si quid defnerit quod ex proventibus^expleri non posait, ad'illud supplendum fîet per maiorem et jaratos tallia, ut fieri consuevit ; et quod superaverit de proventibus perti" nentibus ad maioriam predictam erit nostrum, » L. des Bouil' Ions, folio 101, verso.
2. «Item maior jarabit in prœsentia populi, in creatione sua, super nostra Evangelia et Reliquias ut moris estmajorem jurare apud sanctum Andrasam quod omnia jura dominii qusecumque et ubicumque sint, infra metas civitatis BurdegalsB yel extra, pro suis viribus conservabit illœsa; et omnia quœ alienata sciverit aut dicere potuerit, tam antiquo tempore quam novo, domino vel mandato suo denuntiabit et manifestabit; et cum do minus vel mandatum suum ei repetere voluerit, ipse domino consulet bona fide, et eum dirigét et juvabit utinde possit dominum, vel mandatum suum recuperare jus suum««.. consimiie juramentum jurabit, singulis annid, unusquisque juratorum, post bujusmodi juramentum majûris. » L. des Bouillons, folio 101, verso.
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avec plus de détails, mais qui semble être dès cette époque une sorte de secrétaire général de l'hôtel de ville. C'est le clerc de ville ou clerc de la commune^ le principal collaborateur du maire pour l'administration de la cité. L'ordonnance de 1261 le transforme également en fonctionnaire du roi. H sera chargé de tenir registre de toutes les redevances qui reviennent au roi ; il sera nommé et révocable par le roi ou par son sénéchal, et ce quHl y a de plus humiliant pour la commune, c'est que ce fonctionnaire royal, auquel on laisse le titre menteur de clericus communitatiSy sera payé par la commune elle-même ^
Les maire et les jurats restent libres d'en nommer un ou plusieurs autres pour lés affaires particulières de la cité.
Enfin, pour contenir plus facflement la turbulence des bourgeois, et, ménager à celui qui le représente dans Bordeaux un poste fixe et sûr, le roi se réserve le droit de faire construire un château-fort dans la cité elle-même. Les frais de cette construction seront couverts par une taxe levée sur les maisons des citoyens, et dont la perception est confiée à la fidélité du maire et des jurats *.
i . « Dominns vel senescallus snns ponant clericum communia iatis pro se ad expensas ipslus communitatis, qui omnia jura domini conservet et scribat Eumdemvero dominus aut senescallus suus poterunt amovere et alium constituerez pro flnœ voluntatis arbitrio. d Id. folio 102, recto.
Si dominus vel senescallus, autaltenus eorum manda
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Dans cette situation) la commune de^ Bordeaux doit sans d^oute nous paraître fort déchue de l'importance politique où l'avait élevée pour qu^que temps l'acte de 1235, Henri III venait de resserrer le lien féodal qui la rattachait à l'Angleterre^ et de lui faire mieux sentir qu'elle était sa siyette. On conçoit, d'ailleurs, que telle devait être la conséquence du traité de 1259 avec Saint Louis. Au moment où cessait toute contestation sur la possession du duché de Guyenne, et où la suzeraineté du roi d'Angleterre ne paraissiait plus exposée aux risques qui l'avaient menacée depuis Philippe-Auguste, le roi d'Angleterre voulait replacer sous sa suzeraineté les communes de Guyenne, et assurer de nouveau leur soumission. Mais, quoiqu'il fût maintenant assez tranquille du côté de la France pour n'avoir plus autant de ménagements à garder vis à vis des Bordelais, la sujétion de ceux-ci était encore fort linûtée. Il y avait à Bordeaux un passé, des habitudes
contre lesquels la prérogative royale n'aurait pu prévaloir, de vieilles libertés qu'il fallait se garder d'abolir, une coutume j enfin , héritage inaliénable du droit municipal, et qui n'avait cessé d'être une loi et une tutelle pour les Bordelais, à travers les fluctuations, les
tum, voluerit coastruere castrum aliquod in civitate Burdegalensi, dominas vel senescallus, vel eorum mandatum faciant taxari domos, plateas, et edirHeia» ad opus dicti castri necessaria, per probos viros civitatis Burdegal. Et major et jurati dirigent ipsos in hoc, ete. » L. des Bouillons, folio iQ%, recto.
LES STATUTS BE BORDEAUX
incertitudes et les violences des temps antérieurs à la domination anglaise. Cette coutume, dont les chartes anglaises ou les règlements municipaux ne seront jamais que le développement approprié aux progrès des temps, est toujours invoquée, dans les actes relatifs aux franchises bordelaises, comme une loi imprescriptible et aussi ancienne que la cité elle-même. Si nous n'en avons aucun texte remontant à l'époque qui nous occupe, son existence et soir empire à ce moment sont du moins constatés par le décret même de 1264, qui en ordonne la révision^ et la réforme, s'il y a lieu, au profit du roi d'Angleterre *. La pensée d'autorité qui en commanda le remaniement eut, du moins, un bon efifet pour la conservation de ces statuts. Henri III voulut qu'on en rédigeât trois exemplaires : l'un pour le roi, l'autre pour la commune, l'autre pour être déposé dans une des principales églises de Bordeaux; c'est à ce dernier qu'on pourrait recourir en cas de difflculté ou de contestation.
Ce que l'ordonnance réformatrice d'Henri III, sous Tempire de ces statuts,Taissait aux Bordelais de fran-
i . Rotulos et statuta civitatis Burdep^. per discrètes vires clericos et laicos ad hoc ex parte domini députâtes diligenter investigentur, et si qoa inveniantur ratione dissena aut domino contraria, deleantur, et que approbanda fuerint approbentur; et si qua deffuerint, que praedictorum virerum consideratione , domino et cemmuniae utilia censeantur, addantur, et approbata addicta conûrmentur et permaneant in seternum. » L. des Bouillons, folio 102, recto.
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chises et de privilèges suffisait encore pour faire de Bordeaux, sinon une commune dans toute la force du mot, puisqu'elle n'avait plus la nomination de son maire, au moins une bourgeoisie très-favorisée.
Le service militaire que les citoyens de Bord^ux devaient au roi était restreint aux limites du diocèse ^, et pour la sénéchaussée, à la durée de quarante jours ^.
Le maire restait, en principe, le gardien de la sûreté et de la liberté personnelle des bourgeois contre les gensdu duc. Si ceux-ci se rendaient coupables d'injure, de voie de fait ou de vol envers un membre de la commune, à la uequête dumaire^ le duc, son sénéchal, ou celui qui tenait sa place dans le château, devaient rendre pleine justice à l'offensé '. Si, au contraire, l'offenseur était citoyen de Bordeaux et l'offensé membre de la maison du duc, la connaissance et la punition du fait appartenait au maire, qui jugeait en présence du
t . Ce privilège est consigné dans denx chartes antérieures au décret de 1261 (1242, 1254). L. des Bouillons, folio 69, vfirso ; folio 70, recto. Mais nous j|^ voyons pas qu'il soit retiré par Fordonnance réformatrice d'Henri III.
2. L. des Bouillons, folio 101, verso. Cf. Delurbe^ Chronic, p. 11, verso.
3. « Si aliquis de familia domini aut senescalliaut castellani ex parte domini, alicui de communia verba coutumeliosa dixerit, vel manus iji ipsum invexerit violentas, aut aliquid eidem injuriosus extiterit, et passus injuriam inde conquerivoluerit, dominus vel senescalhis, vel qui major in Castro fuerit ex parte domini, ad requisitionem majoris Burdeg. vel injuriam passif tenentur eidem justicie facere complementum. » L, desBouil-^ Ions, folio 102, recto.
LIMITES DB LÀ JURIDICTION ROTALS
duc OU du sénéchal, mais suivant les fors et coutumes de Bordeaux. Si le procès du bourgeois durait plusieurs jours, le coupable restait sous la garde du maire, qui l'amenait lui-même au château et le ramenait à la ville dans Tintervalle des audiences.
Pour les étrangers, la connaissance du fait et la punition immédiate appartenaient aux gens du roi *.
L'exercice de la juridiction royale, chaque fois qu'un citoyen de Bordeaux se trouvait en cause, était restreint aux inurs mêmes de ladite. Le roi n'avait pas le droit de le citer ailleurs qu'à Bordeaux, si ce n'est dans les affaires qui concerneront un domaine tenu à bail ou à cens ; et encore, même dans ces cas-là, la cause ne pourra être évoquée en dehors du diocèse de Bordeaux ^.
Des garanties sont assurées contre les extorsions des officiers de finajjces, collecteurs ou inspecteurs : le citoyen quî aurait à s'en plaindre sera exempt4 de la coutume^ c'est-à-dire de la taxe, et pour qu'il obtienne
\ . ld,yibid. Cf. un article trouvé sur le registre noir du chà*teau de TOmbrière : « liem pro excessn, violentiis et injuriis factis gentibus, ofiicialibus et ministris domini régis et familiis eoruDijCOgnitio et panitio pertinet ad dominum regem, senescallum ejus, vel ad illum qui major. erit in Castro Burdegal. ; ita tamen quod si excedens vel coniiltens sit Burgensis vel civis Burd.,maior, pendente causa corara prœdictis, babebit custodiam delinquentis et adducet ad castrum et reducet, causa pendente^ donec judicium sit contra ipsum latum. » D'après le I^^ des Bouillons, folio 10*2, recto.
L, des Bouillons f folio 102, recto
ce dédommagement, le témoignage du maire suffira : sic decet^ dit l'ordonnance *.
Les empiétements politiques de la royauté n'ont pu, on le voit, priver la commune de ses droits essentiels. La prérogative d'Henri III, en matière de service militaire, de justice, de finances, n'est rétablie que 'dans des limites qui laissent intactes la sécurité et la dignité individuelle des communiers. On retrouve dans ce décret les principes essentiels de l'administration d'un municipe et les règles d'une équité tutélaire.
Aussi la population bourgeoise de Bordeaux a-t*elle continué de s'accroître depuis et malgré sa déchéance politique. Sa vieille enceinte ne suffit plus : des maisons de bourgeois s'élèvent sur les murs mêmes de la ville, s'adossent par dehors à ces murs , comblent les fossés, et s'étendent jusque sur les bords de la rivière et sur les terrains restés vacants jusqu'ici^ et que nous voyons toujours désignés sous le nom de Padou^ns. En vain le prince Edouard, lieutenant de son père en Guyenne, a-t-il réclamé contre ces usurpations sur un sol qu'il prétendait devoir rester réservé, une décision du 29 octobre 1262 maintient les bourgeois en possession de toutes les maisons nouvelles, tout en désignant les portions de la ville qui devront à l'civenir rester padouens, c'est-à-dire sans constructions *.
1 . « Si gravare vellent, clvis per testimonium maioris poteritliberari a ciistuma : sic decet. » Id,yibid, 2« L, des Bouillons f foUo 99, 100, recto et verso. La dési-
ÉTAT CIVIL
Les avantages attachés, dès le xiii* siècle, à la condition de bourgeois bordelais ne sont pas seulement attestés par le progrès de la population et par l^extension de la cité matérielle au moyen-âge ; Tavénement d'une classé d'hommes au rang de citoyens s'annonce surtout par l'institution d'un état civil en faveur de cette classe, et c'est ce qui eut lieu pour les communiers de Bordeaux à cette même date de 4261. Quand l'homme cesse d'être un serf, un villain, un homme de poëste, on le compte pour une personne civile, on enregistre sa naissance et sa mort. A l'époque oîi nous sommes (xiii« siècll), ce n'est pas seulement la réhabilitation du chrétien qui est inscrite sur les registres des paroisses : c'est l'émancipation de Ihomme civil. Henri III décrète que le recensement des citoyens de Bordeaux, fait préalablement dans chaque paroisse,
gnation de ces Padoiiens offre un intérêt particulier pour * l'histoire de la topographie de Bordeaux. Cf. lettres-patentes d'Edouard II (1:^24) ordonnant à la réquisition de la commune, de faire démolir les appentis que le connétable Richard de Havering avait fait construire sur les Padouens de la ville, près de la porte de l'Ombrière, pour y faire batlre monnaie ; il leur promettait que cette construction ne tournerait point au préjudice de la ville, et qu'il la détruirait à leur volonté dès qu'il en serait requis, — Dépôt Bréquigny, no II, p. 12, 13. — Cf. lettres-patentes de 1342, pour le même objet, p. 15. — Dans leL. des Bouillons, tf. l'acte signé par Jean de Haustède, sénéchal de Guyenne, relativement à la maison où l'on battait monnaie à Bordeaux ; il reconnaît que cette maison et son emplacement appartiennent à la commune, 4 cet. 1329. Folio 121, recto et verso.
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sera transcrit en double sur deux registres, dont l'un sera déposé chez le roi, et l'autre à l'hôtel de ville de la commune ^
C'est bien là l'état civil dans te sens tout moderne du mot, et tel qu'il n'a été institué pour toute la France que par l'Assemblée Constituante. Ce recensement des bourgeois, fait au nom des pouvoirs publics, et indépendamment de toute prévoyance religieuse, marque d'une manière solennelle l'importance et le prix du titre de citoyen bordelais dès i 261, et Ton est forcé d'y voir à la fois le bienfait d'une tradition vivace et l'honneur d'un progrès très-précoce, accéléré par cette tradition.
Aussi ce titre était-il assez recherché, même par des membres de la féodalité, pour que le roi s'en alarmât dans l'intérêt de aon propre pouvoir. Il essaya de modérer l'empressement des Aquitains de toute classe à s'agréger à la commune. Nul ne put être citoyen de Bordeaux sans prendre l'engagement de tenir domicile perpétuel dans la ville même ^, et quant aux cheva-
1. « Item omnes cives Burdeg. per singolas parochias describantur, et ûant inde rotuli duplicati quorum una pars in« tegra peoes dominum remaneat, et alla pênes communiam. Ita si quis moriatur, cancelletur in rotulo parochie sue ; si quis vero novus civis efûciatur, subscribatur in rotulo parochie in qua eligerit se mansurum. » X. des Bouillons, folio iO\, verso.
2. « NuUus ûat deinceps civis Burdeg. nisi ibidem teneat domum, focum et propriam familiam continue, sicut et caeteri cives. » L. des BouiHons^ folio iOi, verso.
Kers damoiseaux^ ou leurs héritiers, il leur faudra une permission spéciale du roi d'Angleterre*.
i . « Si alîquls milei vel domicellus, aut eoram haeredes, cives Burdeg. fieri voluerint, non poterunt cives fieri sine Domine licentia speciaii, » îd,y folio 102, recto.
CHAPITRE n
LA TERRE DU BOCRGEllDIS BORDELAIS EST ALLEU
Tant vaut la terre, tant vaut l'homme.
Cet adage du moyen âge se trouve parfaitement justifié dans la commune de Bordeaux. La situation privilégiée du citoyen bordelais tient, avant tout, à la nature de sa propriété. Protégée par la force du droit romain contre les atteintes de Vinféodation^ la terre du bourgeois de Bordeaux a traversé les temps barbares et celui de l'établissement du système féodal, sans subir la subordination et les redevances seigneuriales qui pèsent sur le fief. Elle est restée Tancienne propriété romaine, c'est-à-dire l'alleu, nom dont on désigne, depuis l'invasion, toute terre sans seigneur, sans autre seigneur que le roi et l'Etat.
Comme nous l'avons vu, la commune de Bordeaux ne fait pas seule exception à cette règle, universelle de la société féodale, que toute terre relève d une autre terre. Dans le midi de la France, et notamment en
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Guyenne*, on trouvait, encore au xni* siècle, un assez grand nombre de propriétaires allodiaux, qui, à ce titre, ne prêtaient hommage et ne payaient de redevance à aucun autre propriétaire. Mais, s'il est permis de croire, d'après la supposition très-fondée de M. J. Delpit, que, dans, les cités d'origine gallo-romaine, la forme allodiale de la propriété était la règle, rien n'est plus certain pour la commune d'e Bordeaux. Lors du recensement ordonné par Edouard I" (1273), des terres de toute espèce que comprenait le duché de Guyenne^, il fut constaté que la propriété de tout bourgeois bordelais était alleu. Les Bordelais invoquèrent même, avec un remarquable orgueil municipal, leur titre de citoyens de Bordeaux, comme la preuve la plus authentique d'un droit ancien et sacré à la propriété allodiale. Jean de Lalande, invité à déclarer s'il a des alleux, se contente de répondre : Prout civis burdigalensis. Les magistrats donnèrent à ce sujet une réponse générale^ : « Nos maisons, c'est-à-dire les maisons des citoyens de Bordeaux^ nos vignes, nos terres, sont allo- (Jiales, pour la plupart, quel qu'en soit le possesseur. C'est pourquoi ces possesseurs ne doivent répondre à personne au sujet, de ces propriétés, et c'est de là,
K V. p. 30, la fiére réponse du Bourgeois de Barsac, Delpit, ms. Wolfenbuttel, p. 20-2i.
Delpit, ms. Wolfenbuttel, p
3. Id,, ibid. D'après un acte conservé par les frères Lamothe, Coutumes du ressort du parlement de Bordeaux, t. II, p. 303-305.
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comme h rapportent nos anciens^ qu'on a donné aux propriétés de cette nature le nom d'alleu, c'est-àrdire, sans discours, «ne sermons*. Et notre cité a observé ces usages depuis sa première origine^ et même du temps des Sarrasins, à ce que^ous croyons. ))
Cette déclaration a cela de curieux, que les bourgeois, tout en proclamant bien haut le caractère allodial de leurs propriétés, s'eifforcent avec beaucoup d'art de faire ressortir tous les avantages que le roi d'Angleterre pouvait retirer de ces alleux. Les rois d'Angleterre faisaient, en effet, à cette espèce de propriété, une guerre trèsHSérieuse, et, sans se faire illusion sur l'étendue et Tutililé des droits qu'ils pouvaient avoir sur les alleux, ils aimaient beaucoup mieux les convertir en fiefs ^. Aussi les bourgeois redoutent si fort cette transformation, qu'ils prennent le plus grand soin de démontrer au roi qu'il y a pour lui tout profit à leur laisser leurs alleux. « D'abord, disentrils^ il exerce sur ces propriétés le droit de justice aussi bien que sur les fiefs. De plus, il a sur les alleux trois droits spéciaux. Le premier est celui-ci : Si quelqu'un comparaît de-
1. Cette étymologie du mot alleu, donnée parles magistrats de 1273, parait très-contestable. On croit généralement aujourd'hui que ce mot s*est formé des racines germaniques aJllodf en toute propriété.
2. On voit, en effet; beaucoup de comparants, soit que le roi
les ait dédommagés d'avance, soit que les alleux ne soient pas
encore suffisamment protégés, déclarer qu'ils les ont convertis
en fiefs, ou qu'ils les convertissent par l'acte même de leur
déclaration. ^ J. Delpit, ms. Wolfenbuttel, p. 44-46.
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vant le roi au sujet d'une propriété féodale, le procès est renvoyé au seigneur du fief ; tandis que, s'il s'agît d'un alleu, le procès reste au roi, et il percevra les droits de jugement et d'exécution ; ce qui n'est pas sans grand honneur et ^o fit pour lui. Le second, c'est que, dans le cas où un7)ossesseur d'alleux et de fiefs meurt sans testament et sans héritier légitime, les alleux appartiendront au roi, tandis que les fiefs seront dévolus à leurs seigneurs respectifs ; ce qui est un grand et évident profit pour le roi. Le troisième enfin , c'est que, s'il arrive qtie quelqu'un commette Un crime qui entraîne la confiscation de ses biens, les alleux appartiendront au fisc royal ; les fiefs, au contraire, aux seigneurs de ces fiefs. Ce qui démontre de plus en plus que les rois ont et peuvent avoir des droits sur les alleux *. » Mais après cette énumération complaisante, les magistrats demandent instamment à garder leurs alleux, et ils le font dans i^n langage qui semble un anachronisme, et oîi respire un sentiment tout moderne du droit naturel : « Il ne nous reste qu'à ajouter que tous les hommes et toutes les terres sont libres de leur nature, que toute servitude est usurpée et contraire au droit commun^. Et, puisqu'il en est ainsi, et que les
1. Delpit, msc. Wolfenbuttel, p. 44^ 45. D'après les coatnmes citées tout à l'heure.
2. « Mirum autem alias non restaret nisi qnod diceremns quod omnes homines et omnes terrœ libérée sunt de sui natura et omnis servitus est contra jus commune et ex impossessione, et sic cum in tali lihertate. » Id., ibid.<, p. 305.
citoyens de Bordeaux ont toujours été libres, eux et leurs terres, nous demandons à notre seigneur le roi, et le supplions de nous maintenir toujours dans cet état. »
Cette attitude à la fois déférente et fière, et cet art de faire valoir ce qu'on donne, en dissimulant le prix de ce qu'on veut garder, caractérisent assez bien ce moment de l'existence d'une classe d'hommes où elle acquiert une conscience plus nette de sa valeur et de ses droits. Les prétentions des bourgeois eurent le dessus dans la guerre sourde qu'il leur fallait soutenir contre le roi; car, deux siècles plus tard, au sujet des alleux ils faisaient toujours la même réponse : « Prout civis burdegalis *. »
Pour le moment, les rois d'Angleterre eux-mêmes, dominés par la force des choses, consacrent cette distinction de rang que revendiquaient avec tant d'énergie et d'habileté les citoyens de Bordeaux. Ainsi, en 1287, nous voyons ces bourgeois, dans une affaire politique de la plus grande conséquence, assimilés aux plus grands seigneurs de la Guyenne. Le roi d'Angleterre, Edouard P', avait été choisi comme médiateur entre le roi d'Aragon et son compétiteur, Charles le Boiteux, prince de Salerne, que l'amiral Roger de Loria avait fait prisonnier.
Pour conduire cette négociation avec succès, Edouard I*' devait d'abord obtenir la délivrance du
{, Voir l'hommage rendu le 15 mars 1439 à Henri VI par un autre citoyen, du même nom de Jean de Lalande. — Coutume du ressort du parlement de Bordeaux, t. II, p. 298.
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prince de Salerne. Mais le roi d'Aragon, dans une conférence tenue à Oloron, en Béarn (23 juillet 1287), n'accorda la délivrance de son captif qu'en échange d'un certain nombre de personnages très-notables qui lui seraient remis par le roi d'Angleterre. Edouard I" y consentit, et dans cette liste d'otages dressée par deux princes souverains pour la délivrance d'un roi, figurent, à côté du vicomte de Béarn, du comte d'Armagnac, du sire d'Albret, etc., trois citoyens de Bordeaux, Arnaud Monadey, Jean Colom et Arnaud Raimon Dusoley *.
Ce fait nous donne la mesure de l'importance qu'avait acquise déjà la bourgeoisie bordelaise. La faveur doQt le roi d'Angleterre récompensa l'un de ces citoyens, Arnaud Monadey, prouve à la fois le prix qu'il attachait au service que lui avait rendu Arnaud, et la considération dans laquelle il tenait ce bourgeois. D lui permit d'avoir une maison construite sur les murs de la ville, avec une porte privée à son usage, et pratiquée dans le mur méme^.
1, Baurein, Variétés bord, y p. 64-68 ; Cf. Rymer, 1. 1, p. 3, et 4Ç, col. 2. — Cf. Mies gascons, 1288.
2. Rymer, t. I, p. i; p. 46, col. 2; 4 mai i289. Cf. Rôles gascons, \tli^H, et Baurein, Var bord,, t. IV, p. 65, 66. « Il parait que cette concession fut conûrmée sous Edouard II, car les Rôles gascons de Tan 13i5, 1316, indiquent une charte expédiée « pro Arnaldo Monetario, cive Burdegalensi, obsidepro liberatione Régis Siciliœ, liabendo domum iiiam quœ sita est Burdegalœ apud Rosellam » Baurein, p. 67. Cette maison était située entre la porte de la Rousselle (près Tancienne porte des Saiiolères) et la rivière.
CHAPITRE UI
JURATS. — JURIDICTION DU MAIRL ET DES JURATS. SUZERAINETÉ FÉODALE DE LA COMMUNE
Les privilèges commerciaux et les différents genres d'immunités conquises dès la fin du xiii*' siècle par la bourgeoisie bordelaise expliquent suffisamment le haut rang qu'elle occupait dans la hiérarchie sociale. Ils préparaient ausd de nouveaux progrès sur le terrain des droits civils, de ce qu'on appelle Vautofwmie de la cité*
Deux ans après ce recensement, à l'occasion duquel •les bourgeois ont fait reconnaître l'indépendance de leurs propriétés, le maire et les jurats engagent avec le connétable de Bordeaux une lutte pacifique, mais suivie, pour la défense de certains privilèges que ce représentant du roi d'Angleterre a essayé d'enlever, soit à la commune, en matière commerciale, soit à la municipalité, en matière de juridiction. Ici, nous ne nous occupons que des attributions judiciaires revendiquées par la jurade.
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Le conflit qui éclata en 1275 entre les magistrats de Bordeaux et le connétable Jean de la Vera marque le réveil de la justice municipale. Le maire et les jurats nous paraissent alors investis, pour certains cas assez graves du moins, de la double juridiction criminelle et civile, et, conformément à l'espritde toute corporation, cette autorité porte le caractère d'une protection assurée aux membres de la commune. Ils rappellent au sénéchal de Gascogne, Luc de Tany, que de temps immémorial, ils sont en possession du droit de faire exécuter les criminels de la ville ou de la banlieue qui ont mérité la perte d'un membre, la peine du pilori, ou celle de courir nus par la ville ; et que, si le coupable a mérité la peine de mort, c'est aux maire et jurats qu'il appartient de le juger et de le livrer au prévôt du roi, qui, de concert avec eux, exécutera la sentence*. Le connétable de Bordeaux les avant troublés dans l'exercice de ce droit, ils s'en plaignent au sénéchal, et celui-ci les y maintient. Le point contesté de juridiction civile était le droit de garder en dépôt les biens des personne? mortes ah intestat^ ou sans héritiers légitimes qui fussent présents lors du décès. Le connétable de Bordeaux s'était emparé d'un lit et d'un coffre appartenant à un Irlandais qui était accusé d'avoir tué un de ses compa-
i. « Item conquesti sunt eidem senescallo de prsedicto conslabulario quod cum ipsi sint et fuerint, a temporibus a quitus non exstat memoriay in possessione vel quasi quod, si aliquis
crimen aliquod vel flagitium, etc » Liw^ des Bouillons^
fol. 110, verso.
triotes. Les maire et jurats avaient demandé la restitution de ces objets : il était, disaient-ils, d'un grand intérêt pour la ville qu'ils fussent remis à ceux auxquels ils devaient revenir, afin que les' citoyens de Bordeaux ne fussent point inquiétés àce sujet dans les autres pays, et qu'on n'usât point de représailles à leur égard*. Telle était déjà la prévoyance tutélaire qu'inspirait à la législation communale la confraternité bourgeoise, que cette législation veillait sur le sort des bourgeois bien au delà des limites de la commune, et jusque dans les pays étrangers .
Sur cette question, et sans doute parce que les objets disputés à lajurade appartenaient à un étranger, le sénéchal ne voulut point statuer lui-même ; il ordonna que) par provision, ces objets fussent remis entre les mains du prieur des Frères prêcheurs de Bordeaux, jusqu'à ce que le roi eût prononcé à cet égard ^.
En dehors de leur juridiction personnelle, le maire et les jutats sont loin de rester indifférents à l'action judiciaire des autres pouvoirs sur les membres de la commune. Là où ils ne sont pas eux-mêmes instruments de la loi, ils veillent à ce que la loi ne soit pas outrepassée. Sous ce rapport, on peut voir en eux les vrais successeurs des defensores des municipes ro-
i . « Ne propter hoc cives alibi pignorentar, vel vexentur. » li., fol. m, recto.
L. des Bouillons y io\. 111^ verso
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mains, cette magistrature d'indulgence et de charité qu'avaient fait nattre au iv* siècle les excès du despotisme impérial. Quand la justice du roi ou celle de l'Eglise sévit avec rigueur ou cruauté, la jurade proteste. Des changeurs de Bordeaux ont été arrêtés par les gens du roi, et jetés au fond de la Tour de la RéoUe, où l'un d'entre eux, Hé.lie Descombes, a succombé. Les autres ont dû se racheter au prix de 2,000 marcs. La jurade va aussitôt porter plainte au sénéchal au nom duquel les changeurs ont été si durement traités, et celui-ci Wur promet d'intervenir pour les accusés auprès du roi, ou, s'il n'en peut rien obtenir, de leur rendre justice lui-même *.
. Le doyen et le chapitre de Saint-Seurin, dans le ressort dg leur juridiction, c'est-^-dire la sauveté de Saint-Seurin, ont donné le scandale d'une punition criante (1277). Us ont condamné deux frères à être mis sur l'échelle, peine aussi infâme à cette époque que le fut depuis celle du carcan *. L'abus du droit de justice est si manifeste que les habitants sont sur le point de se soulever. Bien que cette violence ait été commise sur le terrain d'une juridiction particulière, le maire et les jurats, forts de leur autorité morale, entrent en délibération, décident que le cas exige qu'ils se transportent dans le faubourg et, avec toute la pompe de
i, L. des BouilUms, fol. iil, recto et verso.
2. L. des Bouillons f note, fol. 112, recto.— Note de Baurain,
feudiste de la ville.
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leur eirémoQÎftl S ils se psésMitant défunt 1^ «haiÂtr^ «seortés d'uoe foule tumultueuse. On mandi to àoyw et ses eoUègueS) et les jurats l'inviteat è iréparer l'affront qu'ils. ODt fait aux deux frères. Le doyen leur promet alors de faire observer ce que te chancelier du château de Bordeaux et le maire lui-môme râleront à cel égard. La proposition est acceptée, et le corps de fille se retire sans qu'aucun dommage ait ét^ ews^ cejour*làaux membres du chapitre.
Mais à la nouvelle de leur 'démarche, le sénéchal d^ Gascogne trouva mauvais que la jurade eût accepté la . proposition du doyen, au lied de passer outre et de faire justice elle-même. Les ofiBciers du roi d'Angletelrre faisaient alors une guerre systématique et violente aux pouvoirs religieux^. Lt jurade s'était liguée avec le sénéchal pour attaquer la juridiction et le$ droits âuaû-? ders de l'archievéque et du ehapitre de Saint-tSeurin* Aussi le leoftonain, au signal du beffroi de la oom* mune, la multflude revint en armes, pilla et incendia les demeures dii doyen, de plusieurs chanennes et de divers habitants. Au bourg; toutes ces violences se
1. « Brunus de Saya maîor, jurati et communia Burdegalse, consilio inito et concordato inter ipsos, yenepaat oom trumpis et bucinis ad aa^vitatem sive Burgum dictoB GcclQsiçet; » L. des Bouillons, fol. \ 12, recto.
2. Cf. Rymer, t. I, part. 2,' p. 150-151, 177, les plainte* adressées à Philippe le Hardi jusqu'en 1279, par Tarchevéque de Bordeaux, et les évoques de LBctQare, d'QlQlOQ) de Basas, d'Aix, ite.vaa sujet du pillage des bi^Rs d'égUe^ par 1q sénéchal et fes baillis de Gascogne.
U JfiMàM EV SiUlftiiSraiN. w
^MMBtakeut êmo Vass&ol&merjA ^ même par les ordres du sénédial. Les$xcM ûirent si graves que rarche?6que de Bordeaux, Simon de Roçhechouart, et le doyen de Stunt-Seuriu port^irent plainte au roi de France, enveloppant dans la môme accusation la jurade et le sénéchal de Gascogne . ïJntre autres grie&y il en est un qui se rattache à Tants^onisme déjà iriis^ vif dans toute la Franoe esMe tes tribunaux dvils et les juridictions eoclésiastiques. Le sénéchal s'était concerté avec les nobles et les maires fy» communes dft la province pour empéçh^er tout laîquOi sous peine de 8oixante*cinq sous d'amendç^ d'en citer up autre devait un tribunal ecclésiastique, sauf dans des cas exceptionnels. Cette liguç interdisait de même ik toute personne, quelle qu'elle fût, de citer UQ laïque devant un tribunal ecclésiastique pour le jugement d'une action personndle, et obligeait les avocats qui voulaient être admis à exelcer auprès d'pn toibunal séculier, à jurer de ne pas fiiire porter If s procès de ce tribunal devant un Iribanal ecclésiastique ^ Pour examiner ces griefs, le roi de France délégua deux comoBûssairea, et, en leur pfésenoe, interyiii^i^ le 7 juillet 1277, une transaction : des indemoit^^ péwmaires devaient âtre payées à l'arçhevôque et au chapitre de Saint-Seurin par le sénéchal, le maire et les
U L^ des BùvMiQm, fol. ^13, recto. « Per hoc yoleup arcere ÇTHoe sigoatos et clerieps actiooe laicoraz^ ^i forum eéçlesie, qiiamquan^ de jqre et consuetudii^e ^i^^ adven^anos ad forum ecclesie trahere possint. » . t 1
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jurats, pour le dommage causé au chapitre par des inconnus, mais par la faute des magistrats. Quant à la juridiction ecclésiastique, le sénéchal consentit à ce que Tancien état de choses fût rétabli ; on n'encourrait donc plus les peines nouvellement édictées pour n'avoir pas cité un laïque devant un tribunal séculier, et les avocats ne seraient plus astreints au serment de ne faire porter les procès devant les tribunaux ecclésiastiques que dans des cas spécialement déterminés ^ Le parlement de Philippe le Hardi approuva cette transaction, et la paix fut rétablie « à la charge que désormais chacun se contenterait de ses droits sans usurper sur autrui *. »
Les tendances despotiques et conquérantes de Philippe le Bel eurent pour effet de rapprocher les populations de la Guyenne de leurs maîtres anglais. En 1282, Edouard P' avait demandé àla province un secours eu hommes pour l'aider dans sa guerre d'Ecosse. • Philippe le Bel avait usé de son droit de suzerain pour interdire tout envoi de troupes ; mais les communes éludèrent oette défense en faisant à Edouard un don gratuit de sommes considérables'.
Aussi, en 1293, lorsqu'à propos du conflit des galères
Delnrbe^ Chr. bord., p. \ 2, recto
3. Rymer, 1. 1, part. 2, p. 21 9, 1283 : Lettre de remerciement adressée par Edouard aux villes de Bordeaux, Bazas, Bourg, Libourne, Saint-Émilion, Saiui-Macdre, Langon, La Réolle, Saint 'Sever, Auch. .- v
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gasconnes et des bâtiments normands, Philippe le Bel feignit une violente colère contre son vassal, parce qu'il n'avait pas comparu en personne devant son parlement, et qu!Edouard I", toujours occupé en Ecosse, autorisa son frère Edmond à remettre au roi de France le duché de Guyenne avec sa capitale, ce ne fut pas sans difficulté que la commune de Bordeaux subit cette dangereuse mouvapce. Le connétable de France, Raoul dé Clermont, après avoir pris possession, dans l'église de Saint-André, du château et de la ville, somma Jean de Haverîng, sénéchal de Guyenne pour le roi d'Angle* terre, d'ordonner aux jurats de prêter serment de fidélité au roi de France. Le sénéchal obéit; mais les jurats demandèrent à réfléchir avant de se conformer à cet ordre ; ils déclarèrent, après s'être entendus entre eux, qu'ils n'obéiraient que sur un ordre du roi d'Angleterre lui-même*.
Jean de Havering répondit qu'il n'agissait que d'après les instructions de son souverain, telles qu'elles lui avaient été transmises par le frère de ce prince ; il montra une copie authentique de ces instructions, et promit d'en remettre une semblable aux jurats. C'est seulement alors que ceux-ci promirent de prêter serment au roi de France ^.
A cette occasion apparaît une mention plus solennelle des. jurats comme assesseurs du maire, et des attribu-
i. I. des Bouillons^ fol. 107, recto. v
I. des Bouillons, fol. 107, recto
tîons qui leur appartiennent. Dans la formule du serment qui fut prêté le 2 mars 1293 à Philippe le Bel, en présence de Raoul de Qermoiït, figurent nommément trente-cinq jurats, et le noml)re réel devait être plus considérable, car ces jurats déclarent qu^ils prêtent serment non-seulement polir eux-nièmes, mais pour leurs collègues absents^, pro se et aliis absentibuà.
Le caractère de ce serment, qui oblige en 'même temps tous les membres de la conunune', mérite d'être signalé. Loin d'être un acte d'obéissance et de Soumission pure et simple, sans condition^ tel que pourraient le prêter de véritables sujets, c'est un engagement réciproque entouré pour les jurats et la commune de solides garanties. Ainsi, non-seulement ils stipulent qu'en retour de ce serment, le connétable de France s'engage, pour le roi et pour ses successeui*s, à respecter tous les privilèges, libertés, droits, us et coutumes et statuts de la commune"*, et à la protéger et défendre fidèlement contre toute injustice et toute violence ; mais ils constatent avec soîn que leur serment n'est prêté qu'à la suite de celui du connétable. C'est leur nouveau
L. des Bouillons f fol. 107, recto et verso
2. t Jarati juraverunt pro se et suis successoribas et etiam pro totâ communia et universitate et nomine aniyersitati&..«ii Id., ibid, i
3. « Protestato tnm in primis per dictos juratos, et nomine praedicte communie, quod ea quœ ipsi diierant et resptJndorant, ipsi dicebant salvis eis et dicte communie oinnibus et singulis eorum pmilegiis, libèrtatibus, foris, tisibns et cohsoetttdinibus et sitatatiÂ... t t. des BotdtiùnSj M. 40lP> Veèso.
imaftte qui, dans cMte Borte de contrat, se lia le .pre^ mier ; la oommune ne s'engage ({U'après te suzerain K
On pent croire qne cette fois l'appui du roi d'Angleterre, dépossédé du duché de Guyenne par suite des manœuvres déloyales que Ton connaît, ne manqua pas à la eonunnne ; il était intéressé à hii £siire prendre vis à vis de Philippe le Bel une position plus forte que ceUe qu'il lui avait laissé prendre vis-à-vis de lui-môme. Toutefois, comme les choses étaient réglées ainsi du consentement d'Edouard I", c'était une^îonquête défini*tive pour la commune ; le précédent serait aussi valable phis tard devant le roi d'Angleterre, si celui-ci rentrait tm jour en possession du duché.
En attendant, la municipalité, devenue plus hardie entre ces deux souverains rivaux, commence à défendre sa vieillejuridiction contre les usurpations qui l'avaient restreinte dans les années précédentes. Faisant droit à ses réclamations, le sénéchal de Guyenne pour le roi de France, Jean de Burlac, lui restitue (10 sept. 1294) ies haute, moyenne et bosse justices qu'elle avait exercées, dit-il, dé toute ancienneté, ab antique^ dans les limites de la banlieue de Bordeaux, et ces limites
I. « Prâftfatiis dominus conestaMus nomine «t yice domini régis FraBciœ^ pritriù itêraidi prœdictis jnratis quod. . . etc.. . qao facto jurati jaratemnt. .. etc. . . Salvo etiam eis et fhtente expresse qood. antequam ipsi jur^t domino, dominas in primis haberet jnrare eisdem* » Idt Und,
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sont exactement désignées dans la charte ^ On abolit notamment la prévôté de Bar et de Gompatriau qui avait été créée depuis peu au préjudice de la justice bordelaise. Philippe le Bel ne se réserve que la juridiction du château de TOmbrière qui avait appartenu au roi d'Angleterre^ et en vertu de laquelle son droit de justice ne s'exerçait que sur les gens de sa maison et sur les étrangers venant de plus loin que la banlieue de Bordeaux. ^
Lorsque la Guyenne eut été rendue à Edouard P% les rois d'Angleterre durent à leur tour accepter la situation qu'ils avaient faite eux-mômes au roi de France. Mais, cette fois, la commune se retrouvant en face dû prévôt de l'Ombrière, avec des pouvoirs que celui-ci ne lui avait pas reconnus auparavant, il en résulta ^ des difficultés et des conflits.
Les premières années du règne d'Edouard U sont remplies, pour l'histoire de Bordeaux, par de loïigs démêlés entre la municipalité et le prévôt de l'Ombrière ^.
1. Livre des Bouillons, fol. 16yrecto et verso. Cf. Philippine, d*ap. Delurbe, Chron, bord,, p. 13 et 14.
2. Rymer, Acta,i. I, part. 4, p. 157, a» 1309; t. Il, part. 1, p. 3> p. 11^ col. f, 1312. t Gum saper quibusdam libertatibus et juridictionibus quas major, jurati et commania civitatis nostrse Burdigalœ, in eadem civitate, ad se vindicent perlinere, inter ipsos majorem, juratos et commanitatem pro parte saa et ministros nostros ducatus praedicti pro nobis, dissensiones atempore non modico, bue usque, ut intelleximus, exstiterint et adhuc existant in nostri et confluentium ad eamdem civitatem damnum non modicum et gravamen. »
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Le sénéchal de Gascogne reçoit les plaintes, tantôt de l'un, tantôt de Fautre ; il en réfère au roi, et celui-ci nomme une commission qui, d'après les termes des traités antérieurs, doit fixer de nouveau les attributions des autorités rivales, et rétablir entre elles le bon accord. Cette commission, en 1312, fut composée * du sénéchal de Gascogne, Jean de Ferraris, de son parent Amanieu d'Albret, et du connétable de Bordeaux, Jourdain Moraunt. On lui adjoignit deux doc^ teurs en droit civil, le prieur du Mans, Bernard Prat, et Guillaume ; et ainsi constituée, elle travailla, de concert avec le conseil royal de Gascogne ^ à opérer une transaction.
Le procès ne fut terminé qu'en 1314, et l'accord passé entre le prévôt et la municipalité ne fit que confirmer cette dernière dans les avantages qu'on lui avait fait prendre vis-à-vis du roi de France ^. Les stipulations de 1293 furent renouvelées, soit pour ce qui concerne le droit de haute, moyenne et basse justice accordé alors à la commune, soit pour les limites- de la banlieue. Seulement, le pacte de 1314 fait connaître incidemment certains privilèges municipaux dont il n'avait pas été question jusqu'ici. Ainsi, l'on rappelle que, bien que le domaine et la garde du fleuve appartiennent au duc de Guyenne, même dans la banlieue.
L. des BouUUms, fol. 16, verso, 17, recto^ 98, verso
le maire et i€B jurats gardent toii^oiirs la faculté dé ftûre des rôglanents dans Tintérèt public, sous TapprcH baticm du roi ou du sénéchal ^
n est aussi fait mention^ pour la première fois, du pouvoir militaire de la jurade. On reconnaît aux maire et jurats le drdt de faire prendre les armes aux bourgeois, mais avec prudence, syoute l'accord, et sans qu'il arrive aucune émotion parmi le peuple ^.
La question des statuts de la ville, dont on décida la révision, amena aussi les commissaires à reconnaître à la jurade Tautorité législative. Ces vieux statuts, d'oil on avait déjà tiré de si précieuses garanties, étaient probablement l'œuvre accumulée des magistrats qui s'étaient succédé dans les premiers temps* Aussi, le roi ne peut procéder seul à leur réformation : il faut ravis commun des conseillers de la ville et de ceux te roi '• Ce qui prouverait encore que ces statuts soift l'héritage d'une municipalité séculaire, c'est que, dV près les termes de cette transaction, il est admis que les maire et jurats pourront en faire de nouveaux. On semble prévoir, comme un fait habituel et résultant d'un droit tout naturel de la jurade, que les muni-
î. L. des BouiUoni^ foL 98, veno.
2« Id.iibid.
3. c Si siat bene, remanebunt ; si emendatîone indigeant, de cominnni consilio consiliariomm villae et consiliariorium domini nostri régis et dacis emendabuntur ad utilitatem domini nostri régis et ducis et Tills&^et tofkis t^ij^nëlicœ. » L, des^BoHillùnsy M.W, redà.
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cipalité« à venir augmenteront le tecneil des statuts K
Les maire et jurats sont 'donc maintenant plus que les gardiens de la coatnme t ils en sont les auteim^ ils la font, ill^ la réduisent en loi.
Remarquons toutefois que^ même pour les affaires particulières de là cité^ la jurade ne^ possède pas la plénitude de l'autorité législative. Elle est encore soumise au contrôle du suzerain, du duc : si les nouveaux statuts soulèvent quelque plainte, ils pourront être r^ formés par le roi ou par son sénéchal ^.
Sur pluâeurs points, on le voit, rassociation des citoyens bordelais est encore loin de constituel* une commune dans le sens absolu, bien que, dans tous les actes de cette époque, elle soit déi^ignée par les noms de : communka&j UmversitaSj fespubHca. Ces motslà, an moyen <^, spécialement pour les communes^ la Guyenne et pour le temps où nous sommes, ont un sens relatif et restreint. Quoique les liens de subordination qui rattachent la bourgeoisie bordelaise au duc de Guyenne paraissent se détendre de plus en plus, ils sont encore trc^ nombreux et trop bien fiâtes pour qu'on puisse assimiler Bwdeaui à une véritable république.
D'après la condition générale des villes de France, appelées vulgairement communes ^ et quelque privi-
1. « Et si in posterum fièrent nova statu ta fbt majotefin et jaratos. ..n L.des Bouilltns, fol. 99, recto.
2. « Si sit inde qnerela, poternnt examinari et corrigi per dosnïmm regem et ttue^ et ejtis Bdnescallum. » td. , t%i(f .
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légiée qu'elle ait pu être au plus beau temps du mouvement communal, on peut dire qu'i^ n'en est pas qui vive complètement dégagée d'une suzeraineté féodale, qui ne relève en tout et pour tout que d'elle-même. Loin de là : nou$ ne voyons dans la commune qu'une nouvelle espèce de fief, une sorte de fief collectif, formé de ceux qui ont secoué la dure poeste, et qui, sous un nom générique, prennent place àleur tour dans la hié^ rarchie féodale. C'est une nouvelle classe de vassaux, décorés d'un titre particulier ; ils ne«sont ni comtes, ni ducs, ni barons ; ils sont bourgeois^ désignation qui, nous le vesrons bientôt, a bien aussi, dans le langage
féodal, sa valeur aristocratique.
Comme les barons, ces bourgeois ont leurs privilèges et libertés ; mais Y autonomie complète, ils ne l'auront jamais entière et absolue comme les républiques an-
ciennes. Us en approcheront sans doute ; mais il y manquera toujours quelque chose, parce qu'ils seront toujours sous une mouvance féodale quelconque. Et, à cette *date de 1314, on voit combien de droits réels possédait encore sur la bourgeoisie de Bordeaux le pouvoir suzerain de l'Angleterre. Arbitrage féodal, redevances particulières, nomination du maire, partage de la juridiction, partage du pouvoir législatif, ce sont encore là4)ien des entraves à la liberté d'action de la commune.
L'intérêt de son histoire réside précisément dans la continuité de ses efforts pour élever sa condition, dans
la lenteur laborieuse de ses conquêtes sur rautorîté suzeraine. C'est, malgré bien des différences, un spectacle analogue à celui que présente, dans l'histoire de la formation de la République romaine, cette série non interrompue de victoires remportées par la constance opiniâtre des tribuns sur les privilèges du patriciat. Dans plusieurs communes du moyen Age, et notamment à Bordeaux, le travail d'émancipation, sans avoir
le même éclat que les luttes du Forum romain, s'accomplit avec une persistance aussi honorable de la part des bourgeois, et une conscience aussi ferme de leurs droits et dé leur dignité.
Avec les progrès de la corporation se développera chez elle le sentiment jaloux de sa force; à mesure qu'elle se dégage des liens de l'autorité ducale, elle trace soigneusement la ligne de séparation des droits respectifs. Elle défend contre tout empiétement jusqu'aux symboles de son autorité, le cérémonial de la jurade et l'instrument de sa justice. Ainsi, dans l'accord de 1314, il est expressément stipulé que le roi aurait ses trompettes particulières ; mais que si, par hasard, par nécessité ou autrement, il se servait de celles de la ville, ce serait sans aucun préjudice pour le droit de la commune ^ Il sera permis également au roi et au duc de se servir, pour les exécutions qu'ils auront ordonnées, des fourches de la ville (carcan),^t de réclamer le ministère
L. des Bouittons, foL 99, verso
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éa mi àÊA rihai|cl& de Bûsdeaux. Maia^ ibi aorait teqns de pa]«f à celui'^oi le droit andw et acooutuné ^ On kur signale syjisi le terriân sur lequel ils ne soat pas les maîtres.
Nous avona dit cpi^uqe ooûimune était une seigneurie ooUectîvey et que celle de Bordeaux , notainmeQt, répondait beaucoup plus à cette idée qu'à celle d'une république indépendante et isolée. Si» en effet, la su* aeraineié qu'elle ne cesse pas de subir ki donne la condition et la forme d'un fief, ceUe qu'elle exerce ellemôme aeàève de la constituer en seigneurie féodale. Elle a le droit de disposer des terrains qui lui ^^partiennent en toute propriété, c'est^^irdiredes Padot$enSj en faveur des citoyens de la ville. £^ le$ leur concède à titre de fiefe héréditaires, et reçoit d'eux, en retour, le droit fôodal ^'esparky qui se payait h chaque changement de seigneur, plus un censannueP. Si,
4. « De furehis villœ et rege Ribaldoram licebit régi et 4lici uti in ej^cepiionibus^salvo dicto régi Ribaldorum i^çf^ta et deverio solito et antiquo. ^ L.des Bouillons, fol. 99, verso.
2. L. patentes d'Édoitard II, i920 : a Sciatis qnod illam doiiiain> etc... Ad reqimitionem nostram major et jor^ti dicte civitatis nostre pro se et suis successoribus ac tot^ communia ejusd. civitatis dederint et concesserint, tradiderint et liberaverint dictam demum eum suis pertinentibas uâiversis, prout est inira coofronte^Uonds prsedictas eidem Lnpo ke^ben • dam et tenendam in feodum pro' se et suis beredibus in perpetuum, secundum foros et consuetudines civitatis nostre prœdiete, pro quinque solidis monete BoFdeg. spode io v^utatione domini, et pro quinque solidis dicte monete annai census reddendis singulis annis. » Dépôt Bréquigny, n^ i. Biblioth. mnnicip. Cf. L paiL d'Edouard in> iSd?, cooàrmant
poar lea otnfiesÂoQs que nous rapportona, la confimation eat nécessaire^ c'est sans dcxate par eette cirocaustanoe que tes maisons inféodées pat la commune sont situées près des murailles de la ville et oontiguis à une des portes. Il n'en est pas moina certain que ces concessions sont faites par la commune eUe^-méme, qu6 les lûis d'Angleterre les reconnaissent/t^^^^ et régulières : « Quatenua jusie ei rite facta fuerint^j » et que si la commune n'avait pas eu ce droit d'infiéodatioa sur ses Padouens, ils n'auraient pas pris la peine de solliciter de la j urade celles dont il s'agit dans les lettres patentes que nous citons.
. Au-dessous des bourgeois devenus feudataires de la QQQfunuiie, une série de chartes 4e. Vannée 1322 nous signale, non plus comme vassaux, mais bien c(Hntne sujets , ou plutôt comme les administrés de la jurade, les habitants de onze paroisses. Ces paroisses font partie de la banlieue de Bordeaux; ce sont : Bruges, Mérignac, Pessac, Aysines, Saint-Médard en Jales, Sestas, Canejan, Bègle, Léognan, Yillenave, Gradignan. Nous voyons qu'elles sont tenues de payer à la jurade un droit de bian pour la réparation des portes et des ponts de la ville % et, dès lors, figure à
une donation analogne faite au bourgeois Seguin par la commune, et celles de i340 en faveur d'Amaurin Dalhau. td. Dépôt Bréquigny, n»» 7, 9.
Bréquigny, p. iO, id.j ibid
2. Ce droit de Bian yarie entre 2*2 livres jlO sous et 8 livres iO sous, L» des Bouillons, fol. il8-12i , recto et ver90. — Pour
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l'hôtel de ville de la commune un trésorier spécial chargé de recevoir les sommes dues par les paroisses circonvoisines ^ C'est bien là une prérogative toute seigneuriale, et si les bourgeois de Bordeaux l'exercent à l'égard de populations placées au-dessous d'eux dans la hiérarchie sociale, ce n'est certes pas en qualité de membres d'une république souveraine ; c'est comme suzerains et seigneurs. Car, au moyen Age, le droit de lever des impôts n'appartient qu'à eeux qui font partie de la féodalité. La commune est pour ces paroisses ce que le duc de Guyenne est pour la commune.
l'étymologie, y. Du Gange : Biennum, corvéei tant dliommes que de bétes.
i, Martin de Saint-Jalian est qaaliûé Bossey, c'est-à-dire Boursier, du trésorier de la ville de Bordeaux, dans diverses quittances par lui données. Id,, fol. 118> recto et verso.
ÉPOQUE DE DÉVELOPPEMENT
Edouard m, iSti9-iS9V lUehard II, i8V9-iS99
Les jarats premiers juges en toute matière. — Bordeaux annexé à perpétuité à la couronne d'Angleterre. — La mairie et la jurade électives. — Le serment. — Gouvernement et police. — Les nobles admis à la jurade.
Avec Edouard III, le plus heureux conquérant et le souverain le plus habîle de TAngleterre au xiv® siècle, nous entrons dans la période du développement le plus large et le plus complet de la commune de Bordeaux.
Jusqu'ici et depuis Henri III, la commune, dans son travail de reconstitution, avait rencontré plus d'un obstacle. Indépendamment de la suzeraineté très-étendue et déjà ancienne des ducs de Guyenne, elle avait été fort gênée par la tyrannie ombrageuse et fantasque des premiers Plantagenets. Suivant, en partie, la destinée de la province tout entière, elle n'avait pu prendre son essor que par soubresauts, à la faveur des luttes partielles et des guerres féodales de l'Angleterre
et de la France. Dans ces intervalles de tombats entre
le suzerain et le vassal, et lorsque le despotisme des rois d'Angleterre devait nécessairement se plier à des ménagements passagers à Tégard d'un pays d'une possession précaire, elle avait bien réussi, à force de constance, à ressaisir son existence municipale; mais elle n'était encore qu'imparfaitement constituée. La jurade pouvait encore réclamer l'octroi d'un grand nombre de garanties et de pouvoirs sur le domaine de la justice et de la police urbaine; les bourgeois, de nouveaux privilèges pour la sûreté de leur ville, les facilités de leur commerce et l'emploi de leurs finances ; la commune tout entière, des chartes plus explicites, pour pouvoir s'administrer eUe^même et s'administrer avec équité , méthode et conformément au plus grand bien de tous.
Ce fut là pour Bordeaux le bénéfice de la guerre de Cent Ans. Edouard III et ion fils comprirent que, dans une province de France qui devait être, pendant cette lutte des deux nations, le quartier général des Anglais et le rendez-vous des sympathies qu'ils voulaient conquérir, il faUait entrer franchement d^ns la voie des concessions. Le développement des libertés communales, non-seulement à Bordeaux, mais dans toute la Guyenne, fut dès lors un des principes de leur p(ditique, et il est incontestable que c'était la plus habile tactique qu'on pût adopter contre l'invasion du sys* tème français. Tandis que la royauté française, depuis Philippe le Bel surtout et sous les premiers Valois^
installait partout, aussi bien dans le Languedoc que dans le centre et le nord de Ik France, sa fiscalité, sa justice, et tout l'appareil de Tunité administrative, les rois d'Angleterre la combattaient 'en Guyenne, en ii^ téressant la fidélité de la province à leur administration par des privilèges de plus en plus étendus. Nous avons vu et nous verrons encore qu'ils n'arrivèrent jamais à y faire naître un véritable patriotisme anglais ; nous en savons les'raisons. Mais ils réussirent, du moins, à se l'attacher par des liens d'intérêt assez solides pour qu'elle confondît sa causé avec celle de l'Angleterre. De là le contraste si marqué que présente la destinée des comnïunes de Guyenne, au kiv* siècle, avec celle de leurs pareilles dans les autres parties de la France. On sait que, partout ailleurs, le xiv* siècle est un temps de décadence pour les communes. Leurs droits politi-^ ques disparaissent devant l'invasion de l'autorité mo« narchique ; elles ne garderont tout au plus qu'une juridiction de police, et, dans lo Languedoc même, les deux plus puissantes, Toulouse et Montpellier, seront frappées mortellement sous Charles VL
En Guyenne, et notamment à Bordeaux, ce qui se remarque dans la destinée des communes au xiy* siècle, c'est un mouvement en sens inverse. Jamais le progrès ne fut plus général ni plus suivi ; jamais la politique des rois anglais ne sut mieux entretenir l'antagonisme des privilèges Aquitains et delà monarchie Capétienne. On ne s'étonne plus devant la série et l'étendue
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des chartes octroyées aux communes de Guyenne pendant les règnes d'Edouard in et de Richard H, de voir cesser toute incertitude dans les sentiments de la province* en faveur des Anglais. Pendant plus d'un demisiècle, à l'exception de là grande émeute provoquée en 1365 par les taxes arbitraires du Prince Noir, nous n'apercevons aucun signe marqué de rébellion contre la domination anglaise, aucune de ces menaces ou de ces tentatives de retour sous la suprématie des rois de France, commes celles qui s'étaient produites pendant la période précédente et surtout pendant le règne d'Edouard U. Loin de là, les villes de Guyenne, et surtout Bordeaux, tiennent à rester anglaises, c'est-àdire, libres et opulentes ; elles s'efforcent à plusieurs reprises de resserrer les liens qui les rattachent à l'Angleterre, et de s'incorporer en quelque sorte à cette nation. Ces dispositions de la Guyenne ne sont pas le. fait le moins instructif pour l'appréciation du régime politique et de la liberté commerciale qu'elle dut à l'Angleterre pendant la guerre de Cent Ans, et on en trouve le secret dans les documents administratifs que nous analysons. Si les chroniques ne racontent plus maintenant de combats sérieux entre les Aquitains
1 . Sous les trois fils de Philippe le Bel, on avait sourdement, mais activement travaillé auprès des Bordelais pour les détacher de l'Angleterre, et la cour de France essayait par mille moyens d'entamer la juridiction d'Edouard IL Rymer, t. II, part. 1, p. 129, col. 1, p. 33, 45, lli, 120; et part. 2, p. 67 68, 92h93.
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et les Anglais, ce silence s'explique par le langage des chartes. H y a, entre les deux peuples, fusion d'intérêts et concorde durable ; c'est à peine si les triomphes de la France, après les miracles de Jeanne Darc, suffiront pour briser l'alliance et pour étoufTer dans le cœur des Aquitains le regret de la dominaticwi étrangère.
La première condition à remplir pour cimenter cette alliance, c'était de mettre la province en état de défense, et de protéger surtout sa capitale contre un coup de main des Français. Sur ce point, l'administration d'Edouard II avait Jaissé beaucoup à désirer. D^ns les dernières années de son règne, de i32o à 1327, des partis français avaient occupé plusieurs p€»ints de la Guyenne ; Bordeaux n'était plus en sûreté : £es remparts .étaient insuffisants, et, dans l'intérieur même de la ville, l'ennemi pratiquait dés intelligences. Plusieurs fois, les habitants avaient fait connaître leur situation critique au roi d'Angleterre. Mais, ce malheureux prince ne s'appartenait pas. Ses favoris, les Hugues Spenser, dont le pouvoir scandaleux devait bientôt s'écrouler sous le poids de la colère de tous les sujets anglais, n'avaient tenu aucun compte des avis répétés du connétable de Bordeaux, Jean de Tavers. L'invasion française avait continué de faire les progrès les plus menaçants, et Bordeaux, toujours laissée à découvert, avait réclamé inutilement des fortifications nouvelles et des administrateurs plus zélés
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pour la défense*. La coupable incurie des ministres d'Edouard II et l'anxiété des Bordelais n'eurent un terme qu'en 1327. La ville étant aux abois, on donna enfin des ordres pour relever ses murailles. Mais le roi -ne put faire lui-même les frais du travail. Il les laissa à
i. 1325. Février. « Il n'y a ni troupes, ni vaisseaux, ni argent ; la quele terre est du tôt dégarnie de quant que 11 est besoigne .... Notre seigneur le Roy ad molt besoîgn à Bordeu un bon meyre qui conoysse les gens et soyt diligent por li et por ses honur et profit garder ; et aussint un bon provost à Lombreyre, etjeo croy, verayment à ceo que jeo vehu avant ces hores, que en temps de guerre, il ne poet avoyr nuJh melbor do Ernaud Cailhau ; quar celi est sages et 'ayme le dît notre seigneur le Roy et son honur et proût, et si ad la connoyssence de les gens par de cea et aussint, sire^ messire Simon de Montbreton sera molt afHrofeitable en la provoste de Lombreyre, ou en la meyrete de Pordeu, si le dit nostre senhor le Roy ne y met Ernaud Cailhau ; . . . et la vile de Bordeu ad molt besoign de estre bien efforcée et douze, et que les ovres se fassent mieux, et de plus, grant volunté que ne ont estées faites avant ces bores, ni ancores ne se font, et il i soyt un tiel mère qui les fasse le plus haster et mieus ovrer de cuer, et que cil face vuyder la dite vile de Bordeu de tous les sospicions qui i sont, por quoy nule faussine ou traytion ne i puisse estre fête, et est bien besoign, sire, que le dit nostre senhor le Roy mande toz \ei sospices et qui sont de la nation du terreour des Franceys ou du royaume de France estre hostez et gitez hors de la dite vile de Bordeu, et aussint de tôt le demorant de votre duché...» (Archives de VÉchiquier; Ghapter^Hous», d'après le Mémoire de J. Delpit, p. ô4.) — 1 6 octobre, nouvelle lettre de Jean de Tavers, connétable de Bordeaux, à Hugues le Dépensier, pour lui rendre un compte plus détaillé de la situaticmdu duché, avec un mémoire sur les moyens à emploj'er pour mettre la province en élat de défense, et la maintenir dans de bonnes dispositions en faveur des Anglais. îd., ihid., p. 55, 58.
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la charge de la commune ^ à titre d'avance faite par les Bordelais à la couronne, et Taffreuse catastrophe qui mit fin à son règne ne lui laissa pas le temps d'acquitter sa dette (1327).
Les choses changèrent vite avec Edouard in. Oa reconnaît, au nombre et à la substance des lettres patentes que ce prince rendit en faveur des Bordelais, une administra-tion active, habile et ferme, un pouvoir éclairé qui ne néglige aucune mesure utile, aucun sacrifice, pour conquérir la fidélité de ses sujets du continent.
Les fortifications de Bordeaux furent achevées dès 43^8, et, dans les années suivantes, Edouard III écrivit plusieurs fois au sénéchal de Gascogne pour qu'elles fussent très-soigneusement entretenues ^. Quant aux sommes que la commune avait dépensées pour ces travaux, et qui se montaient à plus deSOO livres sterL, il les fît acquitter par le sénéchal de Gascogne, et, sur la requête du maire et des jurats^ il fit cesser toutes Jea poursuites commencées contre les bourgeois qui n'avaient pas encore fourni leur contingent.
Bordeauix avait donc recouvré sa sécurité ; sous l'égide d'Edouard III, elle pouvait reprendre son titre dé viUe anglaise. Ce prince allait s'appliquer à la rendre plus prospère et plus libre. Tandis qu'il lui
i. Lettres patentes du 4 avril i327. Archives jnunicipalesi Dépôt Bréquigny, n» 2, p. 4.
2. Archives municipales. Dépôt Brôquigay, DP* 3, 5, 6. — Letla»s pateates de 1328, 1334, 1335.
donnait deux grandes foires franches, de seize jours chacune ', qu'il construisait un phare à l'embouchure de la Gironde*, et ordonnait les premiers travaux pour rendre l'Isle navigable', il était singulièrement attentif à maintenir les droits de la jurade, trop souvent contestés ou violés par les pouvoirs séculiers ou ecclésiastiques dont la juridiction s'entremêlait avec celle de la commune. A cette époque de légalité mal définie et confuse, où plusieurs justices locales s'enchevêtraient sur un étroit espace, les coiiflits étaient fréquents. Mais gr&ce à la vigilance d'Edouard UI et à son arbitrage équitable, nous ne voyons pas que, sous son règne, ils aient été suivis d'agitations fâcheuses, et chaque lois qu'ils se renouvellent, le conseil de Guyenne, convoqué par le prince, invoque les anciens droits ou ménage des transactions. En tout cas, les privilèges de la jurade restent intacts. Ainsi, dans les années 1337, 1342, 1344, 1354, à la suite d'instructions dirigées par le conseil de Guyenne, le roi condamne ses officiers, le sénéchal et le connétable, qui ont usurpé les droits du maire et des jurats dans là banlieue de Bordeaux *, à restituer à ceux-ci la haute et
1.14 juin i 34J . — Livre des Bouillons, texte imprimé, p. ! 40. «Pendant sept ans, les marchands qui vendront à ces foires seront quittes de tous droits sur leurs marchandises, et, après ce terme, il ne sera levé au profit du Roi que quatre deniers par livre sur le vendeur, et autant sur l'acheteur. »
Archives municipales, Dépôt Bréquignj, p. 17-1R
LA JURÂDE ET SAINT-SEURIN. i2i
la basse justice. De tnême que les chartes antérieures, celle du 1" juillet 1342 signale ces droits de la jurade sur la banlieue comme existant antiquitus.
De 1346 à 1347, autre démêlé : cette fois c'est avec le chapitre de Saint-Seurin que la municipalité est en procès, n s'agit de la juridiction sur les villages de Cauderan, Bouscat et Yillenave. Le chapitre prétend
que les habitants de ces paroisses sont ses questaux ou
serfs, et qu'il a toujours été en possession de les regarder et traiter comme tels : Cum plenissima potestate questandi eos ad voluntatem et arbitrium suum^. Les trois paroisses ont secoué le joug du chapitre, suivant l'expression du sénéchal, comte de Derby : rehellionis comua erigentes * ; elles se sont placées sous l'autorité protectrice de la jurade. De là, de très-longues contestations qu'Edouard ni sut terminer par un sage
compromis. Cette transaction réservait les droits du chapitre, tout en accordant à la jurade, magistrature maintenant plus respectée que les autres justices locales, la connaissance des cas les plus graves. H fut convenu que le chapitre aurait la juridiction civile sur tous Ips habitants questaux de ces trois paroisses, qu'il
Lwre des Bouillons, fol. 42, recto, 49, recto^ i08, recto, et suivants.
i. L. des Bouillons, fol. 96, verso. Pour le sens de quxstales, Y, Du Gange : « Los qtiestaus no poden lexa la terra de' {a qaestalitat per ana habitar en autre part » D'après le registre de la connétablie de Bordeaax^ notatum A, fol. 9.
Louvet, 2« partie, p
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aurait même la connaissance de toutes les injures, vîolences, batteries et blessures, mais que les maire et. jurats posséderaient la même juridiction sur les habitants de Bordeaux qui auraient des biens dans les limites du fief ecclésiastique, et sur toute personne questale ou non, lorsqu'il serait question de mutilation des membres, du droit de pilori et d'amendes excédant 60 sols. Seulement la jurade ne pourrait dresser pilori ni fourches patibulaires dans l'étendue du domaine de Saint-Seurin ; elle ne pourrait faire exécuter ses criminels que dans Bordeaux, aux lieux désignés à cet effet. Il ne lui était permis, dans les limites de ce fief, que d'y tenir des sergents, et sans grever les habitants. Pour tout démêlé qui surviendrait entre les chs^nçines et les jurats, le jugement appartiendrait au sénéchal de Guyenne ou à ses lieutenants*.
• Sans sortir des bornes de l'équité, cet arrêt annonçait une faveur marquée pour la jurade. Edouard III manifesta plus librement son bon vouloir, lorsque ce fut une portion d'autorité qu'on lui demanda de sacrifier. En 1343, il se dessaisit d'une partie de sa juridiction criminelle pour la transporter aux jurats. Ce n'était, il est vrai, qu'une concession à terme, pour quinze années. Mais elle pouvait devenir irrévocable, si les Bordelais continuaient de la mériter. S'il leur abandonne, en effet, ses droits de justice pour une période limitée, c'est, comme il le dit dans le préambule de
1. L, des BouUlonSf fol. 96,97, recto et verso. 23 août 1347.'
LES JURATS PREMIERS JUGES AU CIVIL
ses lettres patentes, afin de reconnaître les bons et loyaux services de la commune, et la récompenser des lourds travaux et des dépenses multipliées qu'elle a supportés pour sa cause *. D ajoute que le présent lui répond de l'avenir.
Edouard III ne pouvait plus clairement indiquer le système libéral qu'il voulait mettre en pratique, et rarement ses successeurs s'en écarteront.
De nouvelles difficultés ayant été soulevées en 1366 par le sénéchal de Guyenne à propos d'un procès de succession entre deux danàes anglaises, citoyennes de Bordeaux, Alice de Croston, veuve de Richard de Croston, et Marie de Lugbon, sœur du même Richard, le roi débouta le sénéchal de sa prétention à juger le litige, et renvoya les parties devant la jurade. A cette occasion, il fut solennellement proclamé que les maire et jurats étaient les premiers juges en toutes causes civiles des bourgeois, sans que le privilège de bourgeoisie pût être annulé par la qualité d'étrange ^,
Remarquons, en passant, que ce n'était pas seulement ici une victoire pour la jurade ; c'était aussi le triomphe de la législation territoriale, conforme au
1. « Nos ad grata et utilia obsequîa nobis per prœâictos majorem, jurâtes et communitatem civitatis praediGtee, non sine laboribns indefessis et suioptabas onérosis multiplîcatîs impensa et in posterum impedenda considerationem candignam habentes. » Archives municipales, copies Bréquigny, 1313, !•' juin.
% L. des BouiUonSf fol. 44, recto et vbtso, f 366, 7 jaUlet
droit romain, que représentait la jurade, sur la législation personnelle, imposée si longtemps par les coutumes barbares.
La complaisance d'Edouard III étendit la juridiction de la jurade aux procès dans lesquels le roi lui -môme ou son sénéchal serait la partie plaignante ^ L'accusé, pourvu qu'il fût bourgeois, serait toujours jugé par le maire.
Edouard III reconnaissait ainsi l'utile assistance que lui prêtaient les Bordelais dans sa lutte contre les Français ou contre quelques seigneurs de Gascogne qui avaient pris parti pour la France. En 134S, Bordeaux avait envoyé plus de 40 bâtiments au comte de
Derby pour l'aider à prendre Auberoche et à battre le
comte de l'Isle Jourdain ^ Pendant tout le cours de la guerre, c'est Bordeaux qui est le quartier général du Prince Noir, et, en 1356, pour la campagne qui se termina par Maupertuis, il avait pris l'épée et l'étendard de la n^ain de l'archevêque de Bordeaux sur l'autel de Saint-Seurin.
i . « Establit es qae si nostre senbor le Rey o son senescans, G sons baylles se corellan d'aucun homme de la communia, lo mager fera dreyt de Thomme de la communia, segont les establissement de la communia. » Cité par Baurein, ^Bulletin polymathique, t. X, p. 364.
2. Froissart, 1'. I, part, i, p. 185, éd. Buchon. « Et ne savaient les Bordelais comment bien fester le comte de Derby et messire Gautier de Mauny ; car la renommée courait que par leur emprise avaient été devant Auberoche les Gascons desconûts, et pris le comte de llsle, et plus de 200 chevaliers ; si leur faisait grant joie et haute honneur, . . » Id., p. 194.
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C'est pourquoi le moment où la lutte est le plus acharnée coïncide avec celui où la commune arrive à la plénitude du pouvoir judiciaire à Tégard des bourgeois, et plus nous avancerons dans la guerre de Cent Ans, plus nous verrons les bourgeois eux-mêmes approoher de la plénitude de l'état républicain.
Sans qu'il fût besoin de la suivre dans de nouvelles conquêtes, pourrions-nous déjà placer la commune de Bordeaux au même rang que les communes du Languedoc, bien qu'Augustin Thierry place ces dernières avant celles de toutes les autres provinces * ? Nous aurons l'occasion de revenir sur cette comparaison ; mais quant aujc communes de Provence, il est bien évident qu'elles n'ont pas, comme celle de Bordeaux, le mérite de ne devoir leur illustration qu'à l'élément bourgeois. Augustin Thierry nous montre dans les cités provençales l'action de la noblesse combinée avec celle de la bourgeoisie, et l'importance' de ces communes résultant du rôle d'un antique patriciat autant que des privilèges conquis récemment par les roturiers. A Bordeaux, nous ne voyons aucune trace de cette distinction entre la noblesse et la bourgeoisie : celle-ci tire tout son éclat d'elle-même. Elle ne doit son importance qu'aux pouvoirs qu'elle exerce. Loin que l'aristocratie ennoblisse ici la jurade, c'est la jurade qui donne la noblesse. Les grands seigneurs du Bordelais et du reste de la Guyenne épousent en effet des filles des
Ang. Thierry, Histoire du Tiers-Etat^ p
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jurats; et les exemples de ces mariages sont assez nombreux pour prouver que, dès le milieu du xiv* siècle, une famille de bourgeois n'avait rien à envier à celles de la première nobleSî>e, pourvu qu'elle eût fourni à la commune des maires ou des jurats *. Il y a plus : à Bordeaux comme à Florence et dans toutes les républiques où l'élément démocratique forme seul la société communale, l'aristocratie féodale est frappée de défaveur. Dans l'opinion des communiers, c'est un démérite que de sortir d^une souche seigneuriale, et le préjugé antinobiliaire sera bientôt assez fort pour exclure de la jurade les personnes nobles, comme indignes. En 1375, un édit municipal défendra qu'aucun jurât soit
«r 1. Arnaud de Caupène, chevalier et seigneur de Parrampuyre, épousa en 1348 Jeanne de Magessan, ûlle d'un citoyea de Bordeaux. — La dame Miramonde de Calhau, fille d'un simple citoyen de Bordeaux, Pierre Calhau, mais d'une mai* son qui avait fourni plusieurs maires à la ville, avait épousé an des puissants barons du pays, le seigneur de Langoyran. Quoique d'origine bourgeoise, elle possède de son chef la seigneurie de Podensac, et elle prend la qualité de noble dame, « nobla dona. » Baurein, Variétés bordelaises, t. III, p. 170, 176, 198, — Le second exemple est emprunté à une charte de 1335, en langage gascon. En 1363, lorsque le Prince Noir, prenant possession de son nouveau domaine, convoqua, pour recevoir leur hommage, tous ses vassaux d'Aquitaine, seigneurs et villes, un citoyen de Bordeaux porta fièrement devant lui son titre de bourgeois : « Piers Caillau de Ryahao, borgeys de Bordeu, protestant qu'il ne déportait de sa borgessie de Bordeux, et dissoit qu'il de voit faire un chevalier de l'ost, quant le Roi ou le Prince noz très sovereins seignours mandant lours ost.» D'après les Archives de l'Échiquier, J. Delpit, DoCf p. 90.
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noble ou chevalier, miles^. L'orgueil delà roture était aussi accentué à Bordeaux que, dans le môme temps, chez les ciompi de Florence,
Arrivée à cette situation de ville à la fois libre et protégée, la commune apprécia les avantages du régime anglais. Cette domination à l'ombre de laquelle elle grandissait et florissait, valait mieux pour elle que l'agitation tumultueuse d'une cité complètement abandonnée à elle-même, et, dès 1342, nous voyons que les Bordelais n'ont rien tant à cœur que d'enchaîner leur destinée à celle de l'Angleterre. Us ne demandent pas seulement à n'être jamais gouvernés que par des rois anglais. Ils se prémunissent contre les effets que pourrait produire sur leur régime municipal la conquête de la France entière par Edouard III. Celui-ci, remplaçant les Valois, roi de France à son tour, ne pourrait-il pas les annexer à sa nouvelle couronne? C'est ce qu'ils ne veulent pas. Car que deviendront leurs libertés et leurs richesses, quand ils seront incorporés à ce royaume que des rois de race anglaise devront gouverner en dé-
i. Delurbe, Chronique, p. 21. Delurbe ajoute: «De même qu'anciennement, à Rome, par la loi sacrée de Brutus, l'entrée était close aux patriciens pour être tribuns du peuple. » L'assimilation est tout à fait inexacte. Les Bordelais, pour exclure les nobles de la Juradé, n'avaient pas les mômes raisons que la plèbe de Rome pour exclure les patriciens du Tribunal. Nous aurons plus tard la preuve qu'à Bordeaux cette exclusion était l'effet du préjugé démocratique. Cf. Livre des Bouillons, fol. 133, recto. « Que nul gentil dassi en avant no pussa estre jurât de la dey ta vila« »
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finitive d'après les principes monarchigues appliqués par les Capétiens? Ce qu'ils redoutent avant tout,-c'est l'existence faite aux provinces françaises par le gouvernement de Philippe le Bel et de ses héritiers quels qu'ils soient. Voilà les conséquences de la conquête anglaise auxquelles ils veulent échapper. Aussi obtien«^ nent-ils d'Edouard III, en 1342, la promesse que, s'il parvient à la couronne de France, il gardera toujours sous sa main la ville de Bordeaux, en lui laissant tous ses droits ; qu'il ne l'aliénera en aucune façon, et qu'il ne la transmettra qu'à son héritier futur pour le royaume d'Angleterre, Bordeaux devant rester à perpétuité annexée à la couronne anglaise ^ Précieuse annexion en effet : car l'Angleterre a déjà contracté envers la commune des engagements qui promettent aux Borde-
\ . « Sciatis quod nos grata memoria fidelitatem et constantiam et dileclionem quas dilecti et fidèles nostri, maior, jurati et communitas civitatis nostrœ Bardeg. corcne Angliœ semper magnanimiter psteaderant et proinde volentes ipsos corone predicte anuectere.... concessimus eis pro nobis et hseredibus nostris et etiamsi possessionem regni nostri Francise ad nos jure successorio jam delati adipisci nos contingat, fidèles nostros predictos, dictam ciyitatem, altam et bassam justitiam, etc.... per venditionem, donationem, permutalionem, seu alio titulo extra manum nostram nisi futwro haeredi Anglix non ponemus, nec a corona Anglie, nisi futuro hœredi Angliœ, ut est dictum segregare vel trans ferre quomodolibet for eiemttë, nec lifcertates, privilégia, consuetudines/ressortum, appellationes, seu alia jura vel deveria eis competentia quibus usi sunt hactenus rationabiliter et gavisi, ab eis aliqualiter auferemus. ». 4 juin 1342. Westminster. L. des Bouillons, folio 90, verso.
ORBONNAKCE DE 1376. 12^
lais l'avenir le plus prospère. Les r^lements rendus en 1376 vont encore étendre leurs privilèges, au profit de leur sécurité, de leur fortune et de la police intérieure de la cité.
Nous devons nous arrêter un instant à cette date de 1376, parce qu'elle est signalée par une sorte de remaniement de la législation miunicipale de Bordeaux à Toccasion duquel ses franchises furent élargies et son mécanisme administratif complété. La volumineuse ordonnance qui fut alors élaborée dans le palais de Westminster paraît être le testament politique laissé à la commune par le prince auquel elle devait tout, et qui, disons-le aussi, avait bien mérité de lui. Bordeaux, en effet, i^'avait pris aucune part aux protestations portées devant Charles V par les seigneurs et les communes de la Haute-Gascogne contre le fouage de dix sous par feu qu'en 1368 le prince Noir avait imposé pour cinq ans à la province. Parmi ceux qui recoururent au souverain ressort du roi de France, nous voyons figurer « ceux du Poitou, de Saintonge, du Quercy, du Limousin, du Rouergue, de la Rochelle, les comtes d'Armagnac, de Périgord, de Comminges, le sire d'Albret, plusieurs hauts barons et grands chevaliers des hautes marches de Gascogne, et des cités et bonnes villes de leur ressort*, » mais il n'est pas question des Bordelais. Il paraît même que dans la guerre qui fut la
1. Froissait^ 1. I^ part* 2, p. 547-548, éd. Buchon. Juinoctobre 1368.
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oonséquenee de cet appel des Gascons au parlement de France, l'Angleterre reçut l'assistance de la commune, comme l'indique un taiandement d'Edouard UI (1373, 13 mars), où les expressions de sa gratitude donnent la mesure de la fidélité des Bordelais : «c Por les grantz et aggreables services que noz chers et feabr, les maire, jurefcz et comunaltée de nostre citée de Bordeaux nous ont fait en les présentes guerres, et afin qu'ils soient le plus afforciez et encoragez a demorer tout dis en notre vraie obéissance, veuilliantz faire a eux grâce especiale de notre certaine science, etc., nous quitons, remettons et pardonons à les avantditz maire, juretz et comunaltée tous forfaitz et trespas, commis et perpétrez par eulx ou aulcun d'eulx avant le jour présent, en aulcuns temps passez, encontre les ordenances de nos monoies, en aulcun autre manière quelconque ^ )> Cette amnistie ne porte, on le voit, que
i. Rymer, t. III^ part. 3, p. 4. Les procédés d'Edouard m variaient, on le conçoit, àl'égard de ses sujets d'Aquitaine, suivant la façon dont ils s'étaient comportés pendant cette guerre si fatale à la domination anglaise. Froissart rapporte que Guillaume de Pommiers, seigneur de Fronsac, ayant été accusé de suivre le parti français, fut décapité publiquement à Bordeaux, avec son secrétaire, Jean Colom, par l'ordre de Thomas de Felleton, grand sénéchal et lieutenant du roi, a; de quoi on fut moult émerveillé, et tindrent ce fait à grant blâme ceux du lignage; et se partit de Bordeaux, ce gentil chevalier, oncle au dessusdit, messire Aymon de Pommiers, et prit ce fait à grant vergogne... et deffia taatôt le seigneur de Lesparre, Gascon, et lui ût graut grune, pour tant qu'il avait été au jugement. » L. II, ch. i et ii, éd. Buchon.
MAaiSTRÂTUHES UUNIOIPALPS. 4|^
sur \e» inâractions aux ordonnances relatives aux mopnaieii ; il n'y est pas fait la moindre allusion à des actes de rébellipo et de guerre» Il était d'ailleurs d'autant plus politique de multiplier les faveurs aux sujets de France, gue^ depuis 137S, les Anglais ne possédaient plus en Guyenne que Bordeaux et son territoire,
.n semble donc que, sur la fin de sa carrière (il meurt en 1377), Édouard.III ait voulu fixer, d'une manière définitive, les institutions de liberté et de justice qui faisaient alors de cette ville l'une des cités les mieux ordonnées de l'ancienne France. Comme on va le voir, ce travail d'organisation ne faisait que sanctionner le •droit de la jurade au gouvernement de Ija ville et les améliorations que le corps de ville avait réalisées dans toutes les parties d^ ce gouvernement. On verra en mépie temps de quelles conditions de moralité la sagesse des magistrats, ratifiée * par celle du prince, avait entouré l'exercice du pouvoir municipal, et quelle austère préoccupation du bien commun ils apportaient dans les règlements imposés à leurs concitoyens, A l'époque où nous sommes arrivés, le personnel municipal a pria une grande extension. L'ordonnancede i37S mentionne de nouvelles magistratures, ce qui atteste déjà une ad-* ministratîon plus savante. Au-dessous du maire, des jurats, du clerc de ville et du trésorier, figurent le
1. Cette ordonnance est rendue c d 2a requête des maire, jurats et habitants de Bordeaux ». L, des Bouillons, folio 133, recto.
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sous-maire, le procureur-syndic, le prévôt de la ville, le conseil des Trente, les trois cents prud'hommes, des notaires publics, des avocats et des officiers de police, tels que les courtiers et les visiteurs des marchandises. Avant d'enter dans le détail de ces fonctions urbaines, une question se présente. Cette commune si privilégiée a-t-elle du moins reconquis sa mairie élective?
Un siècle s'est écoulé, nous le voyons, depuis le jour où Henri III s'était réservé le droit de nommer le maire.
Dans cet intervalle, aucun des documents relatifs à la commune de Bordeaux ne constate en termes explicites le rétablissement d'une mairie élective. Mais à défaut de mention positive, plusieurs preuves indirectes nous paraissent lever tous les doutas sur cette question, et tout autorise à conclure que les Bordelais avai^t recouvré le droit d'élire leur maire dès le début même du XIV* siècle. On peut d'abord juger de ce qui se passait à Bordeaux, par l'exemple des communes de Guyenne quenéus verrons qualifiée du titre de filleules da Bordeaux. La constitution de ces communes est littéralement calquée sur celle de la commune-mère, et il est de toute invraisemblance qu'une filleule eût été en possession d'un droit aussi important, s'il n'était en même temps exercé par les Bordelais. Or, dès l'année 1312, la commune de Saint-Em.ilion, l'une des filleules les plus rapprochées de Bordeaux, élit elle-même son maire *. Edouard II confirme ce droit aux jurats et aux
i. Voir commune de Saint-Emilion.
LA MAIRIE ÉLECTIVE
Cent Pairs de cette ville. Cette concession ne peut être ici que Timitation des usages bordelais.
A l'appui de cette induction, nous rapporterons un mandement d'Edouard II (20 février 1325), d'oti il ressort que, si les Bordelais se sont vu enlever la mairie élective par la fantaisie de ses prédécesseurs, ce prince est disposé, selon leurs vœux, à lêt leur faire rendre, n charge, en effet, le connétable de Bordeaux, Jean Travers, conjointement avec Robert de Corp, chevalier, et maître Albert Médici, de faire une enquête sur l'époque et les causes de la séquestration de la maiNe par ses ancêtres ^ Avant cette date de 1325, les Bordelais avaient donc été déjà mis en possession du droit d'élire leur maire. Enfin, pour l'époque de 1376, le fait d'une mairie élective est attesté par l'étroite solidarité qu'établissent entre le maire d'un côté, les autres officiers municipaux et tous les bourgeois de l'autre, les serments mutuels rapportés par le document que nous analysons. Les graves devoirs imposés aux uns et autres par ces engagements réciproques, l'appel fait sans cesse à la loyauté et à la probité de l'un, à la fidélité et au concours des autres, l'appareil solennel et religieux qui entoure cette cérémonie du serment de la commune entière, en un mot, cette mutualité de
i . « Ad informandam vos omnibas tus et modis, qaibus melius expedîre videritis super modo, causa et tempore captionis ofûcii majoritatis in manus progenitorum nostrorum. • L. des BouUlonSt folio 49, recto.
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dévoueineût et d'honneut communal, sont la preuve manifeste que le maire est le représentant responsable de la commune, un mandataire librement élu par ses concitoyens.
Rien ne proclame plus hautement l'origine et le caractère démocratigue de cette magistrature que la formule du serment qu'il prête, à son entrée en fonctions, d'abord devant l'ancien maire, les anciens et nouveaux jurats, et le conseil des Probes hommes, et ensuite devant le peuple entier sur le fort Saint-Seurin * et les Évangiles : Jejure que je^ remplirai bien et loyaleifûent l'office de maire, que je défendrai et garderai tous et chacun contre tout tort et violence, que je ferai droit et raison à tous et chacun de la commune, aussi bien au pauvre qu'au riche, sans considération d'amis ni d'ennemis, et que je tiendrai à tous et chacun de la commune les fors, coutumes, statuts, privilèges et libertés de la ville et de la commune, sauve la fidélité due au roi** '
i. La ckâdde qni eôntenait les reliques du saint.
2» « Jurera sobre lo fort sent Seurin que ben et leyaumeût se portera en Toffici de la mayoria ; e totze sengles de la ^ comunia de la bila dé Bordeu defîendra et gardera de tort et defforsa, de sine d'autruy; efaradreit e razon a totz et sengles de la comuniatant ben au paubre eu m au rie, no gardant amie ni enemic, et tendra a totz et sengles de la comunia fors, costumas, nsatges, estatutz, prettilegfiselibertatzde la bila e comunia, sauban la fîdeutat deu Rey....< Mayor jurât coram toto populo sUpra sacro-sancta Dei Evangelia tacta idem sacramentum quod supra. » L. deê Bouillons f fdios 134^136.
LES DOUZE JURATS
Que Télection du maire ne fût pas remise au peuple tout entier, mais seulement aux membres de la juradè, c'est ce que ferait croire le mode d'élection des jurats, qui se recrutaient eux-mêmes. Les jurats, d'ailleurs, étant depuis longtemps les élus des citoyens^, l'origine de la mairie n'en émane pas moins de la volonté de la commune. On évite seulement par cette élection restreinte le tumulte et les longueurs d'une élection par le peuple en masse, et le dangei* d'un choix malheureux.
De vingt-quatre qu'ils étaient anciennement, les jurats sont réduits à dou^e, chiffre correspondant aux circonscriptions nouvelles de la ville. Ils sont nommés par les jurats sortants; chacun des anciens jurats nomme pour le remplacer un citoyen de sa jurade. Des garanties de civisme et de moralité sont rigoureusement exigées des candidats. Il faut d'abord n'être pas gentilhomme^ : de plus, être natif de Bordeaux, avoir 25 ans accomplis, être né de légitime mariage, être maître de ses droits et hors de la dépendance d'autrui, être chef de maison, avoir un domicile à Bordeaux, y faire résidence et avoir mille livres de revenu *.
Il y a dans ce règlement sur les conditions d'éligibilité à la jurade le mélange d'une sévérité républicaine,
i. L* desBomllons, folio 133, recto. « Que nul gentil dassi en avant no pussa estre jurât de la deita bila. »
2. Id.y ihid. D'après Louvet (p. il 1), les jurats étaient deux ans en charge, a Les jurats, dit-il encore, portent robe et chaperons de damas bleu et rouge. Le maire porto robe de y«lours blanc et bleu, avec un rebord de brocatel. »
qui trahit le tempérament d'un vieux municipe, et d'une sagesse précoce, dont la trace ne reparaîtra que dans des constitutions plus modernes. Nous retrouvons ce double caractère dans les devoirs imposés aux électeurs. Avant d'entrer dans le conclave pour procéder à l'élection des nouveaux jurats, ils prêtent, dans l'église de Saint-Eloy et sur le corps de Jésus- Christ, le serment de n'avoir é^ard à aucune considération de parenté, d'affection ou d'inimitié, de n'élire que ceux qui leur sembleront les plus sages et les plus capables de bien gouverner la ville, de n'écouter que la voix de leur conscience et de repousser la corruption et toute manœuvre déshonnète^ Les précautions les plus grandes sont prises pour assurer autant que possible la sincérité de l'élection. Les jurats ne pourront sortir du conclave que lorsqu'ils auront nommé leurs remplaçants. S'il survient quelque débat pendant l'élection, on pourra appeler le maire, et celui-ci, après avoir entendu ce qui faisait le sujet du différend, devra sortir
i . « No anen aifeccîon ni regart meis ad nna personà que adaatra, ni per parentalge, amictat ni desenamictait, ni per
amorny per affeccion ni per loguey de degana persona e
que nompneran e eslegiram aquet o aquetz qui plus prohomes e plus sufQciens lor sembleran, a honor e proffeit deu
Rey e au bon gobern e utilltat de la comuna e de la bila,
e tans que, en |or bertadeira conscience, se penssen que, per favor, amor ni doptanssa de nulba persona, o per corrupcion o autra deshonesta pregaria, no foran, etc. t L. des Bouillons, folio 133, recto.
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et se tenir à la porte du conclave, ainsi qu'il était anciennement pratiqué * .
Après l'élection, le maire fera sortir les jurats de rhôtel de ville, et tous, accompagnés des citoyens les plus considérables, se rendront dans la nef de Saint- André ; on y fera part de l'élection au peuple, qui aura été averti la veille au soir à son de, trompe*. Là, les nouveaux jurats prêtaient devant l'assemblée du peuple un serment analogue à celui du maire ; le maire et les jurats se juraient réciproquement confiance et discrétion ; la même formule était prononcée par tous les autres officiers municipaux ; enfin le peuple lui-même, assemblé devant la porte de Saint-André, et les mains levées du cdté de l'autel, prêtait serment, dans les termes les plus solennels, d'obéir au maire, et de lui porter à lui et aux autres officiers dé la commune aide et assistance, de défendre le droit, et de révéler sans retard aux magistrats les faits qui pourraient tourner au préjudice du roi, de la jurade et de la commune '.
i. I(Im ^^' « Lodeit mager s'ea salhira tleffora, et estera a la porta^ .per la forma qae es acostumat anciaaement. »
des Bouillons, folio 134, recto
3. « E si bine a lor notice et conoyssence aucune cose qui fos poscos redondar au prijudice deu Rex, nostre senhor, de mondeit senhor lo mage e de la deita bila, edz lo reueleran au plus bren que lor sera possible a mond. senhor lo mage, etc. » Id,, folio 113, recto. Cf. folio 136, recto. « Totus populus loco nomine sui et trecentorum jurant manibus levatis versus altare et ecclesiam, et in exitu januarum ecclesise. • Entre^tous les torts auxquels la commune peut être exposée,
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On poumiit, sans invraisemblance, rapporter à la même époque ce fragment de charte que cite Baurein ians indication de date, mais en l'attribuant au règne d'Edouard III, et d'après lequel les maire et jurats de ^Bordeaux auraient eu le droit de juger tout homme de la commune, dans le cas même oh le roi ou son sénéchal serait la partie plaignante, et cela, dit la charte, (( segont los establissementz de la comunia ^ » .
Les formules des serments rapportés par le décret de i376 nous renseignent plus complètement sur les fonctions des divers ofQciers placés sous les ordres de la jurade. Le clerc de ville n'est pas seulement une sorte de secrétaire général de la mairie « H a voix consultative au seiil de la jurade, et comme celle^i est le tribunal suprême de la commune, c'est le clerc de ville qui remplit auprès de cette cour judiciaire les fonctions cumulées de juge d'instruction et de grelfler«.
le serment cité an folio 137 signale en première ligne ceux qui peuvent lui être faits par les barons ou chevaliers. C'est toujours la vieille association populaire contre les seigneurs, toujours la pensée anti-féodale : « Jureran qui, si are nulh baron, caualey ni autre, de qusmque eondioion e estât que sian, qui bolos far o fes mal ni damptnage ad aucun ofûcier, borgnes ni habitant de la dita bila, petit ni grant, que edz seran adjddantz, etc. •
Baurein, Bulletin polymatkique, t X, p
2. « Que sera résident continuadement ans mandettiens deu mager et juratz per escrinre ben e leyaament so qui s' fara en cort, o en jurada, o en autre loc, au profféit deu mager e juratz é deu comun de la bila e que en les causai qui se
PROCÙRHÎUR-STIîDIC. — SOÛS-ITAIRB. Iâ9
Le procureur-syndic est à la tète de l'admimêtration financière de la cité. C'est lui qui est chargé de faire toutes les informations relatives aux droits pécuniaires de là commune, et de recouvrer toutes les créances arriérées * .
Le sous-maire remplace le maire absent. C'est un des jurats désigné à cet effet par le maire luimême.
Le prévôt de la ville, élu par le maire et les jurats, à la pluralité des voix, représente ce ou'on appelle ailleurs le prévôt des marchands. U est chargé de la police du commerce, et exerce une juridiction subordonnée à celle du maii-e, Il est assisté d'un clerc particulier qui rédige ses sentences. C'est entre les mains du prévôt que sont déposés les étalons des mesures du blé, de l'avoine, de la chaux, du vin et de l'huile, et la marque de ces mesures '.
Quelques prévôts ayant abusé de leur autorité pour commettre des extorsions, la jurade fit les règlements
meneran en la cort, no aura major affeccion a l'una part que' a l'autra. Los actes per la forma que seran appunctatz entre los avoquatz esoruira, e las scentencias per la forma que sèian deitas^ etc. » L. des Bouillons, folio i34, recto.
1. L. des Bouillons, folios 138 et l£5. Cf. Registre des Délibérations dé la jurade, folio 40. — Dans le procès de succession dont nous avons parlé p. 55, c'est le procureur-syndic qui défend contre le sénéchal de Guyenne les intérêts de la ville.
2. Registre des Délibérutîons de la jurade, folios i9,24, 76. Les règlements relatifs aux fonctions du prévôt de la ville avaient été dressés pas* le maire Jean de Molton. L, des BouillonSy texte impiimé, p. 512.
suivants gui furent publiés le 2 août 1376. Pour que ce magistrat rendît bonne et brève justice, il fut ordonné que les parties n'emploieraient ni avocats ni écritures, mais qu'elles diraient verbalement leurs raisons*. Curieux retour à la procédure de l'Aréopage athénien I On permettait seulement la rédaction des plaidoiries des parties par le greffier du prévôt.
Le prévôt ne prendrait connaissance des causes entre créanciers et débiteurs que jusqu'à la somme de SO livres. Il ne pourrait infliger à la partie condamnée une amende supérieure à la somme de S sols, sauf dans le cas où les adversaires se diraient des injures en sa présence ; l'amende s'élèverait alors à 20 sols. D aurait le droit de faire arrêter par son sergent les auteurs de contraventions aux règlements sur les mesures; mais il ne pourrait rendre les effets saisis sans la permission de la jurade.
S'il permettait d'user de fausses mesures^ il était regardé comme parjure, et privé à perpétuité de son office.
Il ne pourrait exiger que S sols pour la vérification (appatronnement) des nouvelles mesures ^.
C'était aussi au prévôt de la ville qu'appartenait le pouvoir de punir les fabricants de barriques qui em-
i. Qae dassi en avant nolla causa en la cort deudeit prevost no sia pleiciada per avocat, ni nalha escriptura balhada, mas qne Tactor. fassa sa demanda de boqua. » L. des Bouillons, foUol35.
LE PRÉVÔT DE LA VILLE
ploieraient du merraîn prohibé, et les marchands de vin qui vendraient en cabaret deux sortes de vins ensemble. Il devait infliger à ces derniers, au profit de la ville, une amende de 43 sols, et une autre de 20 sols qui lui revenait* Il avait aussi le droit de percevoir sur celui qui criait le prix du vin par la ville un pichey et un verre de vîn.
Quant à son costume, « ses robes, )> et à tout ce qui
lui était nécessaire pour l'exercice de ses fonctions, il devait se le procurer à ses frais ; la ville n'y contribuerait en rien *.
Pour toute infraction aux devoirs de sa charge, les statuts rappellent au prévôt de la ville qu'il est passible de la destitution, et qu'il sera flétri comme parjure. On a pris toutes les mesures pour que cette charge, si importante dans une commune de commerçants, ne pût être exploitée par la cupidité ou par la faveur *.
Entre ces diverses magistratures et l'assemblée générale du peuple, ont pris place pendant le xiv« siècle deux assemblées qui, dans les circonstances graves, doivent assister et éclairer la jurade. Ce sont le conseil
L. desBouUlonSy ibid
2. Quant au trésorier de la ville, qa'il De faut pas confondre avec le procureur-syndic, indépendamment de la garde du trésor communal, il était chargé de garder les trompettes delà ville avec leurs panonceaux, la bannière communale, le cachet de la trésorerie, la clef des. armoires des comptes, et« celle de VEsquaquer (rEchiquier, lieu oh se tenaient certaines assemblées). Registre des Délibérations de la Jurade, folio 21 , recto.
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des Trente et le conseil des Trois-^Cents. Les membres de ces conseils sont nommés par la jurade elle-même et choisis parmi les a probes hommes » de la ville K
Pour s'assurer le concours de toys les hommes utiles et donner au pouvoir communal la base la plus large, la jurade adjoint h ces deux conseils un nombre indé*<terminé de conseillers extraordinaires gui sont pen^ sionnés à cet effet par la ville, et dé^gués i$ous ce nom particulier*.
n y a là, on le voit, tous les éléments d'une çom-* mune disciplinée et libre à la fois, un mécanismQ complet et simple : la participation d'un très-grand nombre de citoyens à la direction de la commune, la concentration du pouvoir exécutif entre les mains du maire et des douze jurats, et comme lien de la disci*pline, le serment qui enchaîne tput membre de la commune, depuis le maire jusqu'au bourgeois. Celui-ci est lié par un double engagement : car, indépendamment du serment collectif qu'il prête dans l'assemblé^ du peuple après l'élection de la jurade, il a dû prêter ua serment individuel à l'époque de sa réception dans Isi commune ', et se lier à elle sans condition, en dépit de
L» des Bouillons, folios 134, recto
2. Id., ibid. Cf. Délibérations de la Jurade, 1415, folio i07. Pierre Rivière et Guillaume Sarpot touchent, comme tt pensionnés » de la ville, 20 livres par an. U est à croire que ce» conseillers sont les mêmes que ceux qu'on appelle encore le$ Cent Pairs. Baurein, Bulletin polymathiqt^, t. X, p. 364^
3. L. des Bouillons, folio 138^ verso. « Sera obéissant à toQ»
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tout engagement contracté envers m p$mce ou uu seigneur. La solidarité communale n'admet pas de partage.
Au-dessous de ces magistrats gui constituent le gouvernement général de la cité, se rangent les of&cier$ publics institués pour la protection de» intérêts matériels des citoyens, tDus offices jurés. Ce sont les préposés à la garde des portes de la ville et au guet, les avocats à la cour de la jurade S les notaires % les visiteurs de la ville pour Tinspection des différentes denrées apportées dans Bordeaux, les visiteurs du merrain, les estimateurs du poisson ^, les visiteurs de la pierre qu'on portait à Bordeaux pour y être ven-» due *, les préposés pour le pied fwrchu^^ les receveurs
mandements de messi. les maire/ etc et à toutes heures que par eulx ou Ton d'iceulz sera mandé^^. quelque serement qu'il eust à aultre prince ou seigneur^ réservé le mand&* ment du Roi notre senhor. »
i. Saint-Yliége, Saint-Elôi, THôtelde ville.
% Carttdarii. Ils ne devront foire d'actes pour homme bu femme qui ne soit en son pouvoir ou qui soit mineur^ que de» vant le juge de chacun et par son autorité, soit pour contrat de vente, soit pour testament ou mariage. Les registres do leurs actes seront déposés entre les mains de la jurade. Ils ne pourront faire le double d'un acte sans licence des magis-r trats. » L. des Bouillons, folio 138, recto.
3. a Devront au pauvre comme au riche, bien et loyaument le poisson estimer à droit pfiz, toute fraude et dol cessant. » Jd.y ibid.
4. o Ils sont appelés visiteurs des doublerons ou de la Cayria. » Il faut y joindre les visite^^s des paux, des lattes et de la hû-' che. {Faux, pluriel de pal, échalas.)
Us leoevaient deux deniers et mailla par Uvre de bétail
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des coutumes (octroi) S les gardien» chargea de surveiller aux portes de la yille l'entrée et la sortie des marchandises^ et les courtiers de la ville, c'est-à-dire ceux qui surveillaient la dégustation et la vente des vins *.
Cette statistique, à elle seule, montre jusqu'à quel point ces édiles du xiv" siècle possédaient le savoir administratif, les régler de la police commerciale, la prévoyance de détail, et quels enseignements ils ont légués à l'expérience des temps postérieurs.
L'organisation intérieure de la commune devait au décret de 1376 ses plus importants développements ; le règne de Richard XI ne fit que continuer sur ce point l'œuvre de son aïeul.
Ce prince, Bordelais de naissance^ et auquel le séjour de la Guyenne et de sa ville natale fut toujours si cher, ne manqua jamais d'accéder aux réclamations et
qu'on amenait à Bordeaux et en rendaient compte au trésorier de la Yille.
1 . Ils percevaient sur les diverses iharcliandises qui entraient dans Bordeaux, soit 12 deniers par livre, soit 2 de* niers et maille par livre, plus 2 deniers de droit d'Ëscarte. {Esgardiuniy visite des marchandises» Du Gange, Y"*. Esgar" dium,)
2. U leur était défendu de conduire les étrangers .hors de la ville pour y goûter d'autres vins que ceux des bourgeois. Ils devaient faire vendre ces vins à un prix raisonnable, sans qu'il leur fût permis de les décrier. Leur salaire était fixé par un règlement municipal. Pour tout ce qui précède, voir L, des Bouillons, folios 139 et 142.
LE MAIRE EST IRRÉVOCABLE
aux vœux que lui adressèrent plusieurs fois ses compatriotes. D serait superflu de rappeler ici le» diflërentes chartes par lesquelles il confirma les privilèges anciens ou nouveaux de la jurade^ Nous ne rapporterons que ceux qui sont mentionnés pour la première fois sous son règne. L'un des plus importants est celui qui garantissait Tindépendance du maire vis à vis du séné* chai de Guyenne (28 avril 13^). Le roi, en détaillant les pouvoirs de Jean Harpenden, auquel il a donné pour deux ans cette sénéchaussée, lui spécifie que, parmi les officiers qu'il aura le droit de révoquer, ne figure pas le maire de Bordeaux ^. La mairie bordelaise est donc revêtue d'un 'caractère d'inviolabilité.
1. L. des Bouillons, folio o5, 58, 62. — En 4382, Richard donna une sanction solennelle à l'autorité des archives bordelaises. C'était, il est vrai, dans une circonstance où il avait lui-môme intérêt à l'invoquer. Plusieurs bourgeois de Bordeaux, en vue de s'affranchir des redevances qu'ikr avaient à payer au roi pour leurs ûefis ou tenures, s'étaient avisés de contester la valeur des chartes ou registres conservés dans le château de TOmbrière. Le roi, à cette occasion, publia un mandement dans lequel il rappelait l'antiquité de ces archives, c qu8B ibidemper ducentos annos et ampiius remanserunt, D et interdisait à ses agents de n'admettre aucune contestation à ce sujet r « Nos, libros et registra illa quœ antiquitate hujusmodi fulciri dinoscuntur, de tanta ac tali auctoritate reputantes, quod alicui ligeo nostro ad allegandum contra eadem, seu eisdem in aliquo contrariandum, nobis inconsultis, absque specialitate primo optenta, in judicio vel extra, audientia aliqualis dari non debeat, etc. » Cette défense fut envoyée à tous les magistrats et officiers du duché. Rymer, t. m, part. 3, p. 136.
Rymer, t III, part 3, p. 183. A
t^ger ce privilège avpp §ou premier naf\gi§tra|. Lp f-^r pr^sei^tant 1$ pl^fs ^pcr^^té ^e Ripl\«ur4 11^ Jeç^^ de Jjaflcastrp, $q^ frère, q^^ f\ été inyç^t^ d\\ duché 4^ Guyei^e (2 mfjlOSa), ^pqiau^P aipf pairp ef iuyatç |si pprmissiqft dp tra^spif^e^s v^e pQ^y. §^ ^^endrp ^ gaiîit-Çemrii, ofi* ypuf iit^blff J^i^f quelgi^p. ^îPi» son llgour, Cettfi ppnni6çi(in, U e^t vçfj^j \\{\ est fippfflTr dé» (9 jààîfe^ 4394). ^ajs ja d\^c doit pri>»Bttrp §ft ^préalablp de {l'p^pfcej: a^ftnne jqii^ictii^ §au$ |^ Y^JIei, et jurer q\:je son passagp n^ portf^» aucun gç^juT ^pe aqx bçiHfgeo|s^. Ce qui prpflvegue Je duç^e Lp^ castre ne subit pas pette pjb(ligation çopi^çji v[^e ^igence tracassière de la commune, mais bien comme un devoir iinpérieux^ c'est que nous le voyons, quelques jpurs aprèg (2fl Wlj^), con^rpaef pu sivigpepter les ppur s voirs de la jurade. Il défend aux o£Bciers royaux (3e fajre venàre dsin^ la corpmijpQ des effets mobiliers par des officiers de la sénéchaussée, la jurade ayant de tout temps procédé elle-même à cette vente par Tintermédiaire de VtJncatU^ut de la viU^- Jl ipteç^iit ég^ft-.
ment au prévôt de TOmbrière de s'arroger toute juridiction suf les filles de joie, et réserve cfîttp juridjctioi^ à la jurade avec les redevances exigées. Le droit d'ins|)ection sur les phangeurs, avec le pouvqir de les instituer et de le9 casser, e$t rendu aui: m^ti^^t^. tieg
i. Ldes Bouillons, folios 11,79.
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habitants de la coptimune rentrent en pfaissessiaa du privilège ancien de faire passer le fleuve aux pèlerins (Raumins ou Roumipètes), soit à l'aller, Boit au retour, et de lever- sur ces pèlerins les anciens péages ^ Le duc de Lancastre abandonne pour dix ans k la jiirade
. les 5 sols qui lui revenaieift sv) les 6B Slls d'amende infligés à ceux qui se sdM querellés oif battus dans l'enceinte de la commune '. Im due et ses gens irliabiT tffsaoX que dans des logements à eux ou loiiés par eux ) àans la ville et la juridiction de Bordeaux, ils deypont obtenir le consentement des propriétaires des mai^
' sons ^. Ricbard II pi^nd i|n tel souci des intérêts pér euniaises des Bordelais, qu'il leur vient en aide pour recouvrer tous les péages qui leur appartiennent. Le sénéchal de Gascogne devra prêter maiurforte à la jurade contre tous ceux qui se refuseraient à payei? les taxes communales. C'était presque dénaturer en faveur ^e la jurade les attributions du séQéohal *.
Le onzième article de Tacçord passé entre le duc de L^^pcastre pt les trois Etats de Quyenne (2^ ffiars ^394) est sêlatif aux habitants de la campagne Ix^delaise,
i. Le droit de passage sur )es pèlerins était considérable, pnisqne Texaction qu^n exerçait à leur égard attirait Fatteutien des trois Etats de la province. En conseuiant à l'entrée du duo et k sa réception dans la ville, les jurats exigent et obtieaaent qu'il la leur abandonne. X. des Bouillons, folio 74. verso.
2« ick, fclio 74, verso.
S. Iti., iblio 73, reoto et verso.
Id.y foMo "^0^ verso
appelés vulgairement questaux, et, d'après le vieux droit aquitain, originaris ou ascriptiti. C'étaient des sujets seigneuriaux, sorte de colons ou serfs ; il y en avait qui vivaient sous la dépendance absolue des bourgeois, aussi bien que d'autres sous celle des nobles et des gens d'église. A l'égard de ces taillables, dont la condition, paraît-il, approchait fort de la servitude romaine^, et qui formaient la plus grande partie dov la population rurale dans le Bordelais, la classe bourgeoise prenait les mêmes sûretés que les deux autres ordres. Le duc de Lancastre s'engageait à ne pas accorder à ces questaux, à l'insu de leurs propriétaires et sans connaissance de cause, des lettres de sauve-garde, en vertu desquelles les questaux pussent amener leurs maîtres devant les juges royaux pour obtenir leur franchise*.
1. Baarein, Yar, bordelaises, U V, p. 143-145, d'après Authomme» Comment, de la coutume de Bordeaux, art. 97, p. 556.
2. a Comme aucmis de trois estais, gens de saincte-église, barons et nobles, bourgoys et habitantz d'icest pais aient plusieurs questalx et autres subgiz, que en droyt sent appelles originaris ou ascriptiti, voulens venir a franchise et liberté, aûn qu'ilx puissent leurs seigneurs justement ou injustement mettre en plet avec les officiers royals, aient empêtre^ ou par aventure douptent vraysemblablement que veuillent empêtrer aucunes sauvegardes, en graut préjudice et grevance du seigneur de qui sont questals ou subgiz, nous aient supplie que, asdiz questals ne ascriptiti ne soit octroyé aucune sauvegarde, en préjudice de leurs seigneurs ou de leurs possessions, sanz appeller lesdiz seigneur et sanz cognissance de cause. » L. des Bouillons, foUo 73> recto et verso.
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Reste à sîgnitlerpour ce règne une importante innovation dans la constitution de la jurade. On a vu que jusqu'à ]a fin du règne d'Edouard in les statuts de la cité imposaient rigoureusement aux jurats sortants de n'élire, parmi leurs successeurs, aucun gentilhomme. Cette loi d'exclusion avait pu avoir sa raison d'être à l'époque de la première formation de la commune, lorsque les violences féodales l'environnaient de périls et lui commandaient une prudence ombrageuse. Mais, à la fin du xiv® siècle, la protection du gouvernement anglais était pour elle un sûr rempart. Avec la sécurité et la force, le caractère libéral du génie aquitain reprit le dessus sur les vieux préjugés démocratiques. La jurade bordelaise, plus éclairée sur les conditions de la vraie liberté, ressentit une sorte de honte devant cette interdiction imméritée dont la noblesse avait été frappée. Elle reconnut que l'exclusion des gentilshommes ne lui faisait pas d'honneur, et elle prit l'initiative* pour l'établissement d'une loi plus conforme au droit naturel. A sa prière, Jean de Lancastre supprima (28 octobre 1392) dans la formule du setment les termes relatifs à la noblesse.
rjf'était-ce pas d'ailleurs, outre un honneur pour la
4. « Les maire et jarats nous ont humblement suppliés que la dite coutume quant aux paroles: nul gentil, etc... vousisseons ouster et amouvoir du dit serement. .... laquelle chose est en grand vitupère et mespris des biirgeoys et dteins de nostre citée, it L* des Bouillons, folio 79, recto.
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dl6) tttie gâlwtie tbhité les b$liii)étidtl5 del Aëbtes, ^'e de lés admettue à la boiitgédiâië? DeVentt inetbbre de la cDmmunéy le sei^étii* Hè petit âe ^rttietii« & ftôti ëgaM aucun genre d'ibjustice. 11 ëêt Ue ^1^ âéii sër» lûéiit^. A uiiè époque et datis un pays où Bbuiigeoisié Vaut noblesse^ ce serait une sorte de ièMAé que dé lUaUquer à ises devoirs de bourgeois, et une ^i^ë de dégradation qUë d'être privé dU diloit de cité. Aussi Ydyoiis^nous que^ depuii» la fiU du ir^ sifiâe, là tknxi^ iUUhé ë'asëobië léè plus puissante et les ^Ids rédbutôS dé son voisinage, entré autres lé ^iïé dé Lë&|lltrM et le sbé dé HontFerrand: Et si ces boui^uis-noMês cbm^ mettent quelque nolencë^ ils soUt reqUls t^Tèféïnent, ft titre de bourgeois, de foii^ dh)it à la colUmune. tiôf^ t^U'éU 141S, le sire de HofatTerrand retiendra pHsbn-^ niera deà hommes de Pëssàc, jUsticiabled des ihagis-^ trats de BordeaUi, lu jufadë rendit hitéï contfë liii coUUné ëontiie Un simple bdurgëdiâ \ Ai*rèt que lé sëi-il^eUr ne doit pas trop inépriset^, eët en 1420j h là Suite de nouveaux étlipiétements sur les paroisses de CâUderan et de MéHgnae, il se verra &ttÀqb^ par
1. Noué voyons mSniè fcërUiiis nobleé-boorgebis a^bjéttis, confme les antres boargeob, à la résidence dans la ville : le sire de Lesparre et GaiUardde ionqueyTes.BèksG<iscons, U lïl, p. 2Ô1. Éegisire des délibérations âe la jurade, foiio iâ.
â. « Ordénereii que à ladite reqiieste â mossënhor dé Mbntlerranil per los hodiës de Pessac, qiié las relaxe, et qiiè, ciiiii Ëorgués, sia ^destât » I^iàre des dûibë*atibns de td ïùraâë, fol. Ii2j recto.
lôiifé il fmlîgë criinïnùiiàlé aefidMeàlix*, él àbnflëtà biéiitôl sâtisfactlBh *.
L'kdjohclibh dëà ^fetililshonithës I W WfgëblMé bordelaise ti'étaîl pas inbîils iiUlb à cette épb&ue au roi d'ÀH^lètëffë iûi-tii6iiie qu'à la cbiiiitiuîl^; Devanl les progrès des krhies françaises ^Jëtidant les dethièrfeê à'nnêéé du rëgtié de Chàflëà V, là toi des seigneurs aquitains était Souvent incfertàitié ; ils se feilèàitent laiii tôt Anglais, idniôt t'taiiçàîs. Ëti 137T, le duc d'AHjrili avait fait iitié càiii^ié^k brillante coritté lé^ sites &è buràs, de Muciden, de Roâëti et de LâhgDirâh ; dprës les avoir taits prisonniers, il nëlés laissa libres qiië soiis le serinéill qu'ils iiëiJôrieraiènt jamais ieS àrmëâ cdntré les Français, bes déféctiofls së produisirëtit albrs ddilè la classé dés geiiiilsiiommés. Lé roi d'Atigieterrë n'avait pas â redouter ce dàiigër de là i<art de ëeiix qiil devenaient membres delà icômiiiùne. tioiifoiiÛlispat*mî les bourgeois, ils rèstàiëîit eiichaîtiés à là JBÏdélitë que iés bordelais gardaient alors iiivîhcii)letneiit â î'Atigleterre. tlichàrd II eiit, ëii 1379, là prëiivë qilë le dévouement des cités communales lui était assuré. Bordeaux était déjà bloquée par les Français du côté de la terre ; mais les Anglais ayaient toujours la ri-
Registre des délibérât de la Jurade, fol. 16, verso
2. L'obligation, pour les nobles qui veulent entrer dans la commune, d'obtenir l'autorisation du roi d'Angleterre subsistera jusqu'à la fin. Rôles gascons, années 1431, 1432, 1433, 1434, 1. 1^ p. 213, cités par Baurein, Variétés bordelaises, t. lY, p. 86-89.
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vière libre, et pouvaient ravitailler la ville. Toutes les villes de commune, situées sur la Dordogne et sur la Garonne, Bourg, Blaye, Libourne, Saint-Émilion, Cadillac, Saint-Macaire, Castillon, Rions, formèrent alors une ligue avec Bordeaux pour résister aux Français, et cette curieuse association sauva Bordeaux de la conquête française. La situation de ces places sur les rives ou dans le voisinage des deux fleuves, en facilitant leurs relations, facilitait aussi Tarrivage des troupes que pouvait leur envoyer l'Angleterre ; mais le succès de leur confédération montre aussi à quel degré de puissance eUes étaient maintenant parvenues <• Quelques années plus tard (1392), les magistrats de Bordeaux étaient les premiers à signaler à Richard II les faits de contrebande de guerre que commettaient des marchands dont les navires jetaient Tancre hors de la ville. En conséquence, le roi autorisa le maire et les jurats à contraindre ces marchands de mettre à terre les vivres qu'ils apportaient, dans la crainte qu'ils n'allassent approvisionner les ennemis et les rebelles '.
CHAPITRE V
PBIYILÉGES COMMERCIAUX
itV4l-iS»V
Sans vouloir refaire ici' l'histoire du commerce Bordelais, uous croyons utile d'analyser les principales chartes commerciales qui furent octroyées à cette partie delà Guyenne par les rois d'Angleterre. C'est aussi bien dans les conditions avantageuses de leur trafic que dans leurs libertés administratives qu'est le principe de la puissance des Bordelais et le motif de leur antipathie pour la domination française. A l'époque où nous sommes arrivés dans l'histoire municipale de la commune, c'est-à-dire à la fin du règne de Richard n, sa prospérité commerciale était déjà bien établie, et, par suite de concessions accumulées de siècle en siècle, elle constituait un centre de richesses dont le suzerain pouvait espérer l'assistance, à la condition delà solliciter et d'en user discrètement. Vendre leurs vins aux Anglais, acheter celles des marchandises d'outre-mer qui leur étaient utiles, le tout sans avoir à payer les aides %t les traites foraines dont le système
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s'établissait en France dès la fin du xni* siècle, telle était la principale préoccupation des habitants du Bordelais, Tout le secret de leur attachement au régime anglais est dans cette réponse expressive d'un bourgeois de Bordeaux à un de se^ cbnlpagnons qui parlait mal de l'Angleterre : « Eh I comment pourraient subsister les pauvres getls dé là ëàiil|)àgnë et les sujets du roi, lorsqu'ils ne pourraient plus vendre leurs vins ni se procurer les marchandises d'Angleterre, ainsi qu'ils ont accoutumé * ? »
Sij d'une part, on ne voit pas que les prédécesseurs . d'Edouard III aient beaucoup encouragé les débuts de l'industrie commerciale en Guyenne, on peut dire de 'autre que l'absence de privilèges était moins sensible à une époque où le mouvement du trafic n'avait pas encore pour stimulants le progrès de la population, le développement des franchises administratives et la coii- ^ soiidatioh de l'état politique. Nous pouvons suivre toutefois le travail de l'émancipation commerciale à partir des premiers temps de la domination anglaise.
Le point de départ au xu*" siècle est le recueil célèbre
des Rôles dOléron^^ recueil d'usages anciens, sanctionnés par des arrêts authentiques à dater d'Eléonore de Guyenne. M. Pardessus, dont l'opinion peut être invoquée en sûreté, pense que, d'après les manuscrits d'Oxlord et de Londres, ces usages ont été fixés par écrit à la fin
Pardessus^ Loi$ maritimes^ 1. 1^ p. 283 et soiv
dtlii^ Sîlcle, ^ue, ^âif fefanBequëiil ils oflldèétre ëofanùs et {irâlïqtièé en Aquitàifaé kvâht 'qUé cette province fût p»héë për ^èoilâre au m Ëenri tî. tl ajoute que iës M^s itOtàm^m u&e loi d*ôrigîhë française, et qu*ils ti'appàrliënnént pàô s^édialëiiiôht i l*ilè d'Ôlérôh, Mais à tbtit ië ébiùmétëéinarititné qui se faisait lé loii^ du littDi^i dé là Fràticë dej^uis bordeaux jiisqii'aui côteè de Platldté, a^Adglfeterrë et d'Ècossè. îl est d'àfccbtti âtir ce poltil avec dlèirâc qui appelle tes RÙtéi d'Oléron a une pièce bàilçàise et iiâtiVe de &àscbgiié'. jJ
tJn grâilâ hoinbrë d^àl^ticles 3e ces rôles sont rëlatilis àilx iiâVilréd se tëndant à fiordëàùx bu jpàrtàiit de cette ville chàtgéâ de barriques de vîii. C'est linë preuve dé ràticîêiineté du commerce de ÎBbrdëàux, et de sa situation d'éjSl âohssàntë avant Toccupation anglaise. On doit même pênsëf qiiè c'est l'Importance de ce coinnie^cë qui ilécëssità là rédàclioii des Hàles à partir du xi* siècle. Lëscotitestàtiôiis iiiàfitimes en effet n'avaient jamais cessé d*étre jiigéës d'âpres des preuves écrites bii testimoniales et à'apr4s les principes de TéquitÀ hâtuféllë ; on ii'y cbhiiâissait pas les épreuves judiciaires iii lé droit de bataille. De là la nécessité pour
i. Cleirac^ Us et cotUtmies de la mer ^ m-é^^ Roneo, 1671. Là {Ubclik^ioii de M. Pardessus, relativement à là rédaction des Rôles d'Oléron, réfute ropinioa de Oeirac sur la prétendue composition de ces Rôles par l^léoooxe de Çuy#aae et par Richard.
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les juges (comtes^ amiraux, consuls, pnid'hommes, arbitres) de connaître les r^les et les décisions rendues. M. Pardessus conjecture que la copie de ce manuel a peut^tre été rédigée ou certifiée par un greffier ou par un notaire de l'île d'Oléron. D'après l'analyse qu'il en a faite, trente-cinq articles concernent les propriétaires des navires, les patrons, les équipages, les voyages, les marchandises, la police maritime, lés chargeurs. Vingt articles portent spécialement sur les bris, naufrages et épaves maritimes.
Des chartes confirmatîves de la teneur des Rôles sont rendues dès la fin du zn* siècle, sous le gouvernement intelligent d'Henri II. En 1174 ce prince rendit communes à l'Aquitaine certaines améliorations qu'il avait introduites dans la législation maritime de l'Angleterre. On sait combien était odieux le droit d'avarech (Wrechum) que les seigneurs exerçaient avec une barbarie révoltante. Tout navire naufragé sur leurs rivages était déclaré vacant et confisqué avec ses marchandises. C'était l'abus dont la restriction était la plus urgente. Henri H régla que le navire et sa charge ne seraient déclarés vacants qu'après un délai de trois mois, et qu'au cas où un seul homme du bord, voire un seul animal aurait survécu au désastre, il ne serait porté aucune atteinte aux droits des propriétaires ; les effets échoués leur seraient fidèlement rendus ^ Par
i. Rymer, ^474, 1. 1, p. 42.
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malheur, cette loi devait rester longtemps lettre<morte. M. Francisque Michel donne plusieurs exemples de la persistance avec laquelle le droit d'avaredi fut exercé jusqu'au xiv^ et même jusqu'au xy* siècle. Il était enraciné dans les habitudes du moyen-ftge, et -Edouard III ne pouvant l'abolir, se résigna à le régler à son profit. Vingt ans plus tard, à l'époque où les démêlés d'Henri II avec l'Église et avec ses propres enfants avaient permis à la reine Eléonore d'exercer sa souveraineté sur la Guyenne, elle ratiQait eu faveur des habitants d'Oléron les privilèges inscrits dans les Rôles (1194). Oléron était son séjour préféré ; c'est elle qu'Eléonore gratifie la première. Le détail des avantages qu'elle leur accorda^ figure dans une charte confirmative de celle d'Eléonore, et rendue en 1198 par Othon IV de Brunswick, que son oncle Jean sans Terre avait investi du duché d'Aquitaine lorsqa'il était en lutte contre Richard. Outre une liberté pleine et entière relativement au mariage des filles, «des veuves et de leurs enfants m&les, comme au droit de tutelle, au droit de tester et de partager leurs biens, les habitants d'Oléron obtiennent une liberté absolue de commerce pour leurs vins, leur sel et leurs autres denrées. Sont abolies pour toujours toutes les mauvaises coutumes et droits de douane, qui ont pu être établis dans l'île depuis le mariage d'Éléonore et d'Henri H.
i. Cleirac> Us et coutumes de la mer* 2. Rymer, 1. 1» p. 34.
fils l^ictiJjrd (6 ji^U lt^8), Pléqnorfl (sftoftrnie l» lo^ 9np^ les lîliç^s i|ii^fiiu^s,t, Ellfi riuppe)lp Que ce^ lil^lJrté^ ?ont j»nc|pimçs, ^t % cosn^m^ aUlatf?» ^ W«ÏRtipn ^e l^ndeame^é ^ps, pfÎYilégpii ippcpip^gafi cpl^e d'pne Ibert^ nouy^lle^ ç^, ppuç la pç^%f| ^s, il est Q^estipq 8e h çpiqmune et des jui^ts d'Olé^^p *.
^ mesure gvie nous {^vaq^i^Sj !§» usages d'Olérqq a'^tfs^deQt tux parts dQ eonti^ieiiV Çlei?^' ft^Ti^ye déjà au règne de ftichawl Ç(BUf-r^e44en un règlçoBent feyor^Wg aw; jHltFoft^ ^ft ^m^ bo^^elj^ ou d'|utpçs l^ptix, chargés dfi tîrî c'e§f m^. Sftrtçd^gaB^fitje çotut^ les fisgues ^f^ri^piies, et cette g^mtifi r^d«^ V^Ht entière dans ui< sensgnt. Coup «^ft le ^troi^ et, ^ marii^erj, ç'Us ç»^ été suq;ffi^ paplg miwivws te^f^^, ne çpient pas r^po^sabl^ dl Yiil Pl§î48 P»^ 1^ ru^^? des tqp.^ux, U su|&t gu'ili copp^t^V Ijqjfç g^e, ^^ peçt» n'Mt Vfii ta f^id^^ {|!l I^uk i{BP#4^ m ^\^m^ Aégligfmœi
2. « Carta Reginœ Âlienorœ per qnam conQrmat coqimuniae de Olerone libertates suas et consuetudines antiquas. » IcLj ibid.
Z7$ et coutumes (jde (a^ mer^ p
4. « Si une nef est chargée à Bordeaux on en autre lieu et lèye la Toile pour mener les Tins, et n'of^cient point bien le maître et ses mariniers leurs Yoilç;s çp^ipq il^ 4QV^ai^n^, ç\ \^ mauvais temps les surprend en la mer^ par telle manière que la futaille croUe et défonce, soit pipa ou toiuxçau, et la aef arriye à sanveté à sa droite décharga ; l^ ai vdBAod^ di^ ^^
Aprè^ la rp§|rip|ion de§ us^gps î^a^t)?rps *, vint hm\(^\ c^Il^ <^e§ e^t^ayes fiscs^le^. Au moment e^ ^e^n ^^^ Tpn-e pprd^U §fi§ pTWpÇPS françai^p^ ^u î^pr^, ^ crut utile 4a s'a^taçUçf plù^ sùreme^^t ppllpg dfl Bj^i^i, :ç;îi i?P? ((éyrlçr) il affr§qp}^|| ^fi îput taill^p \^s t)Qurgpois d'Qléi»^, pt un iRpis plps, t^r^ îl s^ppof 4^ W¥ b<|ife|ut3. dft flçpriiçcmx l'pxemptiqi^ ^ perpétuité *e fpute waltôtci ^\ dp tpiite auîrp cpuiïjme sur leijrs nj^cchaijâîse^, ^W- §p^j|pmept df^ps l'encpinte ^e la Yillç^ foçis sur ^ut le
Henri ^ alla pl^ig |q^n. IIjcis ^TW^^S poflcesgiqpaf ay^ieiît potçté leur fruit. Cqfl^rqp il rp:?ppme j^ans Ip p:|-^^pihtvilp de spç. lettres p^qtPS du Ip févripr i?54, il q'^yait pu qu> ^ lofle^j p^ndai^t sa l^ttp ppptpf juf^j^l^ IX, dç ^ fidélité et 4p§ spryice§ ^p$ Çof delai§ ?..
maître que par la fataiDe est perdu son vin. Le maître dit qne non. Lofs le maître doit jurer, lai et ses mariniers, soit 4 où 6, pu ceux que les ^^fç^q^ yopGb^ont^ quc( Iqs yix^s lie soat perdus par eux, ni leur futaille, ni par leur défaut; comme les marchands leur mettent sus, ils doivent être quittes et délivrés ; mais 91 ai^^ est qu'ils nq venillept jurer, sont obligés ^ la payer. » Cleir/|ç, p. 4^.
i. Pour le droit de Baleine, voir TAppendice, II.
Rymer, 1. 1, p. 44. — L. des Bouillons, fol. 49, recto
3. Quia decet n^ajestatQ]q[|( rçgiaçpi et ^us interest ciignitatis ejus gratia gratulari eo§ qui in suo fideli servitio4iu laborarunt, et fidèles et dilecti civitatis nostrae Burdegalœ multum laudabiles et ûdeliter nobis fecerunt, et pro defensione terraî aostrœ pluries inagp^ sustinuerunt, pultis se periculis ^xpp: pen^^ ÇQP sine mag^iç Içtboçibus çt e^pensis, po^ç^t pi:^sentes et futuri quod nos fîdelitati^ ^ori\m çQi\0JU^ti§Q( sg)(^p.Qf integïam et illœsam, laborem continuuJta Qt s$a;:xitiu<Q ii^~
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n exempte donc les marchands de Bordeaux qui portaient des vins en Angleterre, en Irlande et dans le pays de Galles, de toute redevance en nature à prendre sur les tonneaux de vin qui étaient déchargés dans ces contrées. Il excepte deux barriques sur chaque vaisseau; elles devaient être prises l'une à l'avant, l'autre à l'arrière du navire. Encore stipule-t-il que ces deux barriques devront être payées aux marchands suivant le tarif en usage dans chaque port. H insiste en outre auprès de ses baillis et autres officiers pour que le déchargement des barriques ne soit pas différé de plus de huit jour^ après l'arrivée des navires : concessions garanties par le serment que Pierre de Montfort, mandataire d'Henri III, est chargé de faire sur l'âme du roi, ainsi que par la signature de plusieurs témoins de marque et par le sceau royal. Le 21 mars 12S4, le roi déclare que les marchands de Bordeaux, pour jouir du privilège précédent, n'ont qu'à présenter des lettres patentes, scellées du sceau de leur conunune, et attestant que les vins qu'ils apportent appartiennent à des Bordelais. Ces lettres patentes furent renouvelées en 1286*;
D parait que, depuis cette époque jusqu'au règne d'Edouard P', la connétablié de Bordeaux, trop zélée pour
tueQtes, meritis suis exigentibus eis gratiam facere affectantes, pro nob|s et hseredibus nostris damus et concedimas... » L. des Bouillons^ fol. 62^ verso.
i . Id., fol. 69, rectos
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les intérêts du fisc, méconnut les droits des eitoyens bordelais propriétaires de vignobles. En 1235, |6 maire et les jurats portèrent plainte au sénéchal de Gascogne contre le connétable Jean de la Yéra, gu\ ay{dt indûment exigé la taxe d'un citoyen bordelais, Guilhem-Amaud de Conques % pour les vins qu'il avait récoltés dans les vignes de La Réole. « Il est certain, disent les magistrats, que les hommes de Bordeaux et les bourgeois qui y font leur habitation sont libres, et Voïï^fêt$ de toute ancienneté, en sorte qu'ils ne paient aucun droit ou coutume provenant de leur cru. » En conséquence, les maire et jurais demandaient au sénéchal la restitution de ces droits. Le sénéchal^ Luc de Tany, sur ce point, comme sur d'autres dont il a été déjà question, reconnut la légitimité de ces plaintes, et sur-lechamp il fit restituer par le connétable les droits qu'il avait indûment perçus, avec défense de récidiver*.
0» le voit, il s'agit ici des vins récoltés par un Bordelais sur son propre vignoble; pour cette espèce de vin, il y a immunité entière, privilège attaché à la qualité de bourgeois de Bordeaux. Il en était de même pour les vins d'une provenance quelconque chargés par des citoyens bordelais au port de Lormont, placé sous la mouvance de l'archevêque ^ Quantàceux qui, chargés ou déchargés à Bordeaux, n'étaient pas du cru d'un
jL. des Bmllons f fol. 110, verso
i 62 nî9UMtâ COSKBflftâinL
cHoym ou m rrafrairat pàâ dass k cMgoAêqo^tïùtÈà venons d'indiqueri le rei avait dteit sur enopc h tme taie â*é]evant au vingtième du prix d'estimatîea. Mais le connétable exigeait une sonnne bien snpérieiHe* Lee maire et jurats réclamèrent la restitution du sur^ plus, <r attendu que c'était au grand préjudice de te dtéb des marchands et de tout le monde^. n
Le commerce de vins avait pris dès cette épeque assez dlmportance pour que les marchands bordelab lissent enr^strer leurs créances dans les archivée de la mairie de Londres, à Guild-Hall^. Presipie toutes eee créances proviennent des bons vins Qu'ils ont vendus ; le qualijBcatif n*est jamais oublié. La plus imp(Hlante de ces créances est ceUe d*Arnaud Chykèt de Bordeaux : elle monte à la somme de 12^000 1. sterl. Da&slenoisbfe des marchands aquitains désignés comme eréanei^» des citoyens de Londres, nous voyons figurer ausi^ (1275) des habitants de Saint-Macaire, de la Réole, de Saint-Emilion, de Liboume même, ville qui comptait ' à peine deux ou trois ans d'existence'.
Sous la domination passagère de PMlippe le Bel, Ie0
i. c Idem coûstabularîas longe phis redperst et reeipieBat, m maximum preejiidieiam ciTitatis et mercatoram alioram ; ^od plus sibi seu mercatoribus restitui pétant, cam valde interesset ipsoram et totius communiœ Bordegalensis. » £. des Bouillons, fol. 110, verso.
2. J. Delpit, Docum, français, p. 5. Indicatioiis éparses dans un registre de la fin du ziii« siècle.
Id., mi
^BïLii^ ti BfSL. les
prîvilégei^ èdmttlereiatLï un Borddai^ û'bhpù&^tetA i Jk politisé de ce souyerain fiscal aussi bien qfue la juri^ didtroit eommtmale da maire et des jurais. En I29S, il letrr accorda Texemption de toute maitôte eiantre coutuiïte tant sur les tins que sur toutes autres rmt^ chafidîsés qai se transportaient par toute la ritîêttr de Gironde. Exception n*^tait feîlé que pour les tl»^ étrangers à destination de l'étranger, comme potff foutes les marchandises qui se transportaient par mer^ Encore restimation de ees Tins devait-eDe être faîte, ftkts déduits, parles maire et jurats, d'après le priî moyen des vins de Sainte-Croîi, de Saint-André et A0 Saint-Seurîn. Deux ans après, il leur reconnaissait M âtoity dont ils étaient déjà en possession, de lever dëd taxes sur les blés, vins et marchanfises qui entraient dans Bordeaux, lorsque les besoins de la ville Texige* raient '. Les chartes accordées par les rtris d'Angleterre, et dont celle dePhilîppe leBel n'était que lai continuation, eonsfîtuaient donc un précédent que le roi de^ France crut devoir respecter. Elles sauvèrent te Bordél^s des lourdes exactions qu'à partir de 1297 Philippe le Bel fit peser sur ses nouveaux sujets de Flandre.
Comme on pouvait le pressentir, les bourgeois de Londres ne tardèrent pas à protester, dans llntérét de
i. « Cam probî hommes manentes apad Bardègaldffis a negîbttâ olîm Anglise dacilms Aquïtaniss quittdiuîiaiiif obtmtierant de omni malatolta et onmi alia consuetndine... n Loties B^oufdons, tôt n, etc.
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leurs finances municipales, contre les immunités bordelaises. Les chartes accordées jusqu'ici aux bourgeois de Bordeaux avaient été rédigées dans des termes trop absolus ; en étendant ces immunités à tout le territoire de la Grande-Bretagne, elles n'avaient pas réservé Tenclave de la cité de Londres. Le moment devait arriver où les deux privilèges se heurteraient. Ce fut en 1289 que le procès s'engagea eAtre les deux grandes communes. Les Bordelais se plaignirent à Edouard P', alors en Guyenne, que la cité de Londres^ entrav&t le commerce de leurs vins dans l'intérieur de cette ville, et ils invoquèrent avec raison les libertés accordées par Edouard P et ses prédécesseurs. La commune de Londres répliquait avec non moins de justesse que, si les Bordelais avaient l'immunité pour vei^dre leurs vins ou pour les échanger contre des draps ou autres objets dans des localités autres que Londres, ce droit ne pouvait s'exercer dans l'enceinte même de la ville, en violation de ses propres privilèges, sous prétexte qu'ils la rencontraient sur leur route ^.
1. J. Delpity Doc. flrançais, p. 9^ d'après les Archives de la Mairie de Londres.
2. « Gnm ex parte civiam' ipsorum Londinensiam nobis sit plenius intimatam quod in saum et civitatis ejusdem ac liberiatum eis a nobis et progenitoribus nostris regibus Angliœ concessarum dampnam et maximum prœjudicium redundaret-, si dicti cives et mercatores Burdegal. vina sua venientia ad loca remotiora transferrent ^ seu ea ibidem pro pannis aut mercimoniis aliis permutarent. » J. Delpit^ Docum, flrançdis, p. 9^ ifnd.
EDOUARD I*. ' Ié8
Eû conséquence^ Edouard P' manda à son lieutenant-général en Angleterre, Edmond, comte de Cor^ nouailles, d'assembler son conseil et de faire examiner si, en effet, les privilèges des marchands bordelais, étaient contraires à ceux delà cité de Londres (2â jan vier 1289). D voulait bien, disait-il, départir aux premiers autant de facilités et d'avantages que pos sible, mais il n'entendait pas leur sacrifier un droit opposé*.
Le procès dura vingt-six ans. D'après les reproches qu'Edouard P adresse, en août iâ9l, aux maire et vicomtes de Londres^, ceux-ci ne s'étaient pas pressés de lui envoyer une réponse catégorique sur les droits réels qiie les Bordelais avaient pu posséder antérieurement dans leur ville. Les marchands de Londres con-* tinuaicfnt de leur défendre de louer des maisons pour eui-mèmes et des celliers pour leurs vins, d'héberger d'autres étrangers, et de les recevoir à leur table. Ds exigeaient un droit de pôntage' sur chaique navire, et deux deniers sur chaque tonneau. Le roi voulait savoir avec certitude si de tout temps les Bordelais avaient été soumis à toutes ces obligations. U dut parler d'an ton très-ferme; et exiger qu'on lui répondît
1 . « Nos licet dictis civiboa Burdeg. iieri velimus et impartiri omnem gratiam et favorem qaas potimas, absqne offensa jnris îalieni nolentes sicutneo velle debemus. » Id^ ibid.
Id,iibid,,p
3^ Droit de passage que paient les bateaux qui passent sous an pont. Du Gange.
smh!i^)i&mp, fl'uae manière ^ire et positive ^ Bjs'intérefsaif à h queetioa ^ droit plus vivement qiif la QommuDe angUis9y et ne voulait pas mécontenter çeUe de Bordeaux sa»; y ^tre «^antraint par la lorce dep prépédents.
La réponse arriva enfin. Elle i&tait défavorable aux Bprdelai8« Des mi^istrats anglais aCSrmaien^ g^e tPUt BMfVsliand étranger, bordelais oy autre, ne pouvait ha<biter dans Londres de maisons particulières, qu'il ne d^ait ôtre reçu que dans celles de^ bour,@eoisde }a cité, n'babiter que sous leur d^f, et seulement pendant quarante jours, et que, par conséquent, ils devaient s'arranger pour avoir vendu leurs marcbandi^s. ^ns ce délai ; r^nse analogue sur le droit de pontage. Les fi^tSy paralt-il, ne semblèrent pas h £doviard I^' s^sammçnt constatés, et pour le moment les bourgeois bordelais eurent gain de ^ause K Si quelque i%i;striction (ut apportée aux privHéges aquitains, ce m fut pas ^n profit .de la commune de Lon^res; mais seu*
i . « Volente» inde per vos plemus certioçes fieri, vobis maiidamus, Crmiter înjungentes qaod nos super praêmissis oinniki^ âUtiacte et aperto stA sigUlis yestna Mddàlis ipleôitts «çrtipres. » J, Deljût, Df^ç, fr({nççii$t p^3]ï, d'eprèjs les ^^Yfis de la Mairie de Londres.
Q, On ti'a pas trouvé l'at^èt même HÎ'Édonarii Pr. Mai& il ressort d'uti inandement de son fils, à la date de i3ee£(ft m8i> et dans lequ^ Edouard II, ponr accorder aux Bordelais te» libertés qu'ils réclamaient, se réfère à une 8^ntellee•d• son père. I. Delpit, Dot. frcmçBis, <p. 4% Atthi^w lâe la Maiite de Londres.
IWieQt pour Iç Gonçte du roi lui-mfn^'comiyie Je f route Taocord qui fat passé le 13 août 1302.
A isôté des libertés que stipule cette cbartoi ^9 mdique Je prix que les souferaiss Anglais attachaient au& produits du Bor4elais et les précautions qu'ils prenmiBA pour que ces vins ne sortissent pas d'Angletecre une fois qulls y étaient entrée ^ Les marchands é^ Gvijmm$ dit Edouard 1*'^ peuvent commercer lilMTement dan» tous les JÉtats du T(h d'Anglf^terre M Tendre leurs niarchandises en g^es pi en détai}, soit )aiâc. naturels du pays, soit aux étrangers, prendre w -retour des marchandises; , excepté néanmoins Us vins guHh m peuvent fûdre sortir hf^$. des États ^ W9i diAngkterre sam sm ioonsmttmet^ et $am sa permission,
lis sont quittes et e2€(mpts da piq^ l'asciefi di^t de prise, c'est-àrdire de deiss barriques de vin svir <^iaque mvirsrt|ui abordait. en Angleterre. Il était conTenu qn'oQ lelir ][kaierait ee qui se trouverait aa~d^s]pts de la jai^e^eomme eux-mêmes étaient tenus deparfoîTe ce qui y manquerait.
Lorsque lies navires ebargés de vin nouveau ^oïderaient en quelque lieu d'Angleierre,' on Imuût aussi-
4. LfdêàBùuUUms, foLiSOy reoto ed rerso. La date de Mite pièce que Bâureia croit pouvoir attribuer à Edouard III aussi ïmn qja'A .fiOQ fgTaod'^père, est dét^miinée pae ia»j, indications : i<^ Hugues Spencer figure parmi. 1^ jtéflsi^nsi 9* fllle est, dit le prince, de la 30« s^npéQ de npibw VP&9,
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tôt la recherche des vins vieux qui se trouveraient gâtés en ce lieu, et, d'après le jugement tant desdits marchands que des gens de probité dudit lieu, on rendrait la justice accoutumée *. On peut inférer de cet article que les marchands de vin étaient responsables envers leurs acheteurs de la façon dont les vins se comportaient d'une année à l'autre.
H' était enjoint aux baillis €t aux commissaires des •foires de rendre, aux marchands aquitains bonne et briève justice et conformément aux lois. Les débats qui survenaient au sujet des marchandises devaient étce jugés par des arbitl-es pris par moitié parmi les ntarchands de Guyenne et parmi les gens probes du pays.-
En retour i^ ces garanties, les marchands de^vin étaient obligés de payer au roi d'Angleterre, .©otr» les anciennes coutumëiS(, deux sols, quarante jours après que les vins avaient été débàtqués et déchargés.
Les souverains anglais avaient un intérêt tout .personnel à régler le commerce des marchands bordelais. Ss étaient pour ceux-ci des clients importants et qu'il était utile de contenter. En septembre 43107, Edouard II, qui venait d6 accéder à son père, donnai'ordre exprès au sénéchal de Gascogne et ati connétable de Bordeaux de faire charger mille barriques de bon vin, destinées aux fôtes de soûcotn*onllement^ Uiiafina.en
i. L. des Bouillons, fol. 50. « Et de vinis cbrruptis justitiam iaciant consaetam. » ' « i-
EDOUARD II
tnème temps à la compagnie des Friscobâldi, mai> chanâs florentins auxquels étaient affermés les droits de sortie du duché. Tordre de payer sans délai tous les frais relatifs à cet envoi, achats du vin, fret, garde des barriques, etc. Cette commande exceptionnelle n'a rien qui étonne d'ailleurs, quand on songe qu'elle inaugurait un règne de dépensés ruineuses, et qu'à ce moment le triste Edouard II était retombé sous la dé^ ■pendance du Gascon Gaveston. *
En attendant, la commune de Londres* se débattait toujours contre l'immunité des BordelaiSi Ceux-ci éÉftietît à chaque instant molestés et grevés endépilde Krrflt rendu par Edouard !•'. Auprès d'Édouarid II qui donnait à ses sujets tant de motifs de mêcontentemetili, les bourgeois de la' cité anglaise furent plus forts. Le roi dut mettre une doublé restriction aux exemptions qm leur portaient préjudice, et, en 1309, il impotti ^aux^ordelâîs les droite de murage* et de pôntag^dont les aVait affranchis là charte d'Edouard P'. Il était re- ^coniiu qu'ils avaient toujours été soumis aux àevx droîfe avant la confection de cette charte *• ' Ce compromis ne suffit pas à la ville de Londres. Ele • soûlevsk une nouvelle discussion' (niai» 1848) à
iJ Droit qui se levait dans les villes pD«r d» constrootion et larépamtipn des fôrtificattons et des avinés Mifieee pnbtios.
• 2. J. Delpily Doa. /hmçttis, p. 42. Archives éeiia Mairie de Londres. '':- .. o ' ' . >
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pir^pos à^ m» et wtres dear4çs que ]b$ Bor^ftoi^ vficuliû wt dms 1« ?iUe à des marobaods étrangeyp^ qa î 1m iwandwant ra détail ^ EUe Bf «twindiait sar {3et)|9 «t^owe qujp wati^ à coolrjibutionSt
Pwimt VfA U ^xHigeil roy^ examinait la cause, les Allais «aî^irept eti^ippsèr^ot dea vias de Gascogoe. Is XQi a'en plaignit ami^eniant^ Comme toiyours» la xàfé 4e liondre^ répQndit en alliant son privilège» et ne rendit pas le vin saiai^ Nouveau manden^aAt d« m iiiii^fïï) ea laveur de$: murchamda gascona. {jes Ai^UrtB ne TolMierTèr^dayL pas mieiu que le premier ; Hb )Mrav^9t leamwafi^du roi qui se trouvait aln^ pei^ ^neltonant pffeo^ puisque lea. sévices coQtse les mambands todel^s svdv^leot leiir «ours pendant qa^ lu piïoaj^ s'iostruîAaH devant le conseil ro|^. ,
]gp tew^f^^wirei ce n'était pa$ 4?hose ^Uerpour
«A m d'AQgteterre que de mf^tre d'acicord deux cwir
wxam mm fortes et aassji att^gtives h Tausm^ucitaftw
de Um^ recettes. Mais Edouard I{ était xnotps {ait que
t^ aubre ^ince pour dtfeadre la pommune d' Aqui'-
taine contre ses sujets anglais* Çiiez ceux^^i râpretô
.fi^oaJ^ . était animée de toute ilrritatwi qjie lem^ cau-
^2(H k powMÎft^W» laveur d» <Hvestou ^uprj^^u flwverain. L'exécration qu'ils ressentaient contre ce mi-
it, «Pnr/esiqvodqiâiamfieniéat ÛQÉgeilyiiQen^^ «B«u» waéidyst nMam Wilkteo As fitebiit, lodBsaqè «Hfeflvtotorîy nnum dolium vini ad revendendam, contra Wwttafalln •t «Mmietridkiem/diiete £iYiiai«s,,«r|Bitâiviii(olB 4kftan dolium vini tanquam foris factum. » Id., pp. 48-49.
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tiistM Wfompn et iaormpteiir à^Usadvi h tau» ieê hommes de race gasconne. Depuis plusieurs aouA^la «rille de Londres étipt deyenue inhabiiable pour les Gascons ^ Les rixee sa mnitiplhient entre tes faommei des 4eas nations. Dans une (te «es batailles plusieiuff Anglais forent tués, et le roi dut f a£ré crier dans Ué mes de la eité unn onlennance déflandaJQi les veîas.âf fait aussi bien aax Oascons qu'aux Anglais^. Une tc^èfs 6Ut lien enfin eal31Syniai8qeûitie nûquienfitl» frais ; la e^mmuns de Londres paya' aux mardiandé de Bm*âeau|[ la somme de six cents onrcs, comme iat émmité des dégAts commis dans les derniers Iroubies^ et' lé roi lui ût abandon de la taille qn'ellolni défait'. Bu somme, dans ce long démêlé, la ftiveulr du^n^ Ternement Mglai&pDter les marchands A^tains s'Atiih liaiitementâëdiàfée. Edouard II n'wail cassé de pnmdm parti poRtir ses sûjet$ de !^adc9' contre «leuit 4' Angles terre, et comme ii lui était impoesible d'anéantir les prétentions de la commune de Londres, il ViMait rteignt
i • ( WuT «eo qe nous tYoms eniendn ,qiif .aii)i^aQ» ^^Imgfi^^^i despitz i^Dt este feitz esi, 1^ ditç cité h uos bone gentz dQ.Qascoigne, repeyraatz en mesme la cité... E ceo ne lessez^ si coda ^u9 Vêlez esehieare 2K>6tre indignation et la «^p^tto qtH '|^ laffert. > l|g9d^B^|ii:4'$dpi]4rd U aux magi^tr^ts 4e L9p4fff j(24 jmji)..J. Delpit, Mairie de J40ndres, p. 43. ,
î. J. Delpit,' Arofc. de la Mairie de Lonch*es;^^. ^S.
a. # Përistod brevci ûtfftBufnit aolp«iQ anoi^iitomm mMH»* mm prœdictis VasconJbns et ipsi liberarunt majorji et aidermanis tallam de recepta régis dictam samnuun continentem, » Id.| p. 50-54. • • ' '"'M ..i . '. . .(
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à 4m sacrifice personnel pour &ire droit à celles des Gascons^
n leur ménageait d'autres compensations. Attentif à saisir toutes les occasions d'augmenter la prospérité commerciale de T Aquitaine, il accoitia, en 1326, à tous tes sujets dû roi de Castille, nobles, marchands et autres personnes, la liberté de venir en Aquitaine avec leurs marchandises, l>iens et autres diôses, d'y passer, d'y demeurer, de la quitter , partout et quand ils voufiraîeiit, à' la condition d'y payer les coutumes et péages ordi^luâres, et de sê conformer à la loi du pays^ I^ eoar eesfiion s'étendait aux patrons de navires et mariniers. / Le conflit des deux nations An^aise et GascouBe avait porté peu ' de préfudice au commerce de la dernière* L'activité.de son traficprincipal, dans les premières années du Tay* siècle, nous e^t attestée par un document curieux, qui, bien cpié relatif à une seule i41Ie, dottne : la mesure du mouvement commercial de tout le dftché. L'exécuteur testançientaire. de Jean 4^ Grailly, vicomte de Benauges et de Castillon, rendant ses^40onipte9% Pierre de Grailly, fils et héritier de Jean, y fait mention d'une sommée de 282 livres 12 sols et S deniers bordelais qu'il avait reçue de Guillaume de Bàzas, receveur à Langon, pour le péage qu'avait droit d'y recevoir ,Jeaa de Grailly* Or, ce péage était aussi modique quepoisible; il consistait en â oboles, plus
Rymer, t. U, part. 2, p
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la moitié d'une pite ^ par tonneau de vin. Pour avoir produit la somme de 282 livres, etc., il fallait que le chiffre des tonneaux arrivés à Langon dans l'année 1311-1312 s'élevât à 41,739 ^ On a ici la base d'un calcul fort satisfaisant déjà pour toute la province.
i. Menue monnaie de MUon. Du Gange, Pogesta, poge. 2. « Per quod tempus dominas Gailhardus compatavit se récépissé de dicto pedagio pertinente ad dominum Petrum de Grely^ yidelicet de quadraginta une milliamm septies cenjtam triginta acvem tonellis vini, computatis pro quolibet tonello tribus obolis^ et média pogesa, qui Talent .ducentas quater yiginti duas libras duodecim solidos et duos denarios burdegalenses. » Baurein, Variétés bordelaises, t. Y, p. 45-46;
. GHAPITftEYI
Après (st tpx^ nova atonsf dh dan» les chapitres {»iE^ cédents sur Tlieureux concours de circonstances qttî améliorèrent la situation de la Guyenne à partir d'Edouard m, il nous reste à préciser par l'analyse des chartes ce que les guerres de l'Angleterre sur le continent rapportèrent aux Aquitains dans l'ordre des faits commerciaux. Sur ce point le Livre des Bouillons fournit d'utiles compléments au Recueil des actes de Rymer.
Avec le début de la guerre contre les Ecossais (1333) avait coïncédé une déclaration permettant à tous les marchands étrangers, de quelque pays qu'ils fussent, de venir dans les domaines du prince avec leurs navires et leurs biens, et d'y vendre leurs marchandises ^ Ce n'était encore pour les étrangers que le libre accès des états dIÉdouard III, mais sans aucune suppression de droits fiscaux ^.
!• Rymer, t. II, part. 3, p. 99.
2, c Solvendo costumas débitas et ositatas, 16 août 1333.
«BmfkÊb nu iTt
Ea 1397, rotiverftire des IiostilHé» ûHt iPbfifpi^ êê Talok fut le signal de faveurs spédelet j^cmr les heM^ tants du duché de Guyenfie. Le drdt de pouriiûirié était exercé en Guyenne, comme àilleui^, pan* les c^ aciers îoy&iii lorsqu'ils passaient d'Une pkHié du duché dans une autre. En France, c'est en 1356 seulement qu'il fut question de Tabolfa*. Les États Généraux de eette époque révolutionnaire en demandèrent la sup^ pression; mais il continua d'exister • Dès 1337^ lerû! d^Angleterre lui-même prit rinîtiatiye de cette rèfotme. Défense fut laite (14 septembre) au sénéchal de Gsa^ cùgne^ à ses connétables, ^officiers, bailQs et leurs subalternes, d'enlever, contre le consentement et au préjudice des propriétaire?, des lits et autres eSets mo^ biliers lorsqu'ils se déplaçaient dans Tîntérieur du duché. Les raisons que donne le prince de ceHe é^ itense, faite sous peine de punition exemplaire, méritent d'être rappdées. « C'est, dîMl, que non-ôenlem€»t le peuple est foulé par ces sortes de vexations, ce qui tourne à notre honte, in nostti dedecus; c'est aussi que les officiers ont des salaires asse2 élevés pour que le peuple ne soit pas grev^ à leur passage, ne popnlus per accessum vestrum gravetur^.
Les ordonnances royales ne suffisaient pas sans doute pour mettre immédiatement uqf teime aux abus et «tu
1. I. de$ Bùuûhms, fbl. Vi, vetso, et 16, recto. Cette déAiM fut renoayelée dans des lettres patentes datées de WeiïtadttStér; 26 janvier 1344. Id., iUtf,
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vexations.^ Pour le droit de poorvoirie, eomme pqar d'autres violences féodales^le prince dut renouveler ses maiulements. Mais ce qu'il est utile ici de constater, c'est sa bonne volonté de remédier au mal chaque fois qu'il se reproduit. Nous avons déjà signalé les statuts # d'Henri U contre l'exercice du droit d'avarecL Edouard UI, en 1341, en rappela l'observation au sire d' Albret, qui, de même que ses ancêtres du xn* siècle, réduisait en servage tous ceux que h tempête jetait sur son littorale Edouard in supprima en même temp§ les péages arbitraires auxquels ce seigneur soumettait les marchands qui traversaient l'Adour ; un autre seigneur, le vicointe d'Orthez, dut cesser de détrousser les voyageurs sur la route de Bayonne à Bordeaux^.
Il devenait urgent de se concilier les bonnes dispositions de la grande commune d'Aquitaine. Depuis 1338, Edouard III avait pris le titre de roi de France, et le meilleur moyen de légitimer sa nouvelle royauté, c'était de confirmer et d'étendre les privilèges des bourgeois marchands de vin, les vinetarii, conmae les appellent les documents. Aussi, à partir de cette époque les chartes de privilèges se multiplient, comme pour
i. On lit dans VArt de vérifier les dates (Édit. de 1770, p. 734) : a que le sire d'AIbret, Bernard Ezi II, après avoir été grandement affectionné au service du roi d'Angleterre^ passa ensuite à celui de Philippe de Valois, et qu'il prêta serment de fidélité au prince Jean, en la Sainte-Chapelle de Paris, sar les Reliques. »
Rôles gascons, p. 104, n^* 3, 4 et
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rassiurer les Bordelais sur les. effets de leur ainnexîm. à un pays où le régime absoki est déjà en vigueur. En i34i (15 juin), en reconnaissance, dit-il, des services importants' que lui ont rendus et que kii rendent les habitants de Bordeaux^ le roi établit dans cette ville deux, foires qui devaient durer, chaque année, pendant trente-deux jours. Pendant les sept premières années, les marchands qui s'y rendraient seraient exempts de tous droits de péage. Au delà de ce temps, ils • paieraient .4 deniers par livre; les bourgeois de Bordeaux seuls servent exempts de tout droit, « ainsi qulls Tétaient par le passé * » . .
En 1342 (1*' juillet),. sur la requête des bourgeois • se planant de la violation d'ui^. privilège déjà ancieui exemption leur est accordée de toute coptume sur les vins qui leur appartenaient, croissants et recueillis dans le duché de Guyenne, en quelque main qu'ils pussent passer, pour être transportés de Bocdeaui à J'étranger,*.
A gette date les progrès militaires des français pouvaient menacer la sécurité de la Guyenne- U fallait donc . que le roi réservât à ses lieutenants la libre dis^ position de toutes les matières imposables sur lesquelles ils devaient trouver Tangent nécessaire à la défense du pays. Le 44 juillet 1342^ il accorde à Pierre de Grailly, ^ vicomte de Benauges, et à Jean de Grailly, captai de ^
\ i. L. des Bouillom, fol. 46, rectQ et verso,
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Buci^ Fantonsation de lever ane taxe sur les msndiaii* dises qui seraient apportées ou qui passeniieat dans leur dirtrict. Cette taxe était de 6 deniers par litre sur racfaeteur et aJutaut sur le vendeur ; elle devait servir à fortifier et réparer eeint de leurs chftteaui-fortil qui étaient situés sur la frontière et dans le voîsiMge des enneuiîsv Maîs^ malgré la gravité des cireonstauces, la taxe ne fat pas applicable aux mardbaudises apparte^ naut aux membres de la coiâmune-; le roi dédam qu'il n'entendait préjudieifer en rien aus privilèges et fira»* cMses des habitMfts de Bordeaux *.
Les ménagements du prince envers la commune semblèrent au coMrairè atlgmèftler aveô les néc^sités de la défense. D'at^îens privilèges royaux exempfi»ent les clercs, fils de bourgeois, bénéôciers et occupés au service ecclésiastique, de toute coutume sur leurs pro^ près vins, recteieîilis sur leurs propres vignes '. Bien que eette concession ne s'étendll pas aux deros, fils de bourgeois, non bénéficiers, non occupés au service ecctéskârtîque, et vivant de leurs reveilus, de leur commerce ou de leur métier», toutefois, avant même cette concession et de temps immémorial èiette secOûde catégerie de clercs avait participé à l'exemption de la ^OutuiGile eomtiieàtous lés privilèges des bourgeois. - ÎLe eontiôteble de Bordeaux, appliquanit à la lettre le
1. L. des bouillons ^ fol. 4S, verso. — Charte renouvelée en 1358. — là., foL 45, recto.
U., a» lase^ a joln^ obartè d'ÉdoHti^ pr
^pidiU^ royal) avait a^^in^é.^ce» çl^rcg, Slsâebofu> geo&sy iQaiB non ln^néficiors et oonxx^cupés au service iûelésiastkiue^ à des ctercs ôtrangerset Qoa boui^feois^ Edouard III reçut les plaintes du maire et des jurats^ et^ toi^ours eu eousidératiou des services rendus à rAagteterre par les Bordelais, il défendit au connétable de leur élever les jpdrivjUbèges dont ils avaient joui jusque-là; il aUégnaîtpapr tous l'usage antique, prout ta* Usl tMparibm r^oacH» fi^ ^ansumit^ Les lettres pa-^ teatesy rendues à qe sujet en 1343, furent re&auvelées en 1355 et en 1365 «.
La confiance mutueUe est .si bien établie dès. cette époque eatre te prinoe et le^>l]K»\^ifgeois qulÉdouard m drok pouvoir leur demander laipernussionde nommer un titulaire à l'un des offices les plus importants, ^HÊ^ de jaugeur des vins dans Bordeap|s..et dans tout le 4aehé de Guyens^^ D'aprte la lettre qu'il adressa {i344)à cette occasion aux maire et jurats, aux Cent JEfa^s et- 'à toute la commune, on peut croire que Bor^ deaux a^il^ jusque4à son jaugeur ^cial, et que ce fonctionnaire avait été nommé par la jurade. Edouard III youlait récompenser les services signalés de Richard Sompler; il pria donc la commune d'autoriser cet of- Acier à cumtder FoCflce de jaugeur pcHir la ville avec celui de jaugeur pour le duché. Richard Compter devait
. l/L. des BouUlQns, fol. 47, reoto. Cf. Rymer^ t. Œi parU 1^
p. Ill-il2.
, 2« Xi. des BouMUms^ fol. 48, verso.
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liercevoir pour son droit un sterling de la monaaie de Bordeaux par toiinéâu on deux' pipes de vin; étaient exceptée de ce droit les vins que les bourgeois recueil*laient dans la l))anliieue ' .
Le mouvement commercialde Bordeaux, malgré cette exception, devait procurer un beau revenu au protégé du roi. 6n voit, en effet, dans^ un mémoire de Br^ guigny*, qu'il existait dans les archives de l'Échiquiar un document d'âpres lequel^ pendant l'année 1350, il était parti du port de Bordeaux seulement 141 eaviresd'un fort tonnage.
En retour des restrictions maintenues par Edouard à propos de la nomination de Richard Sompter, la jurade rendait des statuts ^ans l'intérêt du fisc royaU En {3S1 (14 novembre), elle défendit qu'on laiss&t sortir des barriques vides de la ville lorsqu'elles seraient entièrement cerclées ; on ne pourrait laisser sortir <;iiB celles qui ne seraient cerclées qu'à demi, afin que^' loT»r qu'elles seraient remplies on les rapportât à Bordeaux pour achever de les cerclera 11 était 4ei.phis d^endu
- .'. L. des Bquilloi^, fol. 49, verso.
2. J. Delpit, Introd., p. 441, d'après les Mémoires de VAcaa. des inscriptions, t. XX?VII. ■ ) . /
3. L. des Bouillons, fol. 53, recto. « Quod nullus a civitate posset aliqua yacaa dolia plene circalis cooperta, sed duntaxât semicircultata vel ininas eztradere ita quoi oporteat dolia, cam vino fuerint adimpleta ad ripam civitatîs reducere et ibidem plene circaietare. » — « Il fallait sans donte, dit à ce propos Baurein, qu'il n'y eût alors de tonneliers qae daiife Bordeaux; autrement il eût été aisé de faire la fraude en
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de charger des vins pour l'étranger depuis. rEstey- Grebat (aujourd'hui les Chartrons) jusqu'à Gastillon (en Médoc).
La jurade voulait, par ce statut, empêcher qu'on ne fraudât les droits du roi, en faisant sortir de Bordeaux des barriques bien cerclées qu'on remplissait de vii^ dans la campagne, et qu'on chargeait ensuite sur des navires sans les faire transporter à Bordeaux. La défense de charger des vins pour l'étranger depuis l'Estey- Grebat jusqu'à Gastillon était un monopole exorbitant accordé aux marchands bordelais au détriment de tous les lieux de production intermédiaires*
Gomme le droit de cerclage, le droit de jauge était une Gcmcession que la commune permettait de faire à un vassal, sauf, bien entendu, le privilège des négociants bordelais. En 1365, le sire de Mussidan avait obtenu ce droit sur les vins de la Guyenne. Le chiffre de cette concession servit de règle pour le droit de jauge que le connétable de Bordeaux devait lever sur les bourgeois ; seulement les vins croissants dans la banlieue et appartenant à ces bourgeois devaient être exemptés *.
Si les vins venant de la banlieue n'ont pas été récol«* tés sur la propriété même des bourgeois, ils peuvent être soumis à certains droits. Tel est, par exemple^ celui
faisant fabriquer des barriques dans la campagne ou en acbe- Tant de les y faire cercler et de les mettre en état de résister à la mer. v 1. L. des BùuilUms, fol. 47, reoto.
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que le connitable levait sur cette catégorie de vins qnand ils étaient vendus dans le chftteau du prince, h Bordeaux. C'était une coutume de 13 sols 4 deniers. Le trésorier d'Aquitaine s'était permis de l'élever pendant cinq ans à 20 sols bordelais. 8ur la plainte du maire et d^s jurats (1369), ordre lui fut donné de ne pas dépasser l'ancien chiffre ^
Cette taxe devait être peu onéreuse pour les bourgeois, car nous les voyons protéger avec un soin jaloux leur dro^t de fournir le chftteau de TOmbrière contre toute concurrence, notamment contre les portiers du chftteau. En 1373 (20 mars), Edouard III défendit à ces derniers de Vendre des vins du haut pays, soit à broche •, soit à taverne, dans l'enceinte de TOmbrière, « comme chose, dit-il, qui n'est honorable pour nous ni profitable pour la sauvegarde du chftteau. » On était alors en temps de guerre, et le roi avait assez de confiance dans la loyauté des bourgeois pour ne vouloir laisser entrer dans la forteresse que des liquides reçus de leurs mains. Les maire et jurats avaient invoqué le privilège en vertu duquel ces vins du haut pays ne pouvaient être vendus par d'autres que par eux, ni dans la ville, ni dans les faubourgs ; la défense royale fiit conforme à cette réclamation '.
L. des Bouillons, fol. 44, recto
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JHjIk les mis de crus de bourgeois, nous Vivons vu^, avaient obtenu, eux aussi, de précieuses exemptions* En 137S, à Timmunité s'ajouta le monopole pour la vente en ville. Cette année 137S devait être une dat^ mémorable en tout point pour la commune ; car nous l'avons déjà signalée comme l'époque où fut complétée par JÉdouard III la constitution de sa jurade. Le mono^ pôle des vins de crus bourgeois fut constitué par un règlement sur les taverniers. jPlacé sous la sauvegarde de la jurade, ce règlement ^ imposait aux tavemiers de ne vendre dans la ville aucune espèce de vin prohibéep c'est-à-dire d'autre vin que de cru de bourgeois, tant qu'il y en aurait. Si un bourgeois ouvrait lui*-méme taverne, un tavernier ne pouvait vendre au détail à ç6té de ce bourgeois qu^au bout de trois jours. Les t^ver^ niers devaient s'engager aussi pai* serment à ne pas déprécier le vin des bourgeois, mais à les aider au contraire à le vendre au meilleur compte que possible^. Les bourgeois obtenaient enfin pour cette vente au détail l'exemption du droit féodal d'escat ^, que le pro->
1. « Jarerao que edz no bendran a taueme aucans bins quedz sapian estre prohibit, et^ tant corne y aura deu bin deu cru déus borgues^ no bendran dautre bin. » L. des Bouillons, M* 142, yerso.
2. « Jureran que edz no diffameran lo bin deus borgues, ny babitans de la deita bille et ciutat; aus ajuderan ausd. borgnes et habitantz a bendre et despachar losd. bins au me- Ihor que far poyran. » Id.^ f. 143, recto.
3. a Tout bourgeoysde la cytat est frant du<droyt de reychat, et no doyt rien payer su le vin quil vaut en taverne de ses propres vignes ou du vin dautres. »
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duit eût été recueilli sur leurs propres vignes ou qu'il fût d'autre provenance ^
Quelques années auparavant (13S8), une filleule de Bordeaux, Saint-Macaire , avait participé aux faveurs obtenues par la commune-mère. Sur la demande des habitants, le grand sénéchal d^Aquitaine, Jean de Cheverston, au nom du prince de Galles, avait révoqué tout subside sur le vin qui s'y vendait en taverne*.
A côté des statuts relatifs aux vineiarii, le Livre des Bouillons en mentionne deux autres, concernant le travail des orfèvres et Tannage des draps d'Angleterre, tous deux également conçus dans l'intérêt de la commune. Par le premier (6 avril 1358), défense est faite aux orfèvres de Bordeaux de vendre aucun ouvrage d'or ou d'argent que par-devant les changeurs et les mattres de la corporation. Us ne doivent vendre qu'en public, afin qu'on puisse juger si leur ouvrage est de bon aloi ; ils ne peuvent tenir boutique en ruelle ou venelle, mais seulement en rue publique. Tous les orfèvres du duché de Guyenne sont soumis à la même loi et obligés de se présenter devant le connétable de Bordeaux pour venir chercher certaine touche d'or et le poinçon à tête de léopard pour marquer leurs ou-
i . Escat, escacta, eychac^ eycheuta, voyez Dn Gange : toute redevaiace coiiYenue dans une vente ou un marché.
2. Charte datée de Bordeaux, et dtée par Louvet, part. 2, p. 80-81.
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vrages. Les orfèvres enfin étaient placés sous la juri* diction de lajurade^
Le second (31 janvier 1973) était un accord passé^ SOUS la médiation du duc de Lancastre *, lieutenant d'Aquitaine pour Edouard III, entre le pays bordelais et les marchands de draps anglais. U y avait eu un débat au sujet du cordage et de Taunage des draps que ces marchands apportuent et vendaient* en Aquitaine*. Les Anglais prétendaient que la mesure employée par les habitants du pays bordelais était plus longue que la mesure réglementaire d'Angleterre. A la prière du duc de Lancastre, il fut convenu que provisoirement la mesure en usage à Bordeaux serait remplacée jusqu'à la Pentecôte prochaine par une autre mesure que fixait le duc. En attendant, celui-ici ferait venir d'Angleterre une mesure authentique. Si elle n'arrivait pas avant la Pentecôte ou dans la quinzaine suivante, on reprendrait, jusqu'à ce qu'elle arrivât, celle qui était en usage à Bordeaux ; si elle arrivait auparavant, on cesserait sur-le-champ de se servir de la mesure fixée par le duc de Lancastre. Jusqu'au terme indiqué, les marchands anglais devaient donner des assurances à leurs acheteurs, ou des cautions, pour compenser la perte provenant de I^ différence ', si la mesure fixée
i. X. des Bouillons, îol, 43, recto.
2. Jean de Gand, troisième ûls d'Edouard III, et qui pread dans cet acte le titre de roi de Castille et dç Léon. L'Angleterre ne reconnaissaitpas Henri de Transtamare, .
L. des BouillonSy fol. 401, recto. « Pour ce que le dit
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par le duc était plus courte qu# celle d'Angleterre*
C'était là une transaction gui ne devait pas parattro onéreuse à des négociants de bonne foi.
On ne voit pas qu'Edouard III ait jamais placé. les intérêts de ses sujets naturels avant ceux de son duché de Guyenne. Il eut smn, pendant tout le cours de ses guerres, d'assurer une pleine liberté au tommerce d'exportation, non-seulement de Bordeaux, mais de toute la province. Les marchands ou les officiers anglais ont beau vouloir traiter les Aquitains comme des étrangers, le roi s'attache à pratiquer entre les deux nations le système de l'égalité.
En 1351, il fut interdit aux receveurs des impôts en Angleterre d'exiger des marchands du duché de Guyenne aucun droit pour les marchandises qui n'étalent ni portées ni vendues à terre, dans le cas où les vaisseaux qui les transporteraient en Flandre seraient contraints par la tempête de rel&cher dans les divers ports d'Angleterre, ou même de les y transborder dans d'autres navires. Ces marchands purent «nâme y faire un séjour aussi long qu'ils jugeraient à propos, entrer et sortir librement ^ Le roi leur permit de tranqiorter
corde qui est ore ordejgae ne feust si ]ong ou non trast tant come ycell que vendera dEngleterre... et lesd. pièges ne départiront de pays pardeca devant quils laisseront tant de leurs biens deins de la dite villa de Bordeulx come poarroient monter lesd. moint2valance. »
i, L, des Bùuilhm, fol. të, recto. 14 novembre. Charte conûrmée par Rtohard II, %S septembre 1360. — IdL, fol. 60,
OOHMSROE iBS NEUTRES. 187
des blés pris et achetés en Angleterre ou dans fa principauté de Galles, pourvu qu'iks n'en fissent point part aux ennemis de TÉtat ^
Relativement au commerce des neutres avec Bordeaux^ nous savions déjà, d'après Rymer, qu'en 13S8, Edouard III statua que le port'de Bordeaux serait ouvert aux vaisseaux de commerce pendant les trêves. Le lif)re des Bouillons nous apprend qu'il teihait à ce que, même pendant les hostilités, le commerce étranger avec Bordeaux ne souffrtt aucune interruption.
En novembre 1351, il défend au sénéchal de Gascogne et au connétable d'arrêter les vaisseaux chargés de marchandises que les étrai^ers amenaient à Bordeaux* « Ce serait, dit-il, obliger ces étrangers à ne plus venir dans ce port, où, à raison des denrées qu'ils y apportaient, ils payaient des droits considérables*. Cette cessation de commerce apporterait un préjudice notable à la ville et à tout le peuple, giraoe damnum etjae^ turam. )>
Au lieu de saisir les marchandises de ces forains, le roi veut qu'on leur fasse le meilleur accueil qu'il serait possible, afin de les attirer de plus en plus^.
recto; en «383 (!•* juillet), id., fol. 65, recto; en 1388, 13 juin, id., fol. 89, verso.
L. des Bouillons, fol. 45, Terso. — i4 novembre
2. « Costumas non modicas solvere solebant. 9 L,des Boudions , fol. 56, verso,
3. « Sed mercatorae et alios çnm navibus et mercandi9i6 suis ad eamdem civitatem coaHueotes amoMUer et dviUter
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Quant aux denrées venant à. Bordeaux, de pays ennemi ^t rebelle, U est tout simple qu'elles subissent des droits ; mais ce n'est pas au profit du trésor royal ; Edouard III les abandonne à la commune.
En 1373 ((5 mars), il permet aux jurats d'imposer toute marchandise provenant du pays limité par la Dordogno et par la Garonne au-dessus de Saint-Macaire, ainsi que celles de l'Agenais et du Bazadais. Â cette date, ces contrées étaient au pouvoir des Français ; la domination anglaise allait entrer dans une phase de revers.
Duguesclin, après sa victoire de Chizé et la prise de Poitiers^ refoulait lés Anglais au-delà de la Garonne. Bordeaux était menacée ; Edouard III ne pouvait plus, comme en 1328, payer de ses propres deniers la réparation des remparts de la commune. Il lui fournissait du moins un expédient pour relever ses tours et ses créneaux sans qu^ en coûtât rien aux bourgeois ^
Edouard III avait, en définitive, constitué sur la base la plus large la législation commerciale de Bordeaux et du duché. Les marchands de Bordeaux lui deva^ient l'exemption de toute maltôte, la prohibition de la vente en cabaret, dans la ville même, de tout vin qui ne fût pas de cru de bcurgeois, celle des vins appartenant aux marchands qui avaient pris parti contre le roi, la
pertractetis nt libentiores animos exinde attrahat facultas dictse -civitatis limina freqnentandi. » Id,, ibiâ, '- i, L. des BouUloni, fol. 48, recto.
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dèfe&se Mte aux barons et gens nobles de lever toute imposition insolite sur les marchandises de bourgeois, lorsque ces marchandises passaient dans leur district ; l'exemption de toute nouvelle taxe sur les denrées que des marchands de Bordeaux transportaient dans Tintérieuc du duché. Aux commerçants dé tout le duché^ il avait donné l'immunité pour tous les navires qui ne iàisaient que relâcher en Angleterre, et leur avait ais^ sure le libre commerce avec les neutres.
Ses successeurs restèrent fidèles à cette tradition libérale et sage. Richard 'II traita toujours avec faveur l'Aquitaine, et spécialement Bordeaux, sa ville natale. Dans les premiers temps de son règne, il donna des lettres patentes (10 avril 1382) très-explioiteSj où il confirmait et ratifiait toutes les franchises accordées par son aïeul à Bordeaux et au duché ^ C'était comme le programme de son administration future. Lorsqu'il lui arriva plus tard d'accorder un privilège particulier à certaines personnes ou certaines villes, il ne man* quait. pas de déclarer qu'il n'entendait préjudicier en rien à eeux de la ville de Bordeaux ^.
. Le droit de vente en taverne, octroyé précédeni* ment aux bourgeois, était également recherché par le clergé bordelais. Richard U (1392, 24. janvier) permit
L. àe^ Bouillons, fol
2. 1388, ^4 octobre. I. des Bouillons^ fol. 62, recto. — 4392, charte accordée à la jurade de Dax. — Id.» foi, 80, verso. Cf. fol. 8i, recto.
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à rtrcfae¥éqiiey «lu ck^tres de Saint^SeiiiiB €t de Saintt André, tax prêtres et à tous les ecdésiastMiiies gbi desservaient ces églises, dd veailre leur vin en ta- ^mne. De même que pour les bouigeois, Tteserpice da ee droit était subordonné à trpis conditions : les ecdé» siastiques devaient faire leur séjour dam Bordeam $ les vins vendus par eux devaiient provenir de leuis bô^ néficès. et dd carus situés dans l» diocèse de iBoir** deaux ^ •
Bientôt Richard II dut intervenir e&tre sa ville de prédilection et une cité voisine, de la domination française, la Rochelle* Cellerci faisait aux JBorddais une concurrence opiniâtre, et leur disputait) même pour les vins le marché anglais. Les mardbandsi de Bordeaux ne manquaient jamais roceasion. de saisir les bAtimeots rochelais, de les confisquer ou 'de les briUer. La BocheUe usait de représailles, et Tbistoire des deux cités, au moyen &ge n'est qu'une suivie de tracasseries et d'hostilités mutuelles. On aurait pu croire que^ pour le temps des trêves canclues entre les deux villes, la RocâieUe aurait obtenu de sa pmissante rivale la liberté de son commerce. Il n'en était rien. Le mongole des Bordelais, sciéme aux heures de paix, était idatraltable. Le Livre des Bouillons nous a cooisejrvé le souvenir d'une de ces nombreuses querelles qui n'ont leur vraie cause que dans une âpre jatousie de marchand)^.
, im L. des BouillonSy fol. 79, verso.
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En 1393, une ttêve avait! é4i passée entm les deux villes* Sur la foi de «ette trêve ^, un b&timeat appast^ant à un bourgeois de la Rocbelley nomotô Ouiot Potard, s'aventura dans les parages bordais avec des vins et autres man^âlndises. C'éta,^t unei barque de cinquante tonneaux et que son propriétaire estimait 2,W0 franes. Sur l'ordre du maire et i de la ^urade de Bordeaux, cette ba>qu6 fut prise et brûlée. Le oan« sénateur de la trôve pour la Rochelle, pour ceux de Prancej comme dit le document en question, Renaud de Pons, autorisa tes Rocbebiis à user de représailles etik Mue saisir un certain nombre de bourgeois borddaia qui imfM emprisonnés au cbfttei^de Pons. Les magistrats de Boedeaux portj^rent: plainte devant le lieutenant d'Aquitaini^v Heii^ de Pency, conservateur des trêves pour le roi d'Angleterre et. de France. In^ voqaant également les termes de la dernière trêve, ils réclamèrent la .mise en liberté des bourgeois avec payement des dommages estimés deux nûUe francs >. Les fiochelais y consentaient à la conditioq qu'au préa* labié k commune de Bordeaux leur payât pour leur
i. L. des Bomllons, fol. 124, verso, et foï. lé8, recto, a Une borche avec cinquante tonenx de vin, laquieUe était arisse par lefiditz mère, jurez et commune de Bordeaux, laquielle chouse disoit estre faite contre le tenour des trieves, contenantez que les nas povent aler et converser envers les autrez avecque leurs merchandises vebues... »
%. « Et requéroient que lesdits burgeys fussent relaxes, ayecque lez domagez et despentz fetz, lesquiels estiment deux mile franc. » I. des Bouillons, fol. 124, yerso.
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barque brûlée une indemnité de trois mille francs.
Sur ce point, les Bordelais se récrièrent ; ils répondirent qu'ils avaient été dans leur droit, et se retranchèrent derrière leurs « privilèges, franchie et libertés, ôostumes, observances et estabMssements ^o
Devant des pi^tentions aussi obstinées et aussi fondées en apparence de part et d'autre, les deux arbitres étaient fort embarrassés. Ils se contenter rent dé rendre un accord provisionnel en verfo duquel Bordeaux et la Rochelle devaient, pour le moment, se faire des réparations réciproques. Mais au mois de juillet de la même année; des lettres patentés de Richard 11 vinrent trancher la question du comme»^ Roohcdais tout en faveur de B(M*deiiux '.
Qu'on ne s'y trompe pas, toutefiûs. Ces bons: procédés à l'égard des Aquitains sont le Caifcjdu gouverneK ment royal, non pas celui de la nation ràglaise^ Comme ses prédécesseure, Richard II est à chaque instant obligé de protéger ses sujets d'Aquitaine contre les extorsions ou les fraudes des agents anglais. La multiplicité même des chartes que contient le Livre des Bouillons sur des objets identiques tient à ce que les Anglais méconnaissaient trop fréquemment les orr dres de leur souverain. La faveur royale sert de rem-
1. c Ce ceux onnt ars barchez, ils ont fet bien et debnment, selonc droit et rason, et selonc leurs privilégèz, franchisez, liberteëzi costumez, observances et establiâsements. » îd.yihid.
L. des BouillohSy fol. 6i, recto
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part aux Aquitains aussi bien contre les ennemis de la France que contre les Français eux-mêmes. Lqb mar^ <^hands anglais ne se disaient pas faute de faire avec la Rochelle, ville de la domination française, un commerce illicite et fort nuisible aux négociants de Bordeaux. Us venaient dans cette dernière ville avec des cargaisons de blé, et, au lieu d'y prendre des marchandises en retour^ ils se faisaient payer en espèces qu'ils employaient ensuite en achats de vins pris à la Rochelle. C'était une perte à la fois pour le commerce bordelais et pour le fisc du duché de Guyenne ; l'intérêt du roi, d'accord ici avec celui des négociants de Bordeaux ^, explique l'ordonnance du 4 juillet 1392. Richard II y prescrit que tout marchand qui partira d'Angleteire, donnera caution devant la chancellerie anglaise qu'il déchargera les blés de sa cargaison à Bordeaux, qu'il reviendra en Angleterre, soit avec des marchandises bordelaises, soit avec l'argent qu'il recevra en échange du blé vendu, et qu'il rapportera un certificat scellé du sceau de la conmiune bordelaise ^
i. « Unde non modica incommoda tam nobis qnam fîdelibus nostris civitatis prsedictœ sœpius eveniant, et multo magis evenire formidantur, pro eo quod mercatores prœd. vina sila apud eamdem civitatem actenns emere, ac costumas et snbsidia apud castrum Burdig. solvere consueverunt, qui jam aliqua vina in eadem civitate emere aut costumas sen subsidia solvere non intendunt... Nos desiderantes intime, pro comodo et stabilitate civitatis prœd. quae varia discrimina et pericula per inimicomm nostrorum et invasiones et aggressus
Gé n'était {Kàft seoiement aux dépens des Rochelais qpié le oommerGe de dordeaux éafiit tirer parti de l'état ie guerre entre Richard D et Charles VI. ffî quelques villes du duché étaient amenées, degré ou de force, à quitter lé parti du roi d'Angleterre, les Bor^^ délais les traitaient aussitôt en pays ennenu ; ils se chargeaient de leur faire expier leur défectiôh &ï firap^ pànt leurfi marchandises de taxes arbitraires^ Vaine=* ment en 1396, à la requête de Maurelet de Montmer^ sénéchal, pour le roi de France, ^du Bordelais, du Ba* zadais et des Landes, le sénéchal de Guyenne s\)pposa-t-il à ces exactions. Sur l'appel interjeté a» nom du maire et des jurats parle procureur delà commune^ Raymond de Betnatet, le duc de Guyenne, 3ean de Lancastre, leva cette défense, en considération des services que la commune avait toujours rendus aux rois d'Angleterre*.
fréquenter sastinoit, quaienas poterimus débite providere, etc. » L. des Bouillons, fol. 61, recto.
I . c Pour ce est-il que nous, consid^raus les amours et tav vices que nos av. dits maire, jurez et coipmune de notre avd. cité ont fait ayant ces heures à noz progenitors et à nous, et font eneores à présent, et avons espoir que feront dassi en avant. » jL. des BauilUmSi ^ci. 71, rectq et verso.
CHAPITRE Ta
LES LANCASTReS
Xt^LTaux e( obligajtiony de la jnrade. -^ Ellç çst r^pons^ble jleyao^ b peuple. — Sentiment de l'honneur municipal. — Gouyernement démooratiquQ. -f- {{«ut patronage de Borfle«tt|L sur h proYÎapia.
L'usurpation des Lancastres en Angleterre m pouyait rien ôter à la commune bordelaise. Loip dp Ih : les deux premiers princes de cette famille, si avisés et si prudents, ne firent que reprendre en Guyenne le rôle de ceux qu'ils avaient renversés à Londres, et l'impulsion nouvelle qu'ils donnèrent à la conquête anglaise sur le coatinent étendit et accéléra^ encore plus que les règnes antérieurs ne l'avaient £ait, le mouvement communal de Guyenne. Il y eut pourtant, au début du règne d'Henri IV, une crise qui eût pu devenir sérieuse si le conseil de Charles VI avait su en profiter. A la nouvelle de la captivité de Richard n, les Bordelais, qui l'avaient toujours vivement affectionné, . menacèrent de se donner à la France si on ne le tirait de sa prison de Pontefract« Le duc de Bourbon essaya
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un moment de tirer parti de ces dispositions ; mais il recula devant Robert EnoUes ^
Le chagrin et la colère furent plus vifs encore à Bordeaux quand on apprit que Richard avait succombé à une mort peu naturelle. Un de ceux qui furent soupçonnés d'avoir participé à ce meurtre étant venu par hasard à Bordeaux, le peuple le mit à mort, lui coupa le bras, le plaça au bout d'une pique et l'attacha au sommet du château de l'Ombrière '• On parla en-» core de se donner à la France. Le duc de Bourbon s'avança jusqu'à Agen, et envoya quelques agents pour entretenir cette fermentation; Bordeaux, Dax et Bayonne nommèrent même des députés pour conférer avec lui. Le duc leur remit un projet de traité par lequel le roi de France accordait à ces villes les privilèges les plus étendus si elles abandonnaient le parti de l'Angleterre.
Mais des gens bien avisés firent remarquer qu'il était à craindre que le conseil de Charles VI ne tînt pas ces promesses, que la France, d'ailleurs, était accablée d'impôts, que les Aquitains seraient forcés de partager ces dharges, et qu'en définitive, ils tiraient beaucoup plus de l'Angleterre qu'ils ne pouvaient espérer de la France '. Sur ces entrefaites, Thomas de Percy et Tévéque de Londres arrivèrent avec un corps
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de troupes, et toute négociation avec la France fut rompue (1401).
Plus tard, de novembre 1406 à janvier 1407, les Bordelais, craignant une attaque des Français, renouvelèrent leur serment de fidélité au roi d'Angleterre devant le portail de Saint- André. Le connétable de France, Charles d'Albret, s'empara de Blaye par la trahison de l'abbé de Saint-Romain ; mais la place retomba bientôt au pouvoir des Anglais, et les jurats de Bordeaux requirent le sénéchal de s'y transporter poui; détruire l'abbaye de fond en comble.
Une expédition du duc d'Orléans contre Bourg-sur- Dordogne n'eut pas plus de succès ; à la première alarme, les jurats de Bordeaux ordonnèrent de murer toutes les portes de leur ville qui étaient sur la rivière ; puis les gens de la commune se portèrent sur leurs navires contre ceux du duc, et « les déconfirent en Gironde, au grand déshonneur du duc et de tout le royaume de France, » dit une chronique bordelaise*.
Les rapports se rétablirent donc bientôt dans les meilleurs termes entre le nouveau roi et la commune. Tous deux semblèrent comprendre que, devant la France, ils avaient la même cause à défendre. Si les Lancastres avaient besoin de l'appui des Bordelais, Bordeaux voyait son existence mise en question par les progrès des armes françaises.
L.desBouillomt texte imprimé^ p
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A'âiDdui d, là oomttiune avait tellement gvanâi pendant le xiy* siècle, le séjour de onze années qtCy Ayait fait le prince de Galles^ Téclat rràiment royal par lequel sa présence avait rehaussé la dignité des bourgeois, et les faveurs tout etceptionaeUes qu'ils avaient reçties de Richard H, commandaient si impérieusement à Tusurpateur une politique de ménagements , que la commune dut prendre confiance. En efTel, à la suite d'une amnistie générale accordée par le pfmèe p6ur les auteurs des troubles de 1400 *^ une longue série de chartes conârmatives des privilèges de la jurade * et de nouveaux avantages lui furent assurés à elle et aux bourgeois. La jurade (12 mai 1401) fut dô-' rénavant dispensée de toute reddition de compte au roi d'Angleterre pour les dt-oits qu'elle avait touchés sur les biens de la ville, et ainsi fot rompu te dernier lien qui avait rattaché l'administratioiï de la cûmmtine h l'action du suzerain*.
Les menaces les plus sérieuses furent adressée soit au chapitre de Saint^Seurin, soit au ccfnriô d'Ornon et à d'autres seigneurs, au sujet des usurpations et de» sévices qu'ils s'étaient permis contre des justiciables de la jurade^, et, en 1409, la vente faite par l'af^fee-
Id,, ibid
4. Scientes quod, si hujus modi excessus de cetero acccptare presampseritis, ad vos et vestra taliter cum rigore capieiuus^ quod aliis ceéei itt «i«â)^am talia pr«3«dkialia et
BBNHI lY. 499
yfèqaa d- York à la CQmmuoie du poipt^ d'Ornw la délivra pour tpigotirs d'qn dangereux voiçio âge ^
Ëofiûy à la même époque, s'annonce l'avén^^ment dç la commune au plus haut rang qu'une bourgeoisie ait jamais ntteint : à Tintérieur, la plénitude du gouvernement démocratique par )a eonvQcation fréquente de l'as-^ semblée du peuple pour décider le$ affaires les plua gra* ?es; au dehors, le patarOtiage de la commune bordelaîç^ stir toute la pi*oyinqe, et la reconnaissance la i^lus re^r peotu^^e par toute la 6iiy0niie de son titre de capitale.
Ce double fait prendra son plus grand dévelqpp^r m^t sous tes règnes d'Q^uri V et d'Henri yj, et \l s'expliquera dès lors par d^ux qanses toutea natur^f^ i d'une part, i.a situation critique des Anglais dan^ la province, et la néces^té pour les rois d'Augleterre de dem^uder toujours de nouveaux $ubsides à la comr mione ; de l'autre, raçcrois&ement considérable de la population et des rea^Qurces des Bordelais^ ce qui les cD^ettait p}ud en ^t d'étendre leur protection à tout le voisinage.
dampnosa nobis et populo nostro facere eyitandi. » — Les jifôticîftbies dont il s'agit ètaidnt des habitants de Gauderan^ do Bonscat et de Villenave. La charte du il février 1401, confirmative d'une charte d'Edouard III (20oct. 1354), interdisait au chapitre de Saint-Seurin de mettre aux ferS {in ferris), dans des basses-fosses (trassis), ou à la gêne (cippis aut (Uiis tormentis)y ceux de ces habitants qui^ défendeurs en matière cir viléy offraient une garantie suffisante de se représenter en justice. Id., ibid., § 4.
De Lurbe, Chron., p
Sous Henri lY, le peuple s'assemble en masse à l'hôtel de ville, en 1408, à l'occasion du départ du maire pour l'Angleterre, départ qui cause beaucoup d'émoi; de concert avec les jurats et les Trente, le peuple procède à l'élection d'un lieutenant du maire ' • En 1410, c'est simplement pour étabjir de nouveaux règlements municipaux. Un entre autres mérite d'être ' signalé; il témoigne de la rigidité des communiers dans la pratique des devoirs de bourgeois. Le peuple décrète que tout bourgeois qui, appelé au conseil de ia ville, ne comparaîtra pas sans excuse légitime, sera non-seulement condamné à une amende, mais verra la porte de sa maison brisée par les sergents ^.
En dehors de la cité, dans l'Entre-deux-Mers, la jurade prend la défense des populations rurales que maltraitait la famille des seigneurs de Canteloup (1408). Ces seigneurs voulaient faire reconstruire la forteresse de Canarsac. La jurade voyait dans cet acte un danger pour les habitants du pays. La contrée étant pauvre,
1. Registre des délibérations de la jurade, fol. 126, recto. L'office de lieutenant du maire était distinct de celai de sous-maire; celui-ci n'exerçait, comme les jurats, que pendant deux années. Le lieutenant du maire restait en fonctions pendant toute la durée de l'absence du maire, au delà même • de l'expiration de l'année.
- 2. Usage ancien d'ailleurs : « E si es lo cas que no benguan, que en contra los defalhentz sia procedet, si cum antiquement se sole far en cas semblant : soes assaver que lo sia piquada la porta per lo pendart. n Baurein, Bulletin polyfnathique, t. X, p. 365. Cf De Lurbe, Chron.y p. 23.
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les seigneurs de Canteloup pillaient les récoltes et les psovisions des habitants, et les murs de Ganarsac relevés assuraient l'impunité du brigandage. La jurade protesta d'abord devant le sénéchal. Mais celui-ci n'ayant pas répondu, elle menaça de convoquer le peuple. Le sénéchal et son conseil agirent alors : défense fut faite aux Canteloup de relever leur forteresse, sous peine de 500 marcs d'argent, et le prévôt de l'Ombrière reçut ordre de veiller à l'exécution de l'arrêt *.
A mesure que s'anime le grand combat entre la France et l'Angleterre, le frein moral se serre davantage dans la commune, pour les che& comme pour les' administrés. L'indépendance de la cité puise de nouvelles forces dans le caractère plus impérieux de la ]oi générale. On remet à la jurade une autorité plus étendue^ c'est-à-dire qu^elle est astreinte à une plus grande vigilance.
Sous Henri V, les Registres de ses délibérations révèlent une remarquable activité de la part de cette magistrature communale. Ils nous donnent l'idée de la multiplicité des affaires qu'elle avait à régler. Nonseulement les jurais administraient la justice, mais tout le travail intérieur de la commune était soumis à leur surveillance. C'est bien véritablement la concentration dans leurs mains de toute l'autorité politique et législative, et de la police la plus détaillée. Chefs d'une
Registres de l'hôtel de ville, i
t9% GOUXONK DB BOEDBAUX.
commune dont la riehease priûfiipale est l» commerce des vins, ils sont appelés à régler tout le travail qui se rattache à cette industrie : le prix de la jottrnée des tonneliers, des vignerons ; le prix de la vente du vin } le chiffre des droits à lever sur les tavernes ; la police duport(juiUetl4i4)'.
A cAté d'arrêtés gui intéressent Tapprovisionnement de la cité ^ et garantissent même U hDnne qualité des consommations, nous en trouvons dont la prévoyance ne i»'arrét& pas au bien-être ïnatérîd des citoyens, mais s'étend à la moralité de leur conduite, et frappe d'une sanotiea qui semblerait bien sévère aujourd'hui^ un délit devepn commun, le jeu 4 II y a ime rigidité liRtiédéiûonimme dans leette ordonnance de la jurade (iuiUet 1414), çp»i défend de jouer de l'argent, » sous peifoe d'être attaché en chemise à uà poteau pendant
L Pour les tonneliers, i5 sterlins par jour; poBP une doi^ine de barriques neuves, 4 francs. Si pour éviter Teiécution de cette ordonnance, aucun tonnelier sortait de la ville, 1 en seiteit banni pendant on an. Registres, fol. 12, S, 6i, 63, n, 417.^
2. Règlements sur le poids des blés et farines ; vérification des poids de Tétain et autres marchandises; défense de ne pas vendre de poisson en cachette, tout doit être porté au marché; défense à qui que ce soit d'en recevoir dans sa maison, de vendre en gros les bouteilles de poisson. Dès que le poisson frais sera drrivé, il devra être porté an marché pour y être détaillé. Défense aux poissonniers de vendre le poisson dan^ leurs maisons, sons peine de perdre le droit de bourgeois et d'être bannis. On nommait chaque année deux priseurs de poisson. » Id., foL 17, 43, 22.
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ufi j0dr, et d'atoir les doigts attachés et ferinés avec une clef ^ » On doit croire sans doute qu'une péti^dlté si fevte n'était motivée que par le goût déjà trop ré'* p^ndu pour les jeux d'argedt; mais elle prouve aussi la f^M de discipline qui régissait jusqu'aux loisirs des bourgeois, et la rectitude morale au prix de laquelle on achetait l'honneur de la bourgeoisie.
(( Le bien publie )) étant la loi des jurats, comme le répètent à chaque page les décrets de Thôtel de vUlé^ leur labeur administratif ne se relâche jamais. Il est difficile de trouver une magistrature ftussi coôstam*^ ment occupée. Lorsqu'ils sortent de charge, au dernier jour de leurs fonctions, ils doivent encore redoubleir d'activité. Pendant la nuit qui précède le jour de leqr remplacement, ils sont tenus de léguer à la cité de nouveaux décrets conformes à l'utilité commune, et, pour ceux de 1414, les Registres des délibérations mentionnent jusqu'à soixante-^pt ordonnances rei^ dues dans cette nuit solennelle. Il n'y aura pas un instant d'interruption dans le gouvernement : le pr0mier acte des nouveaux jurats sera d'ouvrir les derniers décrets de leurs prédécesseurs, et de les mjçtfre immédiat^]3ent à eocécution ^
i. Registres des fiéltbérationii de la jnrade, fol. 48, verso. <i Que nul no m si «rdit de joqoar a largent sote la pena de estre mis tôt ont am camiasaB per toi nn jorti^loât éig^ en piart de dents claossicatz. to
Registres, fol
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Les pouvoirs sont vraiment ici des devoirs. Magistrats électifs, les jurats sont responsables devant leurs concitoyens. S'ils sont affranchis, comme nous Tavons vu, du contrôle du roi d'Angleterre, ils n'échappent pas à celui de la conunune. Au sortir de sa charge, l'ancien sous-maire, Jean du Freysse, déclare qu'il est prêt à répondre, dans le «as où quelqu'un aurait sujet de se plaindre de lui^ Jean Ferradre, prévôt de la ville, fait la même déclaration. Au premier rang de leurs devoirs figure la garde du registre des chartes et privilèges. Ce précieux dépôt, vrai palladium des libertés bordelaises,- est soigneusement renfermé dans une botte dont le sous-maire, le prévôt et deux jurats reçoivent chacun une clef '. Ces archives ne peuvent sortir de l'hôtel de ville. Si quelque haut personnage, fttt-ce l'archevêque lui-môme, veut prendre connaissance d'un statut, il se rendra à Saint-Élegi ; on lui fera lecture de la pièce, et, s'il veut l'examiner plus amplement, il enverra un commissaire spécial. « Le déplacement des archives tirerait à conséquence '• »
Reg.des délibér., fol. 7, verso
2. « Las quatre claus deus previletges foren balhadas la ana a Gailhem..., la autra a Johan..., la autra a Johan Ferradre... , la aatra a Johan Guasse... » Registres des délibérations, 1414, fol. 20.
3. a Et plus fo ordenat qne si Moss. rarcheTecqae vol veder en lo registre la ténor den preyiletge, qae done commissar per lo veder a Sent Elegi... quar autrament no lo sia portât lo original part de la ne trahat ad consequentiam. » Registres des délibérations, 1414, fol. 76, verso.
ÉLECTION DES JURAIS
Pour rélection des nouveaux jurats^ l'appareil des précautions contre la brigue est redoublé : les jurats électeurs sont barricadés avec soin dans leur conclave *.
Comme on redoute de plus en. plus les secrètes manœuvres de la France, ils ont expressément juré de ne nommer à la jurade personne qui ne soit de Bordeaux, du Bordelais ou de la nation d'Angleterre '. Auparavant, on y admettait des hommes de race et de langue françaises, pourvu seulement qu'ils fussent .bourgeois de la commune.
Le peuple entier est pris à témoin de la régularité et de la sincérité de l'élection. Lorsqu'elle a été &ite, la cloche de l'hôtel de ville sonne, les jurats sortent du conclave et vont à Saint-André, où le peuple est rassemblé. Là, le clerc de ville montre à la multitude lo empostatj le papier cacheté où sont écrits les noms des nouveaux jurats, et après quelques bonnes paroles, il l'ouvre et fait à haute voix lecture de la nouvelle liste '.
i. En dedans, la porte de Thôtel de ville est fermée à clef par les jurats; en dehors, avec une grosse barre et une chaîne. » Id», fol. 90, verso.
Registres des délibérations, fol. 70, verso
3. Pour l'année 1415, le registre nous a conservé les noms de ces élus; c'étaient : Jean Ëstëve, Ramon Gassias, Arnaud Àpostal, Arnaud Miqueu, Galhard de Junqueyra, Bernard Jauberty Arnaud Bosseu, Amanieu de Montlarin, Arnaud Fort, Arnaud de Bros, Richard Cadet, Guillaume Aysselin. Id., fol. 74.
Pour les magistrats municipaux de cette épo^e, la jèurnée de travail eommence de bonne heure : à wBft heures du matin, ea vertu d'une ordonnance de h jurade elle-môme ^
La commune, qui les fait si puissants, ne se confie à eux qu'avec des sûretés. Pour qu'une jurade nouvelle ne détruise pa« l'œuvre de ses prédécesseurs, les jimte ne pourront révoquer un r^lement ancien sans l'avis des trente conseillers de la viQe, qui représeatent m la tradition et l'élément conservateur ^. Reste à les soo** tenir dans leur action, et alors reparaît le serment, mais encore plus général et plus explicite qu'ra 1376. Non-seulement les boui^eois, che& de maison, ie prft^ tent pour leur compte { mais ils sont traus de le bin prêter à leurs valets, et tous jurent d'exé(»iter et de faire exécuter les ordonnances de la jurade ^
U s'en faut que, dans une commune, ce soit là unç formalité vaine. Le sens du serment est aseec bieii compris pour que la responsabilité mutuelle développe chez les bourgeois le sentiment de Tbonneur commu^ nal. Les torts d'un seul citoyen de Bordeaux suffisent
pour décrier toute la ville. En 1414, un bourgeois,
i. € Viniquossan en jarada dintz sept de dooha. » Id.^ Soi 72.
Rogtâtres des délibératicms, fol
d. « Q«e «a8<3UQ borgne de hostau fassa jatar soas bayl^rts oed fasfia boa por lor, et plus que fassarlar a toto mane^j^rade borgnes et babitaato ^rauaaeat de tenir las prdenaïuaM. » Id., fol. 17, recto.
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nommé Bernard Volant, a coiEimis des pillages wr la terre d'Albret et enlevé beanconp d'argent à des pàt&> euliers, sons prétexte qu'un vassal du sire d'Albret ne lui paye pas ce qui lui est dû. La jurade ressent vive4 ment le tort fait par ce bourgeois à Tiionneur de la dtt. Nous en avons la preuve dans les lettres que 1^ rnagis** trats dcriment à cette occasion au seigneur et à la damé d'Albret. Ils leiir expriment, avee un accent très-vrai de dignité alfensée, tout le déplaisir que leur causent les méfaits de leur concitoyen. Ils en rougis-^ 8ènt ^ pour l'hoqneur de la ville, » et, sans cl^^eher à atténuer le délit de Bernard Yolant, sans accoter eo^nme excuse le motif de sa créance^ ils l'engagent Ibrmellement à réparer les dommages, et à punir le coupable de telle sorte que la commune soit bîeB vengée*.
De plus en en plus susceptibles sur tout ce qui touche à ^lèurs droits et immunités, lesbouigeois, par ror^a^ne de la jurade, invoquent la protection du roi d'Aisigle^ terre (tnai 1416) aveo un ton de cdnfiandeetde feirideté ^e n^afiaiblitpas la courtoisie de la forme ^ C'est bien le langage de gens dont on a besoin et qiti peuvent
faire leurs conditions.
1. a Les doumatges seron bien repparey et honneur de la cité y sera reper. » Registres des délibêr., fol. 3, 4,
2. Voyez la lettre écrite à Henri V au sujet d'un péage qu'Henri IV avait accordé à Charles Alpheritz de Navarre sur Certaines marchandises, ce que les jurats conBidèreilt comme une ktteitite aux privilèges bordelais. 14,^ fol. 426-4^7.
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Contre le roi lui-môme ils se sentent plus forts. En 1415, commeon souffrait delà disette, les jurats avaient défendu de faire venir à Bordeaux du vin du haut pays (qui tenait alors pour les Français), à moins que les bâtiments n'apportassent à proportion autant de blé que de vin. L'ordonnance portait un dommage notable au roi, qui se trouvait privé par là de la dîme de 30 sols par tonneau, perçue de tout temps par les rois d'Angleterre sur les vins du haut pays qu'on chargeait pour l'étranger.
Aussi, dans une grande assemblée, présidée par le sénéchal, le procureur fiscal d'Henri V réclama.
Il prétendit que les jurats n'avaient pu rendre cette ordonnance sans le consentement du sénéchal ou de son conseil.
Le procureur-syndic, défenseur delà commune*, se contenta de répondre que, de tout temps, les maire et jurats étaient en possession du droit de faire des statuts conjointement avec le peuple.
Le connétable de l'Ombrière ayant voulu protester à son tour, les jurats convoquèrent les Trois-Cents et le peuple entier. La question fut soumise à l'assemblée et, d'une voix unanime, on proclama que l'ordonnance subsisterait. La victoire resta à la commune. Les circonstances du moment y avaient aidé sans doute ; mais
1. Une de ses principales fonctions était de reconvrer les créances de la ville. Registres des délibér., fol. 14, verso.
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la jurade en avait su tirer parti pour l'avantage de la cité*.
Cette intervention du peuple dans le gouvernement de la commune devint sous Henri V un fait régulier. Bordeaux oÉrit alors le spectacle d'une yéritaèle démocratie. Ce n'était plus seulement, en effet, par l'in^ termédiaire de ses représentants que la commune s'administrait ; c'était par le vote de tous les communiers rassemblés sur le parvis de Saint-André, le forum chrétien du vieux municipe. Curieux spectacle, en effet, qu'un populaii*e délibérant et votant sur les plus graves affaires d'une ville, et cela au xy^ siècle, au milieu d'arrogants barons et en face dé royautés ombrageuses. En i4i5, trois fois, le peuple est convoqué à son de trompe : en février, pour entendre les nouvelles qu'on a xeçues de la guerre contre les Français; en mars, pour faire connaître les grie& qu'on pourrait avoir contre les ofQciers du duc^; en novembre, parce que le maire et le clerc de ville, envoyés^ en ambassade auprès d'Henri V, ne veulent pas partir sans en avertir le peuple et sans prendre congé de lui ^. On devait en même temps informer la ville d'un succès remporté par le roi en Picardie. Quant à l'objet de l'ambassade, c'était de saluer le nouveau roi au nom de la commune, et d^ lui offrir un présent de 200 tonneaux de vin pour
lô. , fol. 102, recto
lili^ et de iOO jlK>«r les seigneurs de Btcour; OflDre ^ n'est pas désintéressée ; car les magistrats ambassaiteuta doÎTent demander co retour à Henri Y la eonfirmation dei8|Miviléges et Mnchîees de la ville.
On peut oraindte déjà qu'à la faveur de cette intervention du peuple «& mbsse, lés corporations les plus puisâtes n^imposent leur velouté au eùpps entier de la commune. Nous voyons en effet qu'tA &rtm 1414^ h ooiporation des bouchers demamia que leB piison- «ers Eaits dims les combats contre les Français lui fii6«' sent donnés en garde, et qu'il lui fût ^rmis de les tenir dans ses maisons^ Uùe première fois cette prétention tut repouÀsée^ On «onnaissait les habitudes violentes des suppôts de la boucherie, et on craignit que les prisonniers ne fusisent traités sans ménagement. N'oublions pas en eflét qtee plusieurs mois auparavant avait édaM à Piaris la révt^ution eabociiienne, dont il semble que la tenltative des bouchers bordelais ait été mk contre^
coup. Ils réussimit en effet quelques tnm plus tard ; le S juin la commune leur abandonna les prisonniers d'Agen'%
C'est surtout à la suite d'une demande de subsides par le roi d'Âng^tet^re que l'Opel à l'assemblée gêné-
4'. « ikdahBt^ ^6 la Bapplicadon feita p6r los Iboerfoe^ que los piisoneys los fossar balhatz et qae los possessan tenir «n Ion hostaus, que no los sian balhatz> qnar dopte sers que los trattedsan mao. » Regiâtrea des délihér.» ioL ii7) recto.
Id., folf Wy verso. i
taie devient obligatoire. La oommune tout entièie, ààùs ceseireonstancoB^ est maîtresse absolue^ Lee nta** gistrats se garderaient bien de rien décider sans eile^ ^ ils déclinent tonte responsabilité. En avril 1420^ imé assemblée d'États ayant été indiquée à Dax pour y d6« Ubérer sur un fiid>siâe demandé, le conseil des Trente, consulté par la jurade^ jugrà qu'avant toute obose, oo dBvait Convoquer le peui^ie ëtlui faire lecture des^ lettres du fci| et4e son sénéchal, afin qu'il «hMia&t aux députés les pouvoirs nécessaires, et que rien ne sô lit ^ns son avis et ccMiseatement ^
L'hôtel de ville de Saînt-EIoi fut alors le théft^e d'uns des plus scdenneUes assesalidées qu'il eût vues depuis longtemps : tous les citoyens aotife de la cité étaient là, réunis devant les jurats, les Ti^eate et «les Tmis-' Cents, qui foi^maieïit le conseil extraordinaire de la eommu&e. Trois mille personnes vinrent au rendez** vous, pour délibérer et voter ensemble «
L'^semUée fiit ouverte par le clerc de ville fui ,' «près atoir lu les lettres du wâ et du sénéchal, exposa briève* ment le sujet de la 'convocation, et exhorta chacun à dîm librement son avis« Les jurats, disait-iiien tecmioanti
Ib « Qae doman «qne sera digmenge tôt la poble aa apperat •t ajustât à Sent Ylegj, etqve per donnar poder ans senbon qni iran per nome de la ciulad* de Dax, Bian moiutrada las ietms deu rey nostre senhor et dea loctenent den seneseant a« pobldy et que sôa lût so qaese £ara en aqoesta part ab lar wéUbetfH cosselh. » DélibératMn da .^7 avrils d'apsès Sanrein^ Bulletin'TpolymatMque, L X, p. 3S9* * . » .
étaient prôts à s'y conformera L'opinion qui prévalut d'abord fut celle de Jean. Ferradre, qui ne voulut pas qu'on accordât ni taille, ni imposition par feu. ifSOO communiers des plus notables, plus Tunanimité des Trois-Cents, embrassèrent cet avis.
Ce vote n'était pas définitif. La commune, mise en face d'une demande de subsides, avait songé d'abord à ses franchises, et son premier mouvement avait été de la repousser comme une atteinte à ses privilèges.
Mais, après cette satisfaction donnée à la dignité de la commune, un retour s'opéra dans les opinions. Contente d'avoir prouvé au roi d'Angleterre qu'elle pouvait refuser le subside, la commune en appela à elle-même^ et revint à une décision plus conforme aux circonstances. Quelques jours après, en effet, il fut résolu d'un commun accord qu'on donnerait aux députés des pouvoirs compatibles à Thonneur de la cité, qui, disait-on, n'avait manqué en aucun temps à ^ce qu'elle devait à son ' souvei*ain^. On donna donc aux députés plein pouvoir de consentir aux intentions du roi; mais avec cette clause que ce qui serait adopté par les États ne pourrait préjudicier aux libertés et statuts de. la commune
i» « Sur so que casum aqni pressent voulus dire son abis... quar lor senhors jurais son entenden ab gobernar ab lor bon abis et cosselb. » Id,, ibid, '
2. « Car bon sera que ayan tan poder que sia honor de la ciutat^ la quau nuls temps no ba de falhit de far son degut envers lo rej, nostre senbor^ et ayssi que sia au plasir deu rey. » Délibération du 29 avril, p. 361.
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(l"maî 1420). Lorsque les députés furent de retour, le peuple fut* convoqué de Nouveau, 10 juin, pour entendre le rapport de ce qui s*était fait à Dax. Lecture lui fut donnée d'une lettre d*Henri Y qui le remerciait des frais que la commune s'était imposés pour la défense du pays. Elle lui avait accordé cent hommes d'armes pour trois mois, ce qui lui coûtait une imposition de 20 sols sur chaque tonneau sortant de la ville ^ A ce prudent calcul qui règle les dons de la commu ne au suzerain, ré{>ond naturellement une liberté toute spontanée de la part de tous les citoyens, quand il s'agit d'assister la jurade elle-même. Dans le temps même où le peuple s'interroge si longuement sur les secours demandés par Henri V, nous .voyons toutes les corporations empressées de fournir à la jurade les sommes nécessaires pour subvenir à des besoins beaux '.Plusieurs feuillets du Registre des délibérations sont remplis des chiffres des avances faites librement au trésorier
i. Registre des délibérations, fol. 20 et 21.
2. Un article des établissements de Bordeaux, cité par M. Jules Delpit (manusc. anglais, Introd., p. 229), montre combien était sévère, pour ne pas 'dire impitoyable et absurde dans certains, cas, cette loi de solidarité. Si un noble ou un clerc, débiteur d'un bourgeois, refuse de comparaître en justice devant le maire, toute relation directe ou indirecte de tons les bourgeois avec lui, les siens ou leurs représentants, doit immédiatement cesser. Le bourgeois qui enfreint cette «excommunication réelle » dément personnellement responsable de la dette. &i ces moyens ne suffisent pas, la commune tout entière doit aider son associé à se faire rendre justice.
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de la ville par les boulangers, les bouchers, les re^en* deurs, la banlieue d'Entre'deui-Mers, et les quartiers de Cauderan^ Colinhan, Bouseat et Tatence*.
* Encore fortifiée par les dangers de U guerre, cette solidarité ramènera, pour toutes les affaires qui pourront intéresser la commune, ht convocation de Tas* semblée populaire. On vient d'apprendre (18 novembre 1420) q&'un vaisseau ennemi a paru dans la rivière, chargé d'un grand nombre de gens d'armes et de trait. Aussitôt, sur l'avis d'un jurât, on convoque le peuple '• Même recours à l'opinion universelle, lorsqu'on annonce que le dauphin de France approche, et que son intention est de venir mettre le siège devant Bor* deaux*. H semble qu'au contraire l'aggravation du péril eût^dû concentrer davantage le gouvernement dans les mains de la jurade. Loin de là^, plus il augmente, plus l'action s'étend à la masse ; la jurade parait abdiquer, et se borner à exécuter les volontés de l'assemblée populaire. Mais si les institutions de liberté s'accroissent à l'excès^ si Iç pouvoir exécutif luimême tombe aux mains du peuple, n'est-il pas à craindre que la démagogie ne fasse regretter l'antique direction de la jurade? Il est permis de supposer que de violentes perturbations, dont le bruit s'est perdu pour nous dans le tumulte croissant de la guerre na-
Jd., fol. 447, verso
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tiosale, aient fini par rompre, en 1153, Téquilibre
établi dans la commune par le travail du ziv^ si6ole.
£b attendant, la commune ajoute à sa puissanoe,
politique l'appareil dune force militaire respectable*
La milice de ses boui^eois est la première armée que
fournisse la Guyenne, la première dont le secours soit
invoqué par les souverains d^ Angleterre et par la pro?
vinee. En 1420, c'est la commune de Bordeaui^ qui se
chai^ d'assiéger Saipt-Macaire, tombée au pouvoir
des Français* Les jurats ^ ordonneiit de faire porter
à ce si^e des engins, brides, chinons et bombardes^
Tous les bourgeois, propriétaires ou marchands, sopt
tenus de se rendre au siège* Les march^inds ferineropt
leurs boutiques jusqu'à nouvel ordre. Les maire et
jurats ont seuls le droit de lever et de commander ces
troupes bourgeoises. La commune combat pour TAn*
glais, mais sans être à son service. On a décidé, il est
vrai, que dans cette circonstance oq porterait, non pas
la bannière de la ville, mais celle de Saint-George,
afin de faire mieui éclater le dévouement de Bordeaux
à la cause anglaise. Mais la commune n'abdique pas
néanmoins son indépendance par rapport au service
militaire ; et on arrête en même temps que, « pour
faire les honneurs de la cité, il serait fait un cri gêné-*
1. c Qae tota maneyra de gens angan an seti a Sent Vakari, et qne ios hobradnys sian barratz, entro que «iat autrament hordenat. » Registres des délibérations, 1420^ ilfii, fol. 25. ^
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rai ^ n Le patriotisme de^ Bordelais, ne l'oublions pas, ne sort pas à cette époque de Tenceinte de la cité. On $e bat contre les Français, mais sans aucune sympathie pour la nation anglaise; Les Aquitains n'étaient pas plus aimés des Anglais.; car, lorsque, par suite des pertes qu'ils avaient éprouvées pour Te service du roi, ils se retiraient en Angleterre, ils y étaient fort mal reçus par les sujets du souverain pour lequel ils avaient combattu dans leur pays ^. Aussi, toutes les parties importantes du service militaire ne sont confiées qu'à des bourgeois : l'artillerie, les patrouilles de nuit, la visite des corps de garde ^.
i. « Que sia fejta la honor de la cintat, et que $îa îeyi ang ont generaa. » Regist., ibid,
2. Ces émigrés étaient appelés, en Angleterre, cUliantz. Beaucoup se plaignaient d'être accablés de vexations et d'injures. Ils réclamaient d'Henri IV le droit de demeurer, vendre, acheter, posséder et acquérir terres, rentes, pour eux et leurs hoirs, et d'user de leurs biens en toute liberté, comme les sujets nés en Angleterre, < ainsi, disaient-ils, que droit et c raison le requièrent. » Ils demandaient que les ofGciers et magistrats royaux empêchassent qu'il ne fût fait désormais aucun attentat à leurs corps et biens. Henri IV lit droit à leur requête par lettres patentes du 7 février 1412. Rymer, t. IV, part. 2, p. 5 et 6.
3. Les capitaines chargés de commander l'artillerie sont les bonr^ois Johan Estèbe et Vigoros Estèbe. Id,, ibid» -— Ils avaient des canons d'un calibre énorme. Le 14 déc. 1420, les jnrats ordonnèrent de faire achever au plus tôt le grand canon qui était commencé, et qui devait tirer des charges de sept quintaux. Un nommé Jean Gautier, officier de l'artillerie de la ville, fabriquait ces pièces monstrueuses. Les jurais passèrent avec lui un contrat pour la fonte d'un antre gros canon de la charge de cinq. quintaux ; ils s'engageaient à lui fournir
JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
Pour l6 siège de Budos, en 1422, ce sont deux jnrats gui sont chargés de commander la milice bordelaise. Si le connétable de Bordeaux reçoit , par hasard, le titre de capitaine de la yille, ce n'est que du consentement de la jurade *, et quand le roi d'Angleterre invite
la commune à faire une expédition dans la Saintonge et le Poitou, la jurade commence par convoquer les Trente et les Trois-Cents. On délibère, et Tannée communale ne se met en marche que sur l'avis des magistrats *•
Aucun moment n'eût été plus opportun pour l'extension des privilèges de la jurade aux dépens de toute autorité rivale ; aussi la voyons*nous alors profiter du .prestige que lui donnait son rôle dans la défense du pays, pour restreindre la juridiction ecclésiastique. Dès le 30 juillet (419, les jurats avaient fait publier défense à tous bourgeois^ procureurs en cour d'Église, sous peine d'être privés du droit de bourgeoisie',
a toi h fer et tôt lo carbon que beson sara affar îodeyt canon. » Ces bombarbes, malgré leur- pesanteur prodigieuse^ se transportaient comme le reste de Tartillerie; on trouve qu'elles ont été employées pour divers sièges : Budos, Lamarque, Monguion, Saint-Macaire, Lamotbe, Montrevel, Rions, Puynormand, Malengent. Banrein, Bulletin polymathique, t. X, p. 367-369. i. Id., fol. 36, verso.
2. Registre etc., fol. 422, verso. Sont frappés d'une forte amende les bourgeois qui se dispensent d'aller à la guerre. — Le seignenr de La Lande portait l'étendard de ia ville, fonction héréditaire dans cette famille.
3. « Sub la pêne destar privât de borguesia. n Reg. des délibér., fol. 34, verso. *
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dinsttneer aucun houigeois paivâèvant les juges ecdésiastigues, à moins que les boui^eois ne fussent tenus de comparaître en vertu de quelque charte ou contrat. Ss avaient en même temps défendu aux notaires de recevoir aucun acte dans lequel les parties se
. soumettraient par serment à la sentence d*un juge d'église. L'archevêque de Bordeaux, David de Mont*ferrand, répondit que c'était là une atteinte portée à la
^ disposition des saints canons et une usurpation sur sa juridiction. Il soutint en conséquence que les jnrats
. avaient encouru l'excommunication majeure * , et il leur
fit même écrire par le pape Martin V, qu'ils eussent à
rétracter Iwr défense et à réparer le tort qui en ré»
sultait.
Les jurats, au lieu de déférer au désir du souverain
. pontife, invoquèrent l'autorité du roi, qu'ils croyaient favorable à leur prétention, et firent sommation à l'archevêque de se soumettre à la volonté royale". Ds firent eq outre publier défense de payer les cens et rentes dus, tant & l'archevêque qu'aux chapitres de Saint-André, de Saînt-Seurin et aux autres gens d'église, ce qui était ujie saisie de leur temporel. Cette défense fut bientôt rétractée devant les censures de l'Église ; mais on mît en délibération la. question de
1 . « Gum non esset dabium ipsos sammam 'excommanîcationem a canone contra talia perpétrantes incurrisse. n Reg. des délib$r.^ fol. 35, recto.
2. « Et que sia reqnerit que fassa la voler deu rey. » Id., fol. 16, verso.
JURIDICTION EOOLâSIASTIQflE . Si»
savoir si ceux qui l'avaient portée avaient enoouru ks cei^sureSy et s'ils devaient se présenter à l'arcbevéque pour lui en demander Tabsolution S
Plusîwirs furent d'avis d*en conférer avec les» gens du conseil du roi ; mais quelqu'un représenta que les jurats ne se tenaient pas pour excommuniés, et que rien, par conséquent, ne devait les empêcher de procéder à l'élection' qui devait se faire, en ce moment,
d'un nouveau membre de la jurade ^. »
Les jurats ne laissèrent pourtant pas de se pourvoir, tant devant le roi que devant le pape. Un député, envoyé à Home, en rapporta trois bulles dont une contenait une citation ccmtre l'archevêque '. D'un autre côté, le maire de la ville et le sénéchal de Guyenne, qui tous deux revenaient d'Angleterre, en rapportèrent des lettres patentes adressées h, l'archevêque pour qu'il suspendit ses poursuites ^.
Cette double intervention du pape et du roi changea tout à coup le langage du prélat sans modifier au fond son attitude. D prétendit qu'il n'avait point porté d'excommunication contre les jurats ; il soutint seulement qu'il n'avait fait que ramener à exécution les anciennes
i . Reg. des délibér., fql, 25, verso.
Id., fol, 37, recto
4. Daquet medi jom arriberen a Borden Moss' lo mager et Moss' lo senescant de Guiana, et portan a plusors las letras deu rey notre S' que eran dirigadas a Moss' larcebesque de Bordeu. » Id., fol., 43, verso.
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constitutions synodales et provinciales; que ce n'était point lui, mais le droit, qui excommuniait la jurade, et que, d'ailleurs^ cette excommunication était réservée au pape^ Aussi les jurats firent-ils appel par provi« sion de l'excommunication que l'archevêque devait faire publier contre eux dans les églises paroissiales de Bordeaux. Le procureur-syndic signifia cet appel à l'archevêque et lui demanda les apôtres^ ^ c'est-à-dire le renvq^ vers le juge devant lequel l'appel devait être relevé.
Pendant le débat que nous venons de résumer^ le sénéchal de Guyenne avait formé un projet d'apcord ; mais David de Montferrand ne juge^ point à propos d'y déférer ; il fit au contraire dénoncer dans tout le diocèse un projet d'excommunication contre les jurats.
n était temps pour ceux-ci de prendre une résolution. Ils tinrent une assemblée solennelle, et, dès le début de la délibération, ce fut une pensée de conciliation qui se fit jour. Jean Olivier, l'un des premiers opinants, dit qu'il était déjà avancé en âge, qu'il ne voulait point être exconununié, et qu'il fallait rendre à l'Église ce qui lui était dû'. Après lui, GuiUaume Potevin exposa qu'il était nécessaire que le^ jurats et les trente conseillers fussent animés du même esprit,
INTERVENTION D'HENRI V
et qu'ils agissent d'un concert unanime ; mais il ajouta qu'il fallait envoyer des sergents aux portes des églises^ pour arrêter ceux qui porteraient la sentence d'exbommunication. Ce dernier avis parut excessif, et quel« qu'un fit observer qu'il y avait déjà assez de mal sans qu'on en fit encore davantage.
L'opinion de Potevin prévalut ; si, comme on peut le présumer^ la jurade recueillit le prix de sa modération, c'est au roi qu'elle en fut redevable. Sur les plaintes qu'elle lui avait adressées, Henri Y en^Aya un de ses clercs à Rome, pour recommander l'affaire & l'évêque d'Hertford, son procureur auprès du Saint- Siège. €e prélat était invité à rendre aux jurats, en cour de Rome, tous les services qui dépendraient de lui. Quant à l'archevêque, le roi lui témoigna son mécontentement, et le cita pour se rendre en Angleterre, où les jurats envoyèrent aussi des députés chargés de défendre leur cause.
Nous ne savons au ajuste quelle fut l'issue du débat, car c'est au milieu de ces événements qu'est interrompu le Registre de la jurade ; mais nous avons du moins la lettre qu^'Henri Y lui écrivit à cette occasion, et elle témoigne des dispositions les plus favorables : u Très-chers et féaulx, par les lettres que dernerement* escript nous avez et autrement, avoms sceu les peines, travalx,'vexacions, et dommages par vous suffers et sustenus par Içs griefs, poursuites feytes contre vous et ordonnez par révérend père en Dieu larcevesque de
PRIVILÉUtt COmilROIÂIJZ*
BordeauX) dont nos navoûE este ne sommes heu contents^ et pour ce ayons escript en cour de Rome a reveitsnd père en Dieu nôstre cher et féal levesque de Hertford nostre procureur et autres nos amyd que en iceiuy prooes Us vous fecent ay de tout et concel, couh fort et suivant qu'ils pourront ^ e(c« ^ »
Le riveii de la guerre avec la France au début de la période Lancastrienoe donoa une nouvelle activité au commerce bordelais. Nous avoirs vu que Rîdiard n avait {Aussé aussi loin que possible la partialité en fa* veur des marchands de la commune ; Il leur avait abandonné un moaopole qui devenait oppressif et ruineux pour les trafiquants des autres pays»
Une si grande latitudedut entmtner des abus. Aussi le successeur de Richard II, Henri IV de LaBcastre, s'empressa-t-il de réglementer le commerce des vins^ L'ordonnance qu'il rendit le 8 j^ûn 140( contient le détail de la police à laquelle ce commerce devait être soumis désormais. Nous y trouvons des prescriptions sur la j^auge^ restimation^ la visite des vins, et eur le jugement des contraventions et des frandtes. Le roi confirme sans doute tous les privilèges accordés par ses prédécesseurs aux marchands bordelais pour ie tvaxïS^ port de leurs produits ; mais il veut^ en retour, assurer aux acàeteurs la quantité et la qualité. Entre les mai^ ekanés de te 'Guyeane et les étraDgers^ les prooàs se«
U Aif. des délibéc* kL 89, vecso.
loat jugés par des arbitres (midiateé)^ ftàs im«f àrtie dans te du(âié| mi-i[N&tti6 dans le lieu où le différend s6 sera élevée
Là jurade, à son tbur, prit, en 1414, Uû aitèté poui^ garantiîr, p4ur rapport à la quaUté du vin, riatérét du vendeur et celui de l'acheteur. Il y avait déjà à cette époque des offices de courtiers '* G'étaieat de simples eemmissioiis qu'cm n'exerçait qu'au nom de k vUlë» et qui s'affermaient chaqgme année. Leur prindpalè obligation était de s'assurer de la qualité du vM. Si le vin se comportait mû après .avoir été vendu, les bour^ geoîs ne devaient pfets en souSHr ; c'était la faute des 0ourti^« qui auraie&t dA le mettre eux^mèiùsies à Vé** preuve. Afin d'éviter tout débat et toute perte pour le Vendeur^ la jurade d^Srtidit aux courtiers de demander du vin sbi-disant éprouvé^ sous peine d'être privés de leur office et de courir la viUe, c'est^-dire d'être fus** tiges par les mes de la cité \
L'explosion de la guerre contre la France amena bientM des décrets de prohibitioà coïitre la vente et rentrée daâs Bordeaux de tout vin qui n'était pas d0
\. L.dès Èouilions, îôl. 921, rectô et veï-so. '
Re^st. des déHbér. de i4i4-14i6^ fol. i6^ recto et verso
3. <f^Et plus ordenam que nulh no sia si ardit de balhar vîû k la proaf en pena de perdre le vib et qttinze tixiràs dé guatge per cascuna pessa (pièce, Du Cange), ni corratey si ar4it de demasdar, et que ea cas que nulk pe demande, que totz aquetiy ataus sian pni)atz de Toffîce eit OQrre-ja hUA et que aquesta ordenanss$i angna a la trompa. » Hegi é»R détibér., fol. 16, verso.
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cru botu^oîs* La jurade voulait surtout écarter les vins de France, et, pour l'extension de son privilège, elle s'associait pleinement aux sentiments d'hostilité dont les Anglais étaient animés à l'époque de la guerre d'Â2incourt, En mars 1415, des taverniers s'étaient permis de vendre d'autre vin que du vin bourgeois» Ils furent mandés à l'hôtel de ville, et défense leur fut faite de récidiver, sous peine d'être mis au pilori et d'être bannis de la ville pour un an ^
Des cinglais qui avaient fait à la Rochelle leur provision de vin ne furent pas épargnés. Les Trente furent convoqués au sujet de ce vin ennemi, et il fut décidé qu'il ne serait pas déchargé au port de la ville K
La prohibition fut étendue aux vins chargés sur des navires appartenant aux filleules de Bordeaux. H fut arrêté (janvier 141S) que des marchands de Libourne, entrés dans le port de Bordeaux, ne paieraient pas de droits pour les vins qu'ils avaient à bord de leur navire, s'ils prêtaient serment que ces vins n'appartenaient à aucun Français. Mais si ces vins entraient en ville, ils seraient taxés, quand même ils sortiraient ensuite de Bordeaux pour être reportés à bord '• Quoique n'appartenant à aucun Français, ces vins pouvaient être de provenance française, et, à la faveur du déchargement,
i . « Sotz pena de estre mes au pilhaaren et de estre banis de la biia por 1 an. » Reg. des délibér., fol. 57, recto.
Reg. des délibér., fol. 110, recto
PRlYl£ttaE8 eOMMSROrAlJX. 228
faire concurrence au viti de bourgeois; C'est là sans tloutô ce qui motive la restriction. Nous voyons, en effet (avril 1416), que la jiirade ordonna à son trésorier de rendre aux Libournais ce qu'ils avaient ùÛl payer à là Bilhette *', parce qu'ils avaient juré sur l'autel de Saint- Antoine qu'ils éteieni étrangers, non Français *.
Les mêmes motifs qui rendaient alors la commune si vigilante pour la défense de son monopole et de ses revenus, la déterminèrent à défendre lé transport de toute espèce de monnaie hors de Bordeaux et du pays bordelais. Elle rappela à cette occasion les ordonnances des fois d'Angleterre^ et il fut décidé que quiconque
ferait sortir la monnaie hors des limites ]^reâcrités, sauf ie cas de dépenses personnelles à acquitter, serait paS'sible de la confiscation du métal, moitié pour le roi, moitié pour celui qui aurait surpris le délit '•
L'effet de cet arrêté fut d'en amener tin autre sur le chamgede la monnaie d'or. De riches particuliers s'é^ talent livrés à ce négoce, et en tiraient de beaux pro*fits. La jurade le leur interdit, en rappelant qu'il y avait des changent d'office, qu'eux seuls avaient le droit de bénéficier du change, et les délinquants furent passibles d'une amende d'un marc d'argent pour cba^ que pièce d'or *.
{. Imposition frappée siir chaque tooneau àè vin. Explication donnée par l'abbé Baurein.
t, Reg. des délibér., fbl. 422, recto.
Reg. des délibér., fol. 95, verso» -^ La Valeur du marc
fom la prepy^ .qi^e ^a guerre ficl^mée qu'Henri y feî- ^t alors à la^i^r^piçe^t pouF 1^ m4rçtiaD4s et pour Içs armateurs j^e i^d^aux ufie source abondante dp bénéfices i JUs a^[]ArQUlai9nt|de^.miv)ieS| au compte àfs Anglaisi pour^e tr^^asport 4e»troupe|4'Henri V i^us 4a yalléç de h . Charente \Us épient, wtorfsés ^ armer des navires en course pour faire Jla^h^sse aux b&timents de France ou /l'Ë^pag^eS Les.i;o{saires de Bordeaux en voulaient i^rtput au commerce de la Rochelle ; nous en trouvpns une preuve dom^ un proc$is 9ui>6V leva en 141j$i e^tr9<|k)rdeaux ^et ^int»<Stii)3stiieat Deux corsaires, bordelais avaient pris ane banque r^hement chargée et app^i^ant h un«bouf gems de Saint-Sébastien, Pomi^goJB^yres, qui, $ar la foi des trêves, était allé à la RodteUe pemr y vend)!e ^es marchandises ;^ .en avait rappprté une somniie 'Wnsidérfible py>qr le ^Pfe: llji^.^cus \ Les magistrate.de Guipuas^osa 4;t ^e Saint-Sébastien réd^màre^^ a^ nom delà trâve« Une correspondance s'epgs^aa à ce SHJet etntire Ij^. jurade de Cordeaux d'u^e pari, et Qeu;x d'£spagne et de Qaypnne
d'argent était de huit francs et un quart de ia iD^nnaie^ courante.
Reg. des déUhér., Iil4-i6, foL ^5-$7i
iiflfiBiAvx tT himmfh II?
d0 Fautre ; les inagistratç da Bi»pdaam ^ilb^par pi^ metbref^atis&otiOA.
h^ oonuoune de Bordea^i était aasea rû^l^e pour ffitff à U^un Y des doua volontairea. Pendant gv^ece prîjiçç neaiégealt Qarflevr, il leuf |!t qne oobiffwiiil^ 4o v^^ et de ?i vres pour aao anoée ; e'était qomme une ayai^e qu'il leur demandait! I^ Bor(3Mais s'imposèrent sehim aon déair^ Maia lemsgue Kafilmr eut été jprip, il les dédcHomagea. JeanDubourdieu, at^hidia^re df lit^of et docteur, du roi, écrivit, «lu mmB et jurats povir leur demander cinq à sept çetot^ tonneaux de vin qi4, cette fois, dévident £ti^ payé$ 't » VeoiUe^ lm cpipr pliâre, dit-il en tf4TOipant^ f^^ il vous aim^ 4^ })QP iKBur, et il a graphe ^nfiai)w 0Q voUP et ç^ la cité. ïi
Mais le git^nd embarras pour ie rpi d'A^gletjerr^, c'était toiyours de mWtre d'accQrd 1^. privii^ge de T^QTn dejinx et de celui Londrea. C'est ua çppflit qui n'^fijvf ce^ de se produire qpue bi^n rarengt/sntpendapt^ les jtroiç cailtsa^s àa domination anglaise, Il duraitipftcore ^ If veille même de la conquête française. En it(f4^ liQ^t dres prétendait toujours qu'elle possédait, avec le privilége de commerœr dans i;Q)itps les possessions ^n^f
Af :ft?g» 4ft* délier., jjol, 90, v^jrsp, :j2i .«^ W^ft.piasCT 4^4 pp4^ bav^ am spn argent mij qWftMtfit. rt^ yw 4*ftJ^. ^ :Ciinq cent? p 7pQ ^opetz, copa vifp Içyyal^ jpj^ ^. letr^ J^uaiw ed m* l^alhat... Valsât? complaser a luy, quar ed vos ai^^a 4e bjQU cor et a j^^ap ûdant^
128 PBIYIZ.ÉaBS comiBRCunx.
^ glaises, le droit de numium^y c'estf-à<<lire le droit de
s'indemniser par la saisie d'un navire de la ville gui
aurait exigé d'un Londinien un ioipôl quelconque K
Ces prétentions du commerce anglais nous prouvent
une fois de plus que les sujets de la Grande-Bretagne
étaient loin de s'assoder aux ménagements que leurs
souverains gardaient envers TAquitaine. Eues devaient
amener des rixes fréquentes, car les marchands de
Bordeaux soutenaient leurs droits dans Londres
mème^ les armes à la main. Une lettre du maire et des
aldermen de Londres', en date du IS septembre 1446,
nous est restée comme le témoignage de Thostilité des
deux capitales en matière de trafic. Les expressions
amicales du préambule ne trompent pas s^r-l'antago-
nisme des intérêts. Les magistrats anglais se plaignent
qu'au mépris de leurs privilèges et sous prétexte- de
certaines impositions ^, on a saisi des marchandises à
plusieurs de leurs citoyens. Ils invitent les Bordelais à
restituer ce qu'ils ont pris, et à; ne plus inquiéter à
l'avenir les habitants de Londres dans la jouissance de
leurs droits.
1. Probablement contraction de maniamerUum, droit de répression^ de justice. Du Gange.
C'étaient les droits de lastagîum (lestage), picagiom
Quoi qu'il en soit de ce débat particulier, on ne peut s'étonner des témoignages de bon vouloir et des avances faites par Henri V à la commune bordelaise, quand on songe qu'à l'époque oîi nous sommes arrivés, c'est^dire en 1420, elle est devenue véritablement le rempart de la domination anglaise en Guyenne.
En dehors de la cité, les jurats sont assez accrédités dans la province comme che& militaires, pour pouvoir prendre, au service de la conmiune^ même des gentilshommes ^, ou pour protéger de puissants seigneurs, comme le sire de Lesparre, lorsqu'ils sont maltraités par les Français ', ou calomniés auprès du roi d'Angleterre.
C'est maintenant à eux qu'est remise en quelque
(droit que payaient les marchands forains ponr avoir la permission de faire, dans la terre, les trous nécessaires à la construction de leurs baraques), passagium (droit pour Tentretien de la chaussée des chemins), teloneum (tonlieu, droit de passage, d'entrée, de douanes). Du Gange.
1. Le seigneur de Gastillon, en Médoc, reçoit une gratification de 400 écus de la commune pour garder le bas de la rivière contre les invasions des habitants de Talmond. « Que aucuna causa fos dada rasonablament a mossenhor de Gastelhon, por tenir bas la ribeyra segura deus Talamoners. » Reg. des délibér., fol. IK), recto.
2. Voir la lettre de la dame de Lesparre aux jurats, a<* 1414, Reg., fol. 37-38, et celle de 1415, fol. 68. —Nous voyons alors figurer parmi les bourgeois de Bordeaux plusieurs grands seigneurs du voisinage, Gaillard de Jonqueyres, le sire de Montferrand, Bernard de Lesparre, qui était déjà sénéchal de TÂgenois depuis 1400. Id., fol. 18, 112. Gf. Rôles gascons, 1. 1, p. 202.
2^ COlifÉÛ^ff fiE IlOîiDfiAtlt.
sôKô la destinée de Ib pratityce. Une ville assez fbi^e d'ailleurs, biàytd, menacée d'une 8ittÂ({uè française, les invoqtie comme son plus puissent Ihecours^ Aroé»* casiôn de la trêve proposée par les rois de t<Vance et d'Angleterre en avril 1418, la jtirade bordelaise fat consultée par les jurats de la Réole,de Bâzas, de RiOïiâ, de Langon, par le comte d'Armagnac, la dame d'Aïbret, le captât de Buch, c'est>-à-diré par les premiers barons du Midi*. Elle ouvrit avec eux une correspondance détaillée, elle envoya à tous ses avis ou ses or*^ dres, elle étendit sur tous son utile patronage ', et, an inème moment, sa renommée d'indépendance et de forcé lui procurait l'alliance de la commune de Bruges^ Tune des premières de ces communes flamandes qui étaient les plus respectées de toutes au moyen âge.
La démarche des bourgeois de Bruges auprès de ceux de Bordeaux aurait mis ces derniers dans une situation très-fausse vis-à-vis du roi d'Angleterre, s'ils n'avaient pas été en mesure de braver le suzerain luimême. Henri y avait fait conduire dans le port de Bordeaux des bâtiments brugeois saisis par la Ûotte anglaise au port de Zelay. Sur la sollicitation de la commune de de Bruges, les Bordelais traitèrent en amis les prisonniers d'Henri V, mirent en sûreté leurs personnes et
Id., fol
3. Reg. des délibér., 14t4-16, foL 3, recto éi Terso. V. VÀJppendice Ht.
leurs biens, et cette courtoisie de commuàe à commune leur valut de la part des Brugeois une lettre dans la^ quelle la cité flamande les remerciait avec la plus vive cordialité, et leur exprimait le désîr de faire avec eux une étroite alliance*. *
Elevée au rang d'une cité flamande, là commune de Bordeaux ne pouvait monter plus haut dans la hiérardiie communale. Elle avait qualité de puissance souve-* raine et, à ce titre, elle était investie, presque & la veille de sa chute, du patronage le plus recherché à cette époque par les rois eux-mêmes, celui d'une université. A la requête du maire et des jurats, un rescrit du pape Eugène IV (i441) instituait à Bordeaux une unitrersité organisée sur le modèle de celle de Toulouse ; les magistrats de la cité étaient déclarés patrons de la cor<poration enseignante, et un dignitaire du clergé bordelais, l'archidiacre de Saint-André, devait en être le chancelier perpétuel *. Cette institution pontificale et le privilège tout royal qu'elle concédait à la jurade de Bordeaux donnent la mesure du crédit dont jouissaient à la fin de la période anglaise les chefs de la commune,
1. La commune avait alors à son service une sorte d'agents secrets^ appelés Pensionnaires de la ville. En décembre i4i5, Pierre Rivière et Guillaume Sarpot sont nommés- pensionnaires de la ville^ avec un honoraire de 20 francs par an • Ils prêtaient le serment d'informer et de conseiller loyalement les jurats pour la cause de la commune^ et de garder le secret. Id.^ fol. 107 et 108.
2. De Lûrbe, p. 24. Cf. Hist. du Collège de Guyenne, par M. Gaullieur, archiviste de la ville de Bordeaux, Introduction.
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et sont en quelque sorte le couronnement de leur autorité.
Telles sont les phases du développement de la commune bordelaise. Entre toutes les formes si diverses que présente la vie politique au moyen ftge/ c'est incontestablement l'une des plus dignes d'intérêt, par le mélange de persévérance et d'habileté qui caractérise cette bourgeoisie laborieuse, avisée et fière, par l'a-* propos avec lequel elle saisit toutes les occasions d'étendre ses libertés, par le caractère exceptionnellement démocratique qu'avait revêtu sa constitution, au moment même où elle allait être absorbée dans l'unité fraufaise. . •
Du jour où elle passe avec le duché d'Aquitaine sous la domination directe de l'Angleterre, elle profite du conflit qui s'engage dès ce moment entre l'occupation anglaise et la suzeraineté jalouse des rois de France pour ressusciter d'antiques statuts dont elle nie la prescription. Après avoir mis un siècle à faire accepter de ses maîtres étrangers la juridiction tutélaire de son maire et le caractère allodial de la propriété bourgeoise^ elle complète, du xni* au xiv* siècle, sa constitution municipale, et s'élève insensiblement au rang de seigneurie féodale. La guerre de Cent Ans donne à ses libertés un essor nouveau. La lutte des deux forces qui se la disputent lui laisse la complète indépendance de ses mouvements, et elle se maintient ainsi jusqu'au règne de Charles \ndans un équilibre
hari^i, et dans un isolement fécond. A l'intérieur^ la jurade conquiert toutes les attributions gui rentrent dans le gouvernement politique d'un état libre, justice, police, administration financière et militaire, droit de paix et de guerre avec les nations étrangères. Sous la menace de l'invasion française, le gouvernement de la cité cesse d'être une délégation. La jurade sent le besoin d'un point d'appui^ et le principe de la souveraineté populaire est appliqué dans toute sa vérité. Le sort de tous est fixé par tous, à ciel ouvert, sur le parvis de Saint-André, Au dehors, cité puissante et riche sous cette suzeraineté discrète et à peine sentie des voie d'Angleterre, Bordeaux constitue un État à part, sut generis, une nation, une patrie. Les autres communes de Guyenne copient ses institutions, s'abritent sous son patronage et slionorent du titre de ses/ filleules ; enfin le maire et les jurats traitent d'égal à égal avec les plus hauts souverains, et les rois sollicitent la qualité de bourgeois de la ville et commune de Bordeaux.
A quoi donc s'est réduite en définitive la suzeraineté de TAngleterre sur cette capitale? A être le témoin et l'auxiliaire de son émancipation graduelle. Cette émancipation a eu son point de départ dans le droit romain ; sa cause occasionnelle, dans la possession nominale de la province par l'Angleterre; ses moyens, dans les procédés d'affranchissement et dans les garanties qu'offrait le système féodal ; son prétexte persistant jusqu'au
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t9* siècle, dans le danger pour l'Angleterre de voir tomber Bordeain sous la puissance immédlale de la France^
Ainsi se trouve en grande partie justifié le jugement du savant abbé Baurein sur la forme du gouvernement de la ville de Bordeaux pendant le temps qu'elle était annexée à la couronne des rois d'Angleterre : « Ces rms, dit-il, ne se muaient en aucune iaçon du gouvernement politique de Bordeaux ; pourvu que les Bordelais leur restassent fidèles^ ils les laissaient maîtres de se gouverner eux-mêmes, comme ils le jugeaient à propos *. » Nous savons, par mille détails de Thâstoire générale, que cette proposition peut être retouriiée, et que la fidélité des Bordelais fut toujours subordoîmée au respect des ducs de Guyenne pour leurs libertés»
L'administration française ne tarda pas à leur faire sentir le prix de ce qu'ils avaient perdu en changeant de maîtres. Aux premiers fours de l,a conquête, Je conseil de Charles YII avait cru devoir garder des ménagements envers des populations qui ne dissimulaient pas leur antipathie pour les vainqueurs'^ car
i. Mémoire hiiioT. sur Tesprit et la forme dû gotireniement de Bordeaux* BuUetin polymathique de Bordecman, 1812, t, X, p. 357-359.
2. En 1442, lorsque les Français furent chassés de Saint- Loubès^ les femmes elles-mêmes se mêlèrent aux combattants aquitains^ et, pendant plusieurs jours, se chargèrent d'amener dans la viUe les prisonniers français. » Journal de Tambassa* denr anglais Beckington, p. 6.
CHÂRLfeU VIT ^ ftlÂlTÉ M 1451. SSfB
p^MôUl, jlisqu'ant moindres boïirgadeS) eltas' amient defefidu pied à pied le te!TiV>ire ac^uitain. Le traité conclu le 12 juin 1481 par Saintrailles, Jean fiureati et uh Mâïïdataire de Dunoiâ avec les trois États de Bbrdèauk (et du dudié de Guyenne^ , stipulait le maititita des habitants 4\x Bordelais, du Bazadais et de TAgenais « en leurs franchiseï^) privilleges, libertez, statuz, loyi^ coustumes^ estabiiments , estiilés^ observances et usanc^s n de leur payiâ^. Geut des hotbitants de ces pays qui ne voudraient pas prêter serment d'obéitôanoe au roi de France ni devenir Français, auraient un an pour régler leurâ affaires et eiïipdner tous leurs biens meubles ; aucun de ^ux qui narreraient en piètant ferment ne serait dépossédé, noti-^seidement de ses héritages M possessions quel^sefnqms, mais de Bes di^ gnités et oCBces'; aucun nouvel impôt, taille^ gabelle, fouage, cartage^, ni autre subside qudiconqoe, ne pourrait être établi : a et ne seront tenus de paier doresennavant que les droit anciens deus et acousitunres en la dicte ville de Bordealx et es pays dessusdits ^. »
i. L. des Bouillons, texte imprimé, p. 533. U fut ratifié par Charles VII le 20 juin 1451.
2. « Et leur sera le roy bon prince et droicturler seigneur, et les guardera de tort et de force, de soy mesmes et de tous autres, et leur fera ou fera fere droit, raison et accomplicement de justice. » Id., p. 537.
Id., p
4. Re4evance rurale ; de quarta , mesure de froment. V. Du Gange.
^» L. des Bouillons, p. 539.
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Les marchandises importées dans le Bordelais ne seraient point grevées de^ nouveaux droits ^ Une cour souveraine serait établie à Bordeaux pour juger toutes les causes d'appel ; les rois de France ne pourraient astreindre leurs nouveaux sujets à les suivre gratuitement à la guerre hors du pays de Guyenne. Us feraient battre monnaie à Bordeaux; mais les monnaies anciennes auraient encore cours pendant un an ou deux, et Charles YII abandonnerait une partie de son droit de monnayage pour améliorer la monnaie nouvelle. Enfin , les officiers de justice du roi jureraient de respecter les privilèges et les coutumes du pays qui, d'ailleurs, conserverait ses anciennes juridictions *•
Les plus précieuses de ces garanties disparurent bientôt ; comme toutes les autres provinces du domaine, la Guyenne fut soumise au régime de la taille fixe, des garnisons permanentes, de Taide du quart du vin. Aussi lorsque Talbbt descendit dans le Médoc (20 octobre 14S2), loin de rencontrer de la résistance, il vit s'ouvrir devant lui les portes de la plupart des villes.. « Et, disait-on lors communément, ceux du pays de Bordelais s'estoient volentiers rendus aux Anglais, pour le grant desplaisir qu'ils prenoient en ce que le roy, depuis sa conqueste, avait assis au païs grands tailles et grous subsides, et si les traictoient les gens du
\, L. de$ Bouillons, p. 539.
Id., p
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roy, trop plus durement qu'ils n'avoient accoutuma estre traîctés des Anglais ^ »
L'histoire de la conquête définitive et du cMtiment infligé au Bordelais par le conseil et par les lieutenants de Charles Vn ne rentre pas dans notre cadre ; elle, est d'ailleurs suffisamment connue. Aprèb l'entrée de Charles YII dans Bordeaux, en 1483, il ne resta rien du traité de 1481 . Le roi consentit à laisser aux habitants la vie et leurs biens, mais aux conditions les plus rigoureuses ; la ville dut renoncer à ses privilèges et &ancl)ises, et s'obliger à payer une amende de 100,000 écQs d'or. Les seigneurs de Lesparre, de Duras, de Rosem, de l'Estrade et seize autres, tant nobles que bourgeois, furent exceptés de l'amnistie, et bannis à perpétuité des pays de Guyenne et Bordelais. Les Anglais obtinrent de repasser librement en Angleterre. Mais la flotte fut remise au roi ^, et la soumission de la ville > fut assurée par la construction des forterœses Tropeyte (Trompette) et du Hft. Ce fut Jean Bureau, nommé maire perpétuel de la ville^ qui lut chargé du commandement de ces-deux châteaux.
En 1484, sur les supplications que des députés de Bordeaux vinrent lui porter au Plessis-les-Tours^
Charles YII voulut bien adoucir un peu ces conditions.
1. MoDstrelet, t. III, p. 65, Paris, 1695. Cf.. Thcmas Basin, U I, p. 258, 260.
2. Mathieu d'Escouchy, t. Il, p. 71-78, édit. de la SociéM d$ VHistoire de France.
L'amende de 1»0,000 éeufi fiit réduite k 30^000^ et leurs droits et privilèges furent rendus i lli6tel de ville, ainsi qu'à différentes églises et eomwonautés^ Mais le roi garda le choix du maire et d'un certain nombre de jurats; il ne donna pas à Bordeaux le pavw lement qu'il lui avait promis avant la réheUion ; U ^Crt eoida seulement qu'un président et quatre cQn$<$Ui^ au parlement^le Paris viendraient annuellement juger les appels à Bordeam^. Les Bopddais purent <c jouir du vin de leur cra, c'estrÀi^dire les vendre et faite sortir hom de la ville et du pays sans payer aucune eoutuiane^ ocHnbien que, ajoute le roi, ce soit notre bien et anoen domaine ; » mais 4ou8 les vins qui seraient ç:^^rt$$ fitût par la Gironde, soit par teire, seraient grçiréf d'une, taxe de 25 sous tournois et 4 deniers sur obaque tonneau; toutes les denrées et marchandiees importées et exportées paieraient un 'âr<^t de 12 deniers par Mvre^. L'impôt sur les «ins fut réuni au domaine, ç^astTà^odire rendu perpétuel.
•On sait liaissi qu'on gracid nombce, de riches beiirr geois émigrërent en Angleterre. Mais comme le ocnnr merce ne • cessait d'attirer les Anglais à ^c^^deaux^ et
X, Charte du .1 i ayril i454. .
2. « Fors et excepté sur poisson frais, chaire à détailler pour vendre, toute poulaille et volaille privée et étrange, et toutei autCBâ snômes ehoses^pUur.mc|nger ^ ai. .garder ne se pourroient longuement. » Extrait des registres M Qfdea^ AaacfisJTOjRaus regirtcéd«n p^rleinent;:àmfai¥69 de.fitondeaiix, parchemin, 1456. . ^ .
qm cea visites âonoiai^nt âfis îngaiétuxks au gDii9fa!ii^4 j&mi franf^isS ua règleoieort de 14^6 pbtigea le^ m«M eha&ds «itil(ii$ de s'arrêter à Seulao, & l-eul^éi» de la rivière, en attendant un sauf-conduit pqui' se rendve à Bordeaux, jlt dev^^nt li^seer leur avt}{I^}§ eVJetirs jomiQtiûOS 4e guerre à Blaye e^ payeir un teu par <)«vire,; à . JElc^eau* >4i# devaient <ètre logés pav .ta foumer de la viUe, m pas parfiltriJ dao^ Jeft iwes aiiraiK mii<} beui^ du matin ni après sept beiurcsdu soir; â'îla Achetiâent du ifip Jiqre. de Bordeam, ils devaient ^49U0ir d'une autoriâfiticm du maire et des jurats, ààm acco]ûQpagnéâ par lesarcbers de la yiUeS et payer au connétable, outre les anciens droits, le droit de la kirfipote de cyprès f« |KHir 4Pawi¥W 4'ayojif éUé à Bordeaux*. )v
L«ouis XI G(»npnt ^pGlH*e mieux ^oe Charles YII Tiutilit^ d'u^e politique de «CQneessioQg à l%aiid d-une viUf ((|u'il appelait i( 1$ dé du pal$ disi f^r delà ^« >» Il sembla prendre soia de dédommager, tes Bordelais d'4j#e partie des pertes de ^ute n^tu^e qu'ils avaient i$dte3 4^uis i4S3i Quelques n^eis p^tj^ 9f>n aVéMt ii^nt, veulant, dtt-il, -confirmer ies privilèges dont, la cité jouissait fivaat ea première . occupi^ion;, 4l attnii-
4, Le roi d'Angleterre éontinua fle noiiitilef, ^eMatit'pIùfiienrs annâes, un sén6dbal de fiaseo^iUB et aà nciairé âé fior» deaux.
. 2, Clause abrogée ou 44T5 par.oae décl^^tioxi de iéOfisXf.
Lettres patentes du 12 aovembi
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bua aux bourgeois la nomination de quatre jurats cbaque année, et réserva le choix dn oinq[uième au maire. U restitua également à la mumcipalité la nomination du clerc de ville. . i
Pour dimiiitier le tort que faisidt aux vins de cru bordelais la concurrence de ceux du haut pays, i) interdit à ces derniers de descendre au-dessous^ de Saint-Macairè ^vant le jour de NoCl ^ ^
: En 1466, une taxe* de dix sols par toimeau apst été imposée au profit du roi sut tous ^les vins récoltés dans le pays bordelais et chargés sur la GiroïKle, Louis XI exempta de cette taxe les boui^eois de Bordeaux'.
" C'est lui aussi, on se le rappelle, qui avdt rempli l'une des promesses contenues dans l'acte de 1431-, en fondant un parlement à Bordeaux (1463). En 1478, les taverniers de la ville, trouvant du vin à mâUeur compte que celui des trus des bourgeois, avaient introduit aU parlement une procédure tendant ^ leur permettre la vente de toftte espèce de vins. Lés bouigeois rédtoiè'rmï la confirma^tiond'un de leui;s plus importants -pri- ^il^es. Louis XI c^sa et annida toute la procédure faite ' en là' bour par MM. de Candale^ de Duras^ de Montferr?ind, contre le procureur-syndic de la ville, et défendit» aux taverniers de vendre en détail des vins
4. Lettres patèiirt^ du 5 octobre 1461, parchemin muni du sceau. Archives de là Mairie de Bordeaux.
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d'autre cru que de celui des bourgeois, « tant qu'il y en aurait à vendre. » Par une interprétation qui semblerait fort erronée aujourd'hui, Louis XI condamnait la prétention des taverniers, parce que, disait-il, ce ils voulaient préférer leur singulier profit au bien commun de la cité. »
Quelle que fût la valeur de ces compensations pour les bourgeois de Bordeaux, ils ne pouvaient plus compter sur le retour des temps d'indépendance opulente. Ils étaient exposés maintenant à toutes les exigences d'un pouvoir arbitraire. S'il faut en croire De Lurbe^ ce même Louis XI^ qui à certains moments affectait un zèle si vif pour le bien commun, eut un jour la fantaisie de contraindre tous ceux qui à Bordeaux se livraient au commerce par eau, d'entrer dans une confrérie qu'il avait instituée en l'honneur de la Vierge Marie ^ Quelque chose de plus fâcheux pour le commerce bordelais, c'étaient les obstacles apportés par le gouvernement français aux communications de la ville avec les trafiquants de la Grande-Bretagne, et malheureusement pour eux, c'était une loi de stricte prudence imposée à nos souverains dans Tintérèi de la sécurité du pays et de l'intégrité nationale.
i. De Lnrbe, Chron. bord., p. 26. «La Confrérie de Montuzat. »
te
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L'exemple de Bordeaux n'est pas le seul ^i prouve que le Bordelais fut au moyen âge le poiiit de rencontré des deux formes du régime communaL les Actes de Rymer * signalent quatre autres communes oh. la no^e du Nord est associée à la jurade du Midi ; ce sont : Saint-lUacaire, Saint-Emikon, Libourne et Bourg. Ce mélange des institutions âiunicipales des deux parties de la France se retrouve également dans fes douze autres villes du Bordelais, sur lesquelles nous avons pu recueillir des documents, savoir : Langon, Mimizan-en-Bom, Meilhan, Èazas^ Ëouglon, CadOlac, la Réole^ Bourg-sur-Dordogne, Rions, Belin, la Sauve- Majeure et Blaye. Quant aux consuls, magistrature toute particulière au Midi, ils ne paraissent dans le Biirâdals. qu'à Gastillon. A paxt cette exe^lion, tout
1 . Rymer, t. H, p. 84, a» 1315. Cinquante autres villes du duché de Guyenne sont appelées universitates; mais leurs magistrats sont désignés sous le nom de consuls.
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Uû autfi trait oMnatln ans fillêe iiiuiiid]»ale» du 1imêeM9, o'est le lien fédâral qui les «mt à BordMOiCi Là (^mmuné bofdelaisèy de toufigi celles de ht prdVinde la première en date, semble' avoir fourin aux autres te cadre de leurs institutions et le progranuBë de leurs id>eti;âs. Les franchiMS qu'elle a propagées chez scfs toisiûs sont [dacéeS) dès le xiv* slède^ ious saà patro» tiàge^ et toutes les oommunee du Bordelais pre&ne&t alors ta désignation expressîye de filleules de Bordeaux* Le Bordelais n'est certainement pas en France la seule région qui présente ce proteotarat exercé sur un. certain nombre de viHes libres par une cité plus puissante ; tiiais nous ne voyons pas qull ait pris ailleurs le oantctèf e de maternité acloptive qui devait serrer si fortement tes noeuds de la confédération communale, M lui don^ ner la puissance d'une famille politique. A propos de l'alliant contractée par la ville de Boui^ avec Bot^ deaux, \^ Chronique de De Lurbe (1379) s'exprime ainsi : a Elles entrèrent en confédération étroite, à la charge toutefois que Bordeaux, comme capitale, tiendrait le premier rang et y commanderait, ainsi que es autres villes de la province; et a esté toujours gardé jusques au jour que les Anglais furent chassés de la Guyenne, que lorsque la guerre était échauffée entre les Français et les Anglais, et qu'il y avait danger de surprinse, que les maire et jurata de Bordeaux en-
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Kiyaient aucuns de leurs bourgeois es villes de ladite province, pour y commander et prendre garde à leur sûreté. Et de là est venu que les villes de Blaye, Bourg, Libouroe, Saint-Émilion, Castillon, Saint-Macaire, Cadillac et Rions, sont appelées filleules de ladite ville de Bordeaux ^ »
On voit, par ce passage, jusq[u'à quel point la guerre de Cent Ans contribua à former cette fédération de villes libres. De môme que, dans Tintérieur d'une commune, elle servit à Témancipation progressive de la bourgeoisie, elle réunit en un faisceau toutes les corporations de la province. Devant le danger de l'invasion française, ce fut une association analogue à celle qui se forma dans la Grèce antique contre la tyrannie de la Macédoine d'abord, et de Rome ensuite, une sorte de ligue achéenne. Les droits de Bordeaux dans \k confédération se réduisaient à une espèce d'hégémonie militaire qui, sans attenter aux franchises particulières de chaque cité, assurait la sécurité de toutes.
SAIKT^ÉMn.ION.
La plus importante, comme la plus ancienne de ces filleules de Bordeaux, c'est la commune de Saint-Émilion. Elle a déjà son histoire, et, comme nous ne pourrions ici que reproduire le travail si judicieux et si
i. 0e Lorbe, Chron., p. 21, recto et rerso.
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complet de M. Guadet ', nous n'en parlons que pour signaler qu'elle figure, après Bordeaux, à la tôte des municipalités bordelaises.
Fondée par Jeati sans Terre (1 199), la môme année que la commune d'Oléron, dont les privilèges étendus devaient servir de base à toutes les autres chartes de la Guyenne*, elle eut à soutenir au xiii* sî^le, contre le châtelain de Fronsac, une longue et cruelle guerre. Elle en sortit victorieuse avec l'appui du sénéchal de Gascogne(1241) », et, dès le règne d'Edouard I"(1273), sa municipalité est constituée d'après les usages de la commune de Bordeaux. Le manuscrit de 'Wolfenbuttel nous apprend que les jurats désignaient trois prud'hommes de la ville comme éligibles à la mairie, et qu'eux-mêmes choisissaient le maire parmi ces trois candidats *. Pour les attributions judiciaires de la jurade, la charte concé^jlée par Edouard I", en 1289, reproduit textuellement celles qui, dans le même temps, étaient accordées aux Bordelais.
Un fait assez curieux, signalé par M. Guadet, c'est que jusqu'au temps de la Révolution française, les li-
1. VHistoire de Saint-Emilionf par M. Guadet, a' été coaronnée par riostitat. Elle a été écrite d'après les documents les plus authentiques et, notamaient pour la période anglaise, d'après les Archives mnnicîpajes de la cfté. C'est l'une des meilleures monographies de commune qpe nous connaissions.
2. V. Guadet, Pièces juHilicative$, p. 272. r- Pour Oléron, V. Rymer, 1. 1, p. 36. , -
MM. Delpit, ms. Wolfenbuttel, p
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mitas ^ territoife Bonniîs' à la jurididioii des ïm&^ trats raunicipanx festôreat t0i:g6urB c^Qâs tfa^ iHt^ minait la charte de 1289 ^
Sous Edouard II (1312), paraît hi mmtîoii fi^me BiagistratHie mniiieipale dopt Saioit-rÉiiilîoil mm yf^ sente le seiil exemple dan» le Bardriaia^ Ce 9m% ^ey Ceiù Pairs. Us correspondent wbs dout« 9^ Tr^îfh Ganta de BoMeanx ; maia ils ont de {dui ^e owKtiçi le priVUég» de partager avec les jiirat3 le di^oit^ d'^rf le maire. Qoaat à leur nom de paii^^ il paraît âtace m ctaafMimt fait aui oommianes da Nonnandidf Om le letronve en efiet h Eouen et à Fftlaise S Bi h 4^(Hsm9r Uon anglaise, commune am deux provînoe^ 4^ ^w-^ Qi^ndie/Bt de Guyenne, étoblU de^ rapports d'in^titifr tftons entre leurs communes respeetiyes, p'e^ 4wc k $^int^£nûUon surtout que paraît, pour le Ber^^i^i l9 -frace de ces relationa ^
, Un autre trait de simiUbide entre SainVl^milion et la commune de Bordei^iiiii c'jQst )a durée du ^^W mUitaite pour le duc de €îu^>^poe^ ^ous 4^0^$^ vu queJi^s étaient sur çq poJAt Jles obligatiws deg Bprr çlelais *.
Du (knge, v^ Paret communitatU
' 3. Malgré ropinion de M. Augustin Thierry^ eUe nons parait 'beaucoup moins sensible à BordaMix^
4. y. Notices et Extraits des m«8. de la Bibliatbi&qatt du Roi; par MM. Delpit, t. XIV, part. 2, p/iÇô,
Bâfixi) comme à Bordeaux, Edouard m garantit è SaiûUÉmitiûn, sup la demande ^e aee pf&âors mimici^ pmxj le privilège de rester annexée à periiétuil6 à la eoaromie d'Aa^eteP^e ^ Noua aveqs déjà indiQUié^ h propoa de Bordeaux, les matik de ee &it; jl s'e]|4îqiiè Umi aatuf eHemeat quand oo s^ rapp^e l'objet dâ la guerre de Cent An», 6t ficnifi ne pouvons partagei roptfi^Q de M. Guadet, qui y iseit la ù09\fumn dp tous teê ppùmpeê du dreit public ahr$ en f ^fury Le droit public de cette époqne ae ïâduiit h YÏJitAffSli previncîai; la vraie nation fraofaiaQ n'^esA pué Mt core fermée, il ne peut donc y avoir pow ijlle de df oit puNic. •
LiBemaiB. ,
Pe fpijdation pluç récente que les deux 4?OBy3iunes qui préçèdiçi^t, cdle de I^ibour^^e ne mit pourtant pas fA\is de temps h conquérir deç pr^vil^ges aussi étendus. JU dynastiç des É4o^ard^^ mais surtout, le règne d'JÉdouard JII, la mit, ^u xiv* sîèicle, sur la même lign^ que Bord^am^ ejt Saint-^milion ,
Sur la riye du pj^tit port de Fftzera ou Fpzela *, avantageusement situé au confluent de la Dordogne et de risle, Edouard I" avait élevé une ville, que sa position et fioo moixi caract^riatique {Liburmj navire léger}
Y. Gaadet, Histoire de Saint-Emlf^n, p. /^M^i
U» KOUTEXBMT COiUinNAL.
desfiaaient à ua bel avenir oômmencial (1270). Dans le principe, ses privilèges avaient été limités. La ville, nouvelle payaif; au roi d'Angleterre . 12 deniei^ jde cens sur lés terres, 12 deniers d!esparl€ au changement de seigneur, 10 sois de cens annuel sur les bâtiments. Mais dès cette époque (1273), le roi ou son lieutenant devaient choisir pour maire l'un des deux candidats que leur présentaient douze jurats nommés par le peu|de. Avant la fin du xnf siècle^ LiboUrûe possédait donc le cadre d'une organisation communale : sijl jj^t rade est élective, et sa mairie ne tardera pas à l'étra ^
En attendant, sur la réclan)alion dea XibournaÂs, Edouard I" (1280) leur accorde trois foires, les tifent francs et quittes de tout péage, et promet de les aider à réparer leurs murailles lorsque lui-môme aura acquitté ses dettes *.
En 1289, la mairie est restituée aux bourgeois. Les privilèges commerciaux marchent de front avec les progrès de la liberté municipale. Le roi renonce pour sept ans à tous les droits qui se percevaient à son profit sur les marchandises sortant de Libourne, pour les employer aux fortifications de la ville. En 1292, il permet aux Libournais d'avoir une barre pour fermer
t; MM. Delpit, mnsc. Wolfenbuttel, p. 78-79. — Cf. Travaux fie la Commission des documents bistoriqoes de la Gironde, iS41;p. 90^ et le Livre Velu, recueil des privilèges loêaux de Libourne, Blaye, Bordeaux, etc.
2. Guinodie, Histoire de Libourne, piéees justificatives^y, d'après Bréquigny, t. XVI*
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leari porte; c'était la concession d'un octroi. Etle est^ il est vrai, limitée h six années, et faite en vue d'indem-^ niser la çoramune des ^dépenses qu'elle a faites pour consthiire des maisons .^ Mais nous la voyons renou-^ vetéê^ aU'ixiv* siècle, sous Edouard UI^/ et comme le pTodiiit de cet octroi' ne suffit pas encore à couvrir les frais des fortifications, le sénéchal dé Guyenne àbanif donne aux Liboumais tout le lest, sablé et caillou que porteraient les navires entrant dans les rivières de Tlslé etDordoghe. «
' Dâofs la guerre de 1340, les habitants de Liboume avaient montré pour la cause anglaise beaucoup dé zèle et de dévouement. Edouard UI ne se contenta pas dé les féliciter '. Il confirma: les privilèges octroyés par ses' prédécesseurs. Il établit qu'à l'avenir, ni lui ni sefe héritiers ne pourraient vendre, donner ni échanger la juridiction et lés revenus de Libourhé. Il imposa aux marchands dont les vaisseaux seraient chargés de sel et autres marchandises, et entreraient dans la. Dorrdogne, de ne s'arrêter nulle part dans te pareoiirs de Bourg à Libourne, afin de réserver aux liboùnaais ta faôilté d'acheter leurs denrées. Il acquiUa lui^mèmeee qui restait à payer pour les murailles et .fossés de la ville. Eafi:n il exempta les bourgeois de Libourne de
1. Guiriodié, Hist de Libo^èy piéce&justifi'yy, d'âpfr. Bréquigny, t. XVI, p. 23. Cf. Ryriier; t. I, part. 3/p. 93^ 2: CHarte de i3'iO,d'aprts te Livre Ydu, fol. 22, rocto. 3. Rymer, t. II, part, i, p. 78.
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toute Mutume exigée jusque-'là daas Borileiiux pow lenrs marehandises ' •
. Les dispositiong d'Edouard III étaient trop Cawrir Ues pour ne pas être mises à pffofit. Aussi, eri 1343, lors du renouyettetneut de la guerre avec la France, les magistrats de Liboume adressèrent diverses supi^ues au rd d'Angleterre. Us le priaient d'interdire ài«teftfi éo GvaiBjr^ Ticomte dcf Benange et de GastiUoD, 14 levée d'un dreît dt 12 deniers sur leurs marehandîseei passant sur les terres de ce seigneur, 'de <3tefend<re aui aabks eammeaux roluriers de bâtir dés ch&teaux ou fortipeations queleonques sous les rayrs de Libouirne, si dansés vessort de la juridiction de la commune. En^ fin, ils demandaieiit que les navires entrant dans la Dardogne, jb% chargés de sel, fussent coi itraittts de dé* chaiger dans leur ville et non aâleurs, entre Bowig el fiefgfera^ ^. n fut fait droit à toutes ces demandes»
Cependant^ pour subvenir aux frais de la guerre, le «!• avait levé des droits sur «les vins et marchandises des villes et bourgs du duché. Ces nouveaux impôts étaient foit ènéreux pour les libowraais. En (348, fteujours aussi confiants dans la bienveillanGe; d'JÉ^ idouard ill, ils osàrent en demander la suppres* sion ; ils ne fiirent pes moins heureui qu'en i343 t
d. A«iQo4iQ, t, I, p. Wi d'i^INPéfl tes Archives 4e Uypurne et le LivntV^u Ci, GatiJog^e émJEiàfes gascon^, t. I, p. m^
2. Rywiçr, AQ^ffml4m»U U, pwfc 4, p. «53. Cf. Goinodie, p. 37.
J» foî leur «f oorda la faveur spéciale à» rimmpoit^ ^ Le priQçip9 4e Tégalité dee devoirs et dee cb^rg^t Tuoe des basée de Taesoçiation iM^mmunale» fot bientôt ipTjto é^du par la$ bourgeois au corps ecclésiastique (g^ vçulait s'y soustraire, et saoctionué par le roi lyi^mème. Pendant la lutte contre la FrftRCQ> l9 seiryic^ wUtoire éUût trè^^tigant pour 1^ bQungeois â^ la cité. lies eoclésif^stiques et le^i gen^^ ^ . ^a b^sse cl^ç nyai^t dft cootribueir d'une autre ii^nij^re à la dé&p^^ de la tUI^ : ew^rci par d^s cprvées, ceui:-là en pay^^l k h oomniune 6 deniers st. par fm. U^ devaient p^yier ea outre, pour |^ vin de leur eonfippimatioQ« un droit a^mèlabl^ à c^lui qui était per(^ purle viq vi^ndu ^9 4éteil. Quoiqu'il$ eussent de^ bépéfioeg, l^s gens 4'4«liff résiidaAt h ï4bow*ne n9 ?impl|$4ajipnt aucun» de cç^ 4iligatiwp.. Iw WAire «jt jwwts s>u. .pl^igwppt fl^ i^duéctal, Jean dQ Chiverston, M celui^ }wt recpunu^ }^ droit de contraiodre le^ eoelé^astiques ^ solder }^ sttlbside; 4ont ils étaient redevablesi et de saisir le?
\\m ^t autr9s mcircbA^dises dout le$ gens d'^lisp a'ec4uittf raient pa? le^ t^xes (43S4) • •
Toutefois, malgré la banqe vidonté du priuce ou 4e wu s^uéchal, il arrivait souvent que les privilèges d'uue coiuiAuae fussent annulés parles tracasseries des ageal|5 su]|)aHeraes. C'^st trop souvent rhisitoire des libouruiE^iç*
i. Cf. Gainodie, p. 41-42.
%, ^ijinodie, Fiéce$ Justificative^ U ;,. p.^ 3fiS, 4'%W^ ^es Archives de Liboame. Livre Velu, fol. 31.
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Soit sous Edouard III, soit sous Richard lY , ils ne cessent de rédamer contre les exactions dont ils sont victimes de la part des officiers da sénéchal ou du connétable. La bienveillance du souverain éclate alors par la sévérité des réprimandes qu'il adresse à son représentant (1354-1358-1388).
Comme il y avait aussi jalousie et conflit d'intérêts entre ces communes diverses qui se disputaient les &veurs de l'Angleterre^ les sénéchaux ou connétables ne savaient pas toujours rester étrangers à ces rivalités, et s*ils prenaient parti pour lyie ville, c'était souvent pour la plus puissante. En 1355, le sénéchal, pour se rendre agréable aux deux grandes pités de Bordeaux et de Bayonne, interpréta dans un sens contraire à Liboume une ordonnance d'Edouard III, qui ne donnait lieu pourtant à aucune équivoque. Edouard III ayant défendu aux marchands anglais d'acheter des vins ailleurs qu'à Bordeaux et à Bayonne, le sénéchal en avait conclu que les marchands de Libourne, de Bergerac et de Saini-Émilion ne pouvaient transporter leurs vins en Angleterre. L'explication de la charte était subtile et forcée. Heureusement Edouard III s'empressa de rétablir le sens véritable, et depuis lors tous les intérêts furent respectés ; car sur ce point nous ne voyons pas que les Libournais aient eu besoin de protester de nouveau ^
i. Guinodie^ 1. 1, p. 42-43. — Rymer, Acto» t. III, part. 4, p. 18.
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MIHIZAN-EM-BOAN ^.
Les premiers documents relatifs à cette cotûmune landaise remontent au règne d'Edouard !•'• D parait que c'était déjà une cité importante*, car elle partageait avec Saint-Sever et Labouheyre le privilège d'être le lieu de réunion des États de la province. Dès 4273, elle avait son établissement municipal, ses coutumes et ses franchises. Par une charte de cette année, le prince Edouard (Edouard II) reconnaît que, s'il a reçu des bourgeois de Mimizan une aide de 200 livret pour la guerre contre Gaston de Béarn, ce don ne tire point à conséquence, et il leur maintient l'exemption du service de Vost^ en tant qu'ils en jouissent par leurs privilèges*.
Une charte du Prince Noir (1 36S} confirme les droits
i . Ghef-lieo de canton (Landes), arr., et à 74 kil. N.-O. de Mont-de-Marsan ; il y avait autrefois un port, aujourd'hui comblé par les sables.
i. Commission des Documents et Mon. hist» de la Gironde^ 1851, p. 46. — La charte en latin est à la page 49. — Des lettres patentes de Louis XI, confirmant les anciens privilèges de cette commune, renferment quelques dé: ails curieux sur le partage des épaves entre les habitants et le seigneur, et sur le partage de certaines pêches, entre autres celle de la baleine : a Dauphin et tout autre poisson est du tronveur, excepté cti. rays (?) ou baleine auquel le trou veut n'a sinon la barbe, et ung loupin de redont en tel lieu qu'il le voudra; la tierce partie desquels droicts compete et appartient à l'œuvre de l'esglise Notre-Dame dudit Mimisan. i» Commission des Doc. et Mon. hist. de la Gironde, 1851, p. 51.
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des bouigeois de Mimizan, sous la redevance d'un cens annuel de 15 livres, et les gnraûMt eotttre les vexations d^ baillis royaux. Les droits stipulés sont : la liberté de conuKieroe, la pratique de la coutume de Bordeaux, appelée la bonne coMtumej le privilège pour les accusés de ne pouvoir être emprisonnés hors de Mimi%an, ni distraits de la cour de !a commune ; en cas d^appel, le privilège de pouvoir se présenter à la cour de Bordeaux ou de toute autre cité^ et d'invoquer les autres us et coutumes de Gascogne ; le droit de scel, le droit de sauveté devant les croix du territoire de Mimizan pour toute personne qui viendra y chercher refuge, enfin le monopole du vin et du blé, dans les limites de la com-
mune ^
LÀ .SAUVE-MAJEURE
Le recensement de 1273, qui nous a déjà servi à établir la situation de la commune bordelaise au xm*. siècle, nous révèle aussi rimportane^ àe& qijiatre oitée de Sauve-Majeure, Souglôû, Sâdm-Sfàôitth^ et tioargduivMer^
Toûteâ qbâtre tvûiëM des tib^Tté» trè»-étenéaes, la même coutume et les mêmes droits que Bordeatrx.
Im bourgeois de kt Sauve-Maîeuve déetatrefit k
H. ÙintrhMm âès Bocttm. éi iTon. KM. dé la Giiwldêt, IMf , p. te-W.
aujourd'hui qu'un village d» 900 habilàMi.*
Edbuétêlr (SO liàaM iS7S)tl^'ild n^RttittMM» à V^y ^fâ du dttô dé Qû^maê ^u'à des redef ftttces lunioM*^ Bqùé&f atlàlô^uës à cds fo!Pffiâlitéë dont nn v^^ è\(^ ^tte Vis-àHVid d'ud ëuiserài«.< Aip^ Itt t^r^mièfe fèfe Que lé ^c Viéiidîài iisim imt tille, il^ M èffrirom Ui^ pain, ittne pôule^ et te fiera tout. lUiâii^, de Bèi^ dAiéf êHeùi^y le âeigûëtii'^^c doit ||at^f les badj^èdl oDntî6 Umte injustice et totitê \ioIeiicé. Dy li^ciârtè^ llâ^ l^ppélletit qu'ils sont immunes^ libres de tout ^tviùê militaire, de toute éheVauchëe, de tout droit, taille M liôrvée *.
En matièfre de JQ&tice, ilë jouisgéût dé k ptns grande lëtittide potit le ohcrft dé la juridktiôii d'appel. Si Ti^bbé tm tout autre leur mtente un procès, ils peûtent en àt>p&Ier ati duc ou à âotii bailli, à Bé^deatix ou âîlléors^ ]ptrrtout oii ils croyaient IMUver lin baiNi lûéiHéu^ et 4ui leur fût pluS' favorabte*.
Les bourgeois de Bouglon reconnaissent qu'ils tiennent des fiefs du roi d'Angleterre ; mais, comme les vassaux privilégiés^ ils ne sont astreints qu'aux obliga-
f . MM. Delpit, ms. Wolfenbottel, pi 1^76.
Ms. ^Volfenbattei, iM^i, p
3. Chef-lieu de canton (Loiret-Garonne), arr. et k I) kil, S.-O. de Marihatide.
4. Ghéf-lîeu de cai^loik (Givenéè), âri^i «t 4 ta fcîL Ot d»La Réole.
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tious. exigiies: pour le cha^gemieni de sQigneiMr. Ces obligations sont un peu plus compliquées ici que pour la Sauve-Majeure : les citoyens de Bouglon doivent offrir cent hommes d'armes, du pain, du vin, une cer* taine quantité de viande de bœuf et de porc, des choux et de la moutarde, des oignons et du verjus, ou bien du foin, de Uavoine et des chandelles. C'est, comme on le voit, un don trè$*modique de joyeux ^ avènement, comme n'en payent jamais quç les cités habitées par des bourgeois de premier ordre ou par des nobles.
Saint-Macaire est encore plus favorisée. Les débris encore imposants de ses vieux remparts qui courou* nent une très-belle position militaire, rappellent uae commune capable de se faire respecter. Ses bourgeois déclarent qu'ils ne tiennent rien du roi. Ils «ont en dehors de sa suzeraineté comme de son domaine ^. Il y a bien, disent-ils, dans la ville de Saint-Macaire, quelques bourgeois qui tiennent des maisons en fief ; mais ces maisons ressortissent au bailli royal, Bertrand de Bonneville, qui connaît les redevances dont elles sont chargées. D'oîi il suit que la plupart d'entre eux sont
i. « Dixerunt teneri... . in mutatione domini cum centum
militibus, de pane, vino, carnibus bovinis et porcinis, cuoi
canlibus et cinapi, item de gailinis affatis cam sepe et agresso,
sive feno, sive avena, et sxve candelis. » Ms, Wolfenbuttel,
2. « Dixernnt quod ipsi non tenent in villa Sancti Macbarii • nec in dominio, nec in honore, aliquid a domino rege. » i(i.,p. do.
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exempts de tout droit féodal. Ils ne sont astreints, comme habitants de la Guyenne, qu'au serment de fidélité. Encore, Edouard III leur reconnut-il le privilège (1363) de n'être pas obligés de sortir de leur ville pour le prêter*,
La déclaration des communiers de Bourg-sur-Mer respire une singulière fierté (22 mars 1273), Elle détaille tous les privilèges de la commune avec une précision minutieuse, et pour bien marquer l'étendue de ces privilèges, elle les rapproche, par une curieuse comparaison, de ceux des villes de la Lombardie; Bourg-sur-Mer est encore plus libre que ces cités. a Nous n'avons pa§ de biens communaux, dit-elle, comme ceux que possèdent les villes de la Lombardie et beaucoup d'autres. » Par l'absence de cette espèce de terre, le roi perd toute prise de souveraineté sur la commune. La propriété est essentiellement isolée, individuelle, libre. « Nous ne pouvons pas dire que nous tenions rien en fief du roi ; car, suivant notre coutume, nous ne devons que le droit d'esporle ou d'investiture. Nous avonsl'usagedes carrières, des places, des murs, des fossés, et de tout ce qui est sous le pouvoir des communes. Nous avons l'usage du fleuve pour pêcher, naviguer, etc. Nous avons un grand nombre de libertés concernant soit les personnes, soit les biens ; mairie et jurade, avec les pouvoirs ordinaires. Quant au commerce, pour tous les vins de nos vignes, qu'il y en ait
i • Commission des Doc. Mst. de la Gironde, 1842, p. 85.
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pçn «b i Mu n aw ip , nom na devons ra m qa^ dwi d«^ niêrs» «I à m prii, tQu( bmigetiis «$t libre de cl»f«99 se» viqa eà biAfaii» cm dQ )ea fMdre w tftvfcrpo» Si qMlqa'tui fient tdielepdee vint deptU viUe dQ Spuf(}^ pour les revendre ou les chaîner, TacbeteUr derva psQfep
au m c4 vnix autffM iflignours deSourg un iimes p»r chaque lonQaaa ^
Ces Uberiéa, ai for»ement émmâi^» ft^wÀ WA* finoiea ioua lÊdquard lU» Rîcltanl U, et mfipiâ M delà de Tépoque anglaise, wus Cbailes VII.,
A QudlecirooDstaQQeBourg-auiwlIer lesdeYaitt^iUe? A aen étroite aUianoe aveo Bordeaux, à laquelle aY^âeul dA la rattaober de lienoe beure les iutârâtir wm^-» ciaw \
Le oommune bçopdelaiae tenait en fSet les habitanli de Boui^mHMer SQua le plus soigneux petronsge.^it Aprte avoir etereé sur eux une sorte de su:^efMnet^% ^ avait fini par leur aofoyrder, evec le bénéficci de a»
i. Ms, Wolfenbnttel, p. 73-74. — Cf. charte da 16 décembre itSi, coUection Bréqmgny, 1 29. D'après MM. Delpit.
3. ▲ i|^0 époqqci oii la pro4¥ictioii viniçole du distrM liKirdelais était bien moins considérable qu'aujourd'hui, les négociants de Bordeaux devaieùt trouver une précieuse ressourcé daot les yigno)>Us do Bonrg-sar-Mer qui, à Theure qu'il est^ est ijine succnrsale s| iipportitpte de Içur industrie.
Gum eds eran Ëstats tôt jom nostres bons besins et
bobejtimti a t^tB ûQirtm i9ax»4ain«pt|i ^ ^smm^ « Un <M«
cfmXvm^ fi\ ^ m irait >u4)Qiwe» l9 |Mii1i#ft â« tms
«9[miit^t|^Utu4ci^ Ils^ n'4V^i^«t qu'à y gagn^j^, |i C4W<!> (ieis $a}H« gar^Qti^ dfl î^^lm Qt (}q séciun^i qv'U» irouv^eot <]ims Hibs sUituts 4e Bordeaux. l\^t^ )e pi^Qi'^ bvle du tridt^i^jQfiiçl^ eu iyi% is» cepuQux^e d? QOWV proela^wt elle-m^mq les; av^ul^gefi dç Ih co^fun^ bfU'd^aise et ta bQUtéd^ $e$ r^lementsi^, Uuepreuv^r^ marquable du prix qu'elle att^ch^^t^ ralUaqçiç dç Bç/çn deaux, c'est Tarticle suivant ; Jjd^ geps de Qoui^stipu^ lent que, dans le cas où, par çirdre du roi d'Aligioterr^ le ville de Bordeaux et le pf^ya^ bwdel^is seraiçijit pblig^fi de fairf ^cv^Ucade^ c^est^àrdire dç mstrc^ier au service du roi, la injUce de Bq^rg ue se ^éparer^ pa$ des hsihi-^ tents de Bordeaux, et qu>Ue ne marchera que $ous 1^ bannière des Bord^ais^ '% l<es bourgeois de Bourgr-sur^ Mer tenai^t donc à ne faire qu'un, dans tout§ oircous^ tauce, avee leurs puissants voisins^ Ces liens d'amitié, si fortement resserrés pa;i: le traité de 137 9, expliquçpt leur prospérité et leur to^ d'assurance dans leurs rapports evec le suieraiq.
i, y. le traité d'alliance conclu entre les deux commanes en <379. L. des Bouillons^ fol. 1 17, recto et verso.
t, « Gom los Jaratz et comoBia ée te yUa d« SkKnp. «gQo«8<||i 9QppUcat % nos^ cmn pensera bonas ordeii;ia.nsa3 s^ssan estadas mesas et ponsadas a la deyta vila de Bordeu por for gardar et mantenir justit^n et dreytmaB..^,. » f(H^^ i}^.
3, L. des Bouillons, fol. i 17, recto.
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Gadillacne s'était pas émancipée d'aussi bonneheure. En 1 260, nous la voyons encore gouvernée par le captai de Buch. Elle avait bien des consuls ; mais ces magistrats n'avaient que des fonctions d'édilité et de police secondaire. C'était le captai, de Buch qui lui envoyait ses règlements, ses lois criminelles ; il soumettait ses marchandises à un tarif très*détaillé^ Toutefois, des lettres |)atentes de cette année signalent un premier travail d'affranchissement^. A la supplication des habitants qui sont appelés bourgeois^ le seigneur leur accorde le droit de vendre, d'aliéner, de marier leurs filles, de faire des testaments, certaines garanties judiciaires et des abréviations de procédure. Trente-cinq ans plus tard (131 S), Cadillac n'en est plus à une charte oc* troyée, elle traite librement avec son seigneur. Une convention est passée, devant notaire, entre Pierre de Grailly et les habitants dont plusieurs sont nommés ; six sont spécialement désignés comme jurats.
Ici encore, on invoque les usages de la grande commune de Bordeaux. Les mesures de vin vendues à Cadillac seront de la même grandeur et de là même forme que celles des Bordelais. La vibe sera close et fermée. — Le vicomte devra participer aux frais de construction des murailles, ainsi que ceux qui auront des maisons sur le territoire de Cadillac, sans être habitants de la ville. Les bourgeois seront exempts de
Id., iMd
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tootetaiUe pour la yente ùa blé, du vin, du.l»)î&. -r- L'întervQhtion .des Borxiel^s n'est pias^étrangère à^tte^ convention; parmi les personnages pris.à ténajoio, %urQ un })Ourgeois de Bordeaux ^
Les mêmes phases se présentent dans lesx^ommunes de Rions ^^ Belin, la Réôle, Langon, Meilhan et Bazas. Raconter en détail leur forma);ion, ce serait à peu de chose pi^ répéter ce quivimt d'être dit des autres communes.
Rapp^ons seuleqient l'atueienneté des privilèges, de Belin '• lia première charte rédigée remonte à 1200; cette pièce est la ^nfirmation d'une, charte antérieure,, octroyée par Éléonore de Guyenne, et qui, e^Qe^mêpae, rappelle^d'^meienneâ franchises. Les habitants deRelin avaient une immunité pleine et entière, dont ils jouirent jusqu'à la fin du xm* siècle *. Elle ne fut restreinte que âous la domination temporaire de Philippe leBely qui exigea de Belin un droit de on^e livres bor^ delaisesi et six deniers par an. Quant h La Réole, ses archives contiennent une série de chartes données par
Douhet,p
i. Les prii^iléges de Bionsf forent recueillis et rédigés par Bernard d'AIbret, qui acheta, en 1317, de Giûlheni Ségnia de Rions le châteaa et ta justice de cette ville. » Commission des Docùfré.'et Mon, kisi. de la Gihnde, 1831, p. 29 et suiv.
3. Comm, des Doc. hist» de -la Gironde, 1848, p. 45. «Les habitans{4ii4 ^^ et JAiridiction de Belin sontfranz etliberaus de totas questas, tailhas, manobres (cor.vé6s), de totas servitutz et subçidi^s,. n^ a aucune exceyptîon. »..,..
Cf. confirmation par Edouard IJ^ 1284. Id. p
des ^îS^cPÂDgltetelM à'àefpTkn^) M Qui ctmht^tlm
à ïè^nsànd Tertfe (î2#6) *. «te-^ie ia»^ pas îÉ^èft ëùir
uilè ifcis filteulei cte SordéaUt; an U^tU d*fcmsâft» Ibt
signé en 1230 entre lès détàlt éôintôiine^ jiâ tte^Id i^^
ttMK là pèi*itiis^n âe AâdceNL^ ses viûs& B^èâilx.
Miais, èe qui ^aMtt asste ^rere é^t^ tilled^^ tM^M
tHù^i MhtèAéfti^j lèâ rapports dé Là Rêoiô «trdè
Bô^âeaut ^e fu^ëùt jpaâloiljétits «l[dl^t& de d«t^
Edouard III (1347) dut intervenir pour rétaUit^fopiX
éMre teidëui villeâ^ an }tk6th dé» usages et ûôUttiaies
qu^es avalent tAset^vé^ de lotit im^. Les eauëeë dis
cèftM guérie ne ëôht j)àd lâdiqùéès d«tn« les lettti^s pà*^
WULtè^ du rbi. KUes âiséût eeulen^ent : Sup9r ^p4hi^
êaVh ûùmmoîiontbm' et éissiemionibus mt» ^tà^ (fia
Réole) et ^tes ^ilke Buriie^aàœ mb&rtis K '
Langon, Meiâian et Bazai n'étaient ^as des cditi^
mmeA aUëdi liblres qU<B'tei»'pMoédemes« Le»ifs MiA^
tatits nMbhMii^ent qu'à l^t}et>tion de quel({Ues.fièfd)
ilë lietitiem toutes lëui*s ^^^sions du roi^qùlti lui
deiveùt le service militaire isane auoune Vestriédoti^^
qu'ils sont obligés de défendre eux-mêmes leur vijle
en ietaps^ûQ gBétre^ enfiaque le roi a sur eux- tous, les
dî*oltâ de justice.
■ ' ' • '1 il..
Pour Ba^as spéicialement^ il parait que ses prlvUégea
i.'Cdfnm^dès Dàà. hmot. de là Qitonde^ 4«4f , p:U:
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avaient été réduits à la suite d'une guerre entre le roi et la ville ^ C'est ce qui expliquerait pourquoi, au lieu de libertés communales de son propre choix, elle ne posséda que des franchises empruntées au régime constitutionnel de l'Angleterre. Sa charte renferme, en effet, des détails relatifs à la loi anglaise à*Babeas corpus^.
\. MM. Delpit, ms. Wolfenbuttel, p 91-99.
CHAPITRE IX
BASTIDES. — HOHINÏS FISCALES
Dans l'histoire du mouvement communal de la Guyenne rentre naturellement une dernière classe de villes appelées Bastides, sorte d'asiles ouverts, dans les temps de guerre, aux populations des campagnes, serfis et questaux, et qu'on pourrait comparer aux Villes-Neuves de la France capétienne, ou aux Ffahlburger (bourgeois des palissades) des bords du Rhin. Les noms de Sauveterre et de Monségur, particulièrement, rappellent encore cette ancienne destination {salva terrUy mons securus) S
Une bastide est une enceinte munie d^une simple
1 . Siatistiqtie du département de la Gironde, par Jouannet^ 1. 1, p. 202 et suiv., d'après les Rôles gascons, 1281-1282, et des charted de 1265, 1267, 1271, relatives à la fondation de Mon- ^gur. Leur copie se troave dans VEsclapot (Eclat de bois) de Monségur, registre recouvert par deux planches de bois garnies de basane. H est rédigé sur parchemin, en latin et en patois gascon. C'est la charte de commune accordée à la ville de Monségur par Edouard II, en i 306, suivie des confirmations dont elle fat Tobjet. Cf. Comm. des Doc. hi$t. de la Gironde^ 1841, p. 88. — VEsclapot est un manoscrii du xv* siècle.
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palissade avec fossé extérieur, et soumise à un, plan régulier. Sa construction présente en général le mode d'architecture militaire. ■ !
<f Aux populations rurales destinées à l'habiter, le roi assignait une certaine étendue de terre^ soit relevant de la couronne, soit achetée aux seigneurs voisins. De ces terres, une partie devait être bâftie^*Uautre mise en culture. La construction de Tencëinte murée était à la charge de la commune, celle des quatre portes restait à la charge du roi. Puis, on détenninail la redevance annuelle à laquelle seraient tenus les habitants pour les portions de terrain, toutes égales, qui leur étaient concédées, comme dans les colonies romaines. Enfin, le prince formulait la charte civile et politique, ou les statuts qui devaient régir la communauté ^ )> Les rues de ces bastides étaient tracées atH cordeau et à angles droits, avec une place centrale au ibilieu de laquelle s'élevait Thôtel de ville, et dont les quatre côtés étaient bordés de maisons portant sur des galeries, encore aujourd'hui appelées couverts. Deux chariots pouvaient facilement se croiser sous ces passages èouverts^ qui offraient un abri contre le soleif ,et contfei^
1. M. Rabanis, Comm. des Doc, hist de la Girojide, iMl, p. 41, et suiv. UEsclapot de Monségur mentionne les premiers statuts qui furent acooi^s par « la Dona Helianors duguessa del duguat de Guiaîna. » La première pièce du volumie est l'èvangile de saint Jean^ légende de la création prioiitiv.e. La dernière, un statut de ]a commune, destiné à arrêter les émi-* grations qui la dépeu|ilaient deux siècles plus tard* '
tM UÊKtnmm «oiminriLw
pltito. Lei maieons étarânt cnutiàremenl ÛKriéM» «t GC^pMdâht lM»46enr6es les unes ooHtoe lés «iltoeSi L*église s'élevait à l'un des angles de k place eenttrie S
D'aprds YEsoiapoi cte MunsAgHr les raefi de cette bastide auront 4 eteats (84 pitdi^ de largetir^ lés mdison^ 4 esoa^ de iugeiât et i2 escats (72 pieds) de profondeur. BUes seront bâties^ un tiers k pi^mièTf Muée, sa tiers k eeoomle^ le reste^ ijuand il sera pfts- «ible*/
Le roi (en omlàtruire la ^remièite déture en pierre ; lès boui^ecMB seront ishargés de rentretien et des réparations».
lie roi concédera à bhaque bourgeois autant de tèn^ qu'une paire de boufe paur^ en kbourer en un jour, plus ta esturon (?) de terre pour un îardtn, plus. une iMiaoade ' de terre peur y pknter de k vigne*
Ues habitants paieront aniludtement au mi 19 deniers de ows pour les empkeements qui kur sont «édén, j^us i£ deniers d'espiurle à chaque dlangement de éeigDiur^ mAyennasil quoi ik seront quii^ de toute autre In^ositMX), entre autres ceUes dé t)*avai^ (^' raBsement) et de fenestrage.
Ib ne paieront point pour l'eau qui dégoutte de leurs toits ^urk payé seigneurial.
i . QL AmukUs ofiM^XoffiquBs de Bidrons t YI> p. 7t et soiv., artkls d« M. FMii de Verneilh.
%. D'après M« Jooaahet» Staiti^ue de la €Mndaf p» W^,
Deux lâ<m à"^ aipsat Do Ouigp^ j* €eucade
Leis iM&Bfcieft €ouraqte$) Im poidsr.et ^eif foasur^ef^
La construction et le prix de la bastide ç^^i réglée, ses habitants aeot coine^UqéQ p^ilH^nemeot <^ipine œtiK d'une commune. A vrai dire^ la eeule différf^nea qiiieiisle entre O0«,b&stiâe4 et les <pmsc^^es fioj^fif ment dite^, c^st que les pir^nière$ ^Ut de.cr^if^ monasTchique; teiMi^t^liéJi elles^ maise^fi e4;Gito]^a,^^B(^ de la main du roi, tandis que ies* opmmuneg ét|û^ des agglomérations dé^à anoiennes»
: Les bourgeois de Monségûi* (1^80) seront gouverné) ^r douze jurats, élus tous les anâ parmi les dnquantd prud'hommes bu oaps ^nwtou de la eité^ Ces jijirits désigneront euiMiiémes leurs siiooesseurs, de OHiAert iveGlepii§v6t.rôyi^. . - m 1 . ... ,
> La nouvelle juradë^ .<H9fûtnf 4&Qâ ^» <56mi9nne| pourra faire des statuts ou règlements de pbUoeftdmi^ nMitetiVft^Le principe même de la di^lidarité comOiu- ^iiala/eet pDoèlamé là^ aussi banftefittiott s^\x% Qpfde^w ) là* côinlikinB : pl?ëhdra lait et éaus^ pour eeilii de S69 labitatnfs.i:t^ ^^^^îtéJtorfi âe.lavltUe^ en Gdnr laïque -ôii eodésiast ique. Nul boufg^oii^ pé^.pew^^ être ni tê proGurear foodé^ jà le conseillera ni Tavocs^ d'uH étranger DU d*nn seigneur contre un habitant deJf commune.
- Le service milidttife eàt i*édtreint m rayo» d'une \0}^jxi^ de ipai:cbe^ Wl^r et retour compris, . \
Liberté entière (te tester, avec cette seule reMfiiçttoa
Wi IfOnVElCENT GOmCUlfAL*
qrae les bourgeois tie pourront disposer de teurs biens en faveur d'une église ou d'un baron sans le consente* ment du roi.
Dans les poursuites judiciaires, le prévôt ou bayle lie pourra mettre sous le séquestt^ ni comprendre dans les saisies :V le lit des débiteurs; 2* ses habits ou ceux de sa femîne*;'3* son armure; 4* le blé préparé i)our èti^è porté ail moulin ; 5* la pièce de vin mise en perce pour l'usage* de la femilie.
Enfin il y aura màrdhé chaque semaine; deux foires franches par an. La bastide de Motiségur avait même obtenu, dès son origine, qui remoote à Éléonore df GùWnhè, l'une lies garanties auxqudles tenaient, le .plu^ ^rs ^les coi^porations privilégiées, celle qui con^ cerne les juifs : la reine s'interdisait fo]:l3iell«iMnt. te pouv<($ir'd'y'établir un juif sans lé consentement de la tsbmmone'V '■-'•••■ ■ -•'■jTjr . . '...."«
'>D'dpfès l'un des documents j^ni* viennentid^âtre èités, d'autres baètides furent instituées dams le veLsih^ nage de Bordeaux par Henri III :et Edouard I"?/.Ge Eont^ Belin, Castelnau d' Auros, Créon i Saîntë^Foil,
Valence d'Agei^ais, Villefranche, Puy-Guilhènav'lj'îbdurnè, qui, nous venons de le voir^ devait être i^omue pins tard au rang) dei commune,. et enfin Sauveterre.
.. I. Pour totttice qui précède,- Com»iis^>.<%$ Doç. Mst^^de la Gironde f 4847, article de M. Rabanis, paw^m.
2. Commissioh dès Docum, et Uonlàrrk MsU de là, Gironde, l'Sél', Ràbanis,: p» 4^ et soiv. » ,\
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Bf • Rabapis. fait observer que cette dernière est celle dont la dréation (1280-1285) renco)itra le plus diopposition de la part des seigneurs. Déjà la noblesse 'avait protesté, dans une assemblée soleni^lle des États de la Guyenne tenue à Bordeaux en 1278, contre le préjudice que lui causait rétablissement de ces bastides. Les seigneurs revendiquèrent à divers titres les terrains que celle de Sauveterre devaient occuper. On s'explique d'ailleurs les protestations des seigneurs par rétendue des avantages que stipulait la charte de fondation. Cette charte reproduit, en effet, des clauses à peu près identiques à celles qu'Éléonore avait inscrites dans la charte de Monségur. Les difTérences sont en faveur de Sauveterre. La nouvelle bastide, aura quatre foires par an.
Les bourgeois pourront posséder dans le domaine du roi toute espèce de terres, aïeux, fiefs et conquestats, excepté les possessions et terres pour lesquelles ils étaient autrefois hommes-liges et questaux.
Us auront la libre exploitation des forêts sans aucun droit de forestage, <( ad domos suas consiruendas et perfidendas^ et ad omnia vasa sua et supelleç^ia. »
Les bourgeois ne sont justiciables du sénéchal que dans les causes concernant le roi ; dans les autres cas, ils seront jugés par les jurats.
Un notaire sera établi dans la bastide, mais avec le consentement du roi et des jurats.
Deux autres clauses montrent bien le soin pré«
yéj^âï^ av6b lequel Id roi g^rastît la noaV^e TiUfl dK toiito tsaGlion féodatte s 1® les biens-meublèa deTbomir. dâe detH>nt confisqué» au pvoât du roi ; sesi immeublf » seront éévdtts à ses héritiers, pourru que ewiTel payent ee qui e&l dû aux eréaneiers dea coupables. 3^ Le rei n'établira dans la BouveUe ville aueup seie gneur sans la volonté et le oonseil des jurats 0t da la oommuDe. Les rois, en effet, se réservaient de doQxn^ des bastides à titre de prévâtés, de haUUeia ^ ou â'i|9U->» fruits h des seigneurs qui en percevaient lea rev0nus,, sans pouvoir rien ohanger à leurs priviléges^tMaison conçoit que, malgré cette restriction, tes bourgeois d'une bastide ne fussent pas rassurés sur les procédés d^in prévôt ou bailli au choix duquel ils n'auraient pas concouru. Ici le roi mettait les nouveaux hourgems en position d'écarter eajE-^mémes le péril d'une faveur mal placée.
HOMINBS FISeÂ£BS.
Au dernier éohelen de oes classes d'halûtants qui obtiennent une émancipation relative, se placent qeui^ qu'on appelait hommes fiscales. Ge n'étaient pa& des serfs affiranchis, mais des débris de l'ancienne population romaine qui s'étaient maintenus libres dans les campagnes comme dans quelques cités. Leur préten-
1. Redevance payée à celui qui protège on qui juge. Dû Cân^e^ ▼« BaiHa.
HOMINBS FISCALES. 27i
tion était de dépendre du roi seulement, protecteur seul assez puissant pour les défendre contre les violences féodales. Tel est le sens des déclarations faites en 1273 par des fiscales ^ propriétaires libres de Bazas, de la Réole, de TEutr^deui^-Mers et de Barsac : ils ne se reconnaissent que les hommes du roi. Les redevances auxquelles i|s sont assujettis à son égard ont ravantage d'être fixes et assez faibles. Aussi reconnaissent-ils lui devoir le serment de fidélité, le service militaire, les droits de justice et de gîte. Quelques-uns déclarent qu'ils ne peuvent aliéner leurs biens sa^s la permission du roi qtii doit percevoir les droits de vente. Mais ceux de rEntre-<leux-Mers peuvent vendre leurs terres à qui bon leur semblé, et se faire les hommes francs de qui ils veulent t « et se facere hominem ^ttneum alterim *. » Pout* la plupart, Forigirie de leul« redevances devait être peu reculée; ils avaient dû les subir par la nécessité de recourir à un patronage efficace.
Du reste, ils ne jurent fidélité au prévôt que lorsque celui-ci leur a d'abord fait serment de protéger leurs personnes et leurs biens. Dans leur énergique déclaration de 1273, ils se nomment encore Aomm^^ liberi^ ligii franci^ casati in terra regiSy home ftancau de leur cors^ home francau deu rei^.
i. Ms. Wolfenbutte», Delpit, p. 47-S7. ^ Cf. Oor^uJatM de ia Sauve, biblioih. de Bordeaux, fbl. i%9, 7^. 2. Mb. WolfeaiMittel^ p. 55, reefo.
CHAPITRE X
En dehors des limites de leur enceinte, les communes jouent un rôle important dans le règlement des intérêts coUectifs de la province, et dès les premiers temps de leur existence nous voyons leurs représentants figurer dans les Etats généraux de la Guyenne, ou dans les assemblées particulières de chacune des trois, sénéchaussées (Bordelais, Bazadais, Laudes).
De tout temps, dès l'origine du fief de Guyenne, les ducs avaient convoqué des assemblées d'Etats. Aux XI* et xn* siècles, elles ne se composaient encore que des prélats et des barons ^ Au xm* siècle, dès la première apparition des communes, les assemblées du pays bordelais comprennent les trois Etats. Elles devaient être convoquées souvent, à en juger par la nature des
1. En i096, GniHaame VU, dans une assemblée de prélats et de barons qu'il tint à Bordeaux, donna une charte, datée du 25 mars, où il prenait les titres 4e duc d'Aquitaine et de comte de Toulouse. Art de vérifier les dateSt èdit. de 1779, p. 717.
affaires qu'elles étaient appelées à discuter. En tSâK,; Henri m les réunit pour un simple litige entre deux particuliers ; il est vrai que Tun des contestants, est un' iourgeois bordelais. . , •
La propriété de la seigneurie de Blanquefort était disputée par Pierre Bertrand, de Bordeaux, et la dame* Thalésie, châtelaine de la Marque. Cette dame s'étant adressée au prince Edouard, fils atné d'Henri m et duc de Guyenne depuis 1252, celui*ci fit expédier des lettres patentes à Etienne Longue-Epée, sénéchal de Guyenne (26 octobre 12S5), pour la convocation des prélats, barons, chevaliers, religieux, clercs et bourgeois du pays bordelais. Les Trois Etats devaient faire une enquête sur la vérité des faits allégués par la dame Thalésie ; s'ils étaient exacts, les trois Etats devaient la mettre en possession de la seigneurie de Blanquefort, sauf la somme en argent qui paraissait être due à Bertrand de Blanquefort, et qu'on prétendait avoir été employée aux fortifications de ce château.
L'assemblée se réunit le 4 avril 1256 dans la chambre capitulairedes Frères prêcheurs de Bordeaux. Elle n'avait point à se prononcer sur le point de droit, mais à constater des taits. Le sénéchal reçut la déposition des assistants * et prononça contre Pierre Ber-
i . Il s'y trouvait Gérard de Malemort, archevêque de Bordeaux, quantité d'abbés, ecclésiastiques, barons, chevaliers, citoyens de Bordeaux, et deux templiers, Ramond de Tartas et Martin de Mauniac. Baurein, Variétés bord,, t. m, p. 258 et sniv.
874 ÉTÀM pnmmikot.
tfÊLVâé « Le pMriotisiiie qui régnait pour lors, ajoute Tabbé Baurein, faisait que tes affaires parliouli^res dereuaieut en quelque sorte des affaires publiques^ de sorte que chacun y prenait part. » Ce que BaureÎQ appelle hyperboliquement le patriotisme n'était que là faoiUté plus grande de s'intéresser aux affaires des particuliers, quand la patrie s'étendait pour les Borde* lais de Bazas à Libourtie tout au pluSi»
Dans la suite, c'est pour des questions d'un intérêt plus général que des assemblées d'Ëtats sont mention^ nées par le livre des BouiUans et par le Registre de la jurade. Elles sont convoquées surtout sous Henri Y et fienri Yl à propos des subsides à fournir pour la guerre contre la France.
En mars 4414, sur la convocation faite par le comte de Dorset, lieutenant du roi, les trois Etats du Bordelais et des Landes, réunis en parlement à Bordeaux, votent un subside de deux francs par leu. Le 5 du même mois, le comité de Dorset écrit à toutes les villes qui ont été représentées pour les prier d'activer la levée du subside « garanti^ dit*il, au darrain (dernier) parlement ; » ce qui fait supposer la fréquence de ces assemblées. Il les remercie ensuite h l'avance, et on peut remarquer que les termes qu'il emploie sortent du style ordinaire des formules ^
1« € Et aussi Taeillez savoir que nous avons receu rostre letixe et bien entendu par ycelle que vous avez mis et meteres de jour en jour >en tant comme a vous se appartient^ toat la
Les jnrats de Bordeaux répondirent qulb feraient tonte la diligence possible*, mais la somme se âtat* tendre. Sur une seconde lettre du comte de Dorset, les Bordelais expliquèrent le retard par une épidémie qui s'était répandue dans le pays et par l'absence d'un grand nombre de bourgeois qui étsdent alors en rou^ tnivatge (pèlerinage) ".
Nouvelles instances du comte de Dorset en août ; cette fois la lettre aie ton de la plus humble supplique'* Mais les temps étaient difficiles pour la province, la guerre française la mettait en feu, et elle traversait une
bonne diligence qae fere poires de cnillier et lever ces % fiErancfl dont nous vous remercions de tont nostre entier cnevr» Sjl^ vous prioms affectuosement de ce continuer et quils puissent estre levez pour les jours à ce assignez^ car en ce faisant vous nous feres especial plaisir si autant que nou^ vous en soanroiifi très bon gre. » Registre des délibérât, de 1415, fol. 1> verso* i. « Asso le plustost que hom poyra. » 1(2., fol. 17, recto.
Id,, fol. 2, recto
3. c Très chêrs et bien amez, nous bons saluons très souvent et pourtant que nous scavons bien bous avez en nombre les promesses que bous et les aultres estâtes du pais nous avez fet de 2 ffranz par cbacun feu et que nous deusses estre paie do premier paiement al feste de Pascbe darrirement passe et del autre paiement a la feste de sainct Micbel prochain bennt, lasquellez promesses neont este bonnement observeez en tostes parties si comme bous scavez, si bous prions très humblement et vous requérons par boie de jnstice de mètre vostre bon voloir en ceste matière que nous soions pleniement payez desditz 2 ffranz si ben de Inn terme corne de laiitre ainssi que a nostre benue de part de la nous aions cause de bous en sentir très bon gre et faveur pour bous et bostrtfH en temps abenir. » Registre, 1414, fol. 30, verso.
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terrible crise financière. Il y avait dans tout le pays disette d'argent monnayé % le peuple commençait à murmurer, on ne gavait comment se procurer des vi- Yres et défendre son bien contre Tennemi. L'assemblée des trois Etats de Bordeaux et des Landes, réunie au cbftteau de TOmbrière y avait été réduite à un pénible expédient. Elle avait décidé que, coutrairement à la loi bordelaise, on se servirait de la monnaie d'or ayant cours en Angleterre, et que le noble ^ qui serait de poids, c'est-à-dire de cinq deniers et maille^, serait 'échangé pour deux sterlings. L'emploi du noble anglais présentait l'avantage d^une monnaie de détail, parce qu'il y avait alors des demi-nobles et des quarts de noble.
Mais la nouvelle monnaie frappée à Londres s'écartait fort de l'aloi convenu. S'il fallait en croire les plaintes adressées par la municipalité de Bayonne à celle de Bordeaux, les officiers du roi d'Angleterre auraient usé de contraintes et de fraudes exorbitantes ; ils voulaient faire passer les nobles battus depuis peu pour 160 sterlings de monnaie bordelaise, et les deminobles pour 80. On les refusait donc partout, les paiements ne s'effectuaient pas, et la cité de Bayonne, ea
i. Id,, fol. 3; recto.
Monnaie anglaise valant 23 francs 71 centimes
4. Maille, moitié d'un denier. Le sterling^ en 1414, valait de 4 deniers à 4 deniers crt maille tournois. Registre de 1414^ fol. 3, recto.
particulier, déclarait hautement qu'elle n'accepterait jamais les nobles anglais ^
Ceux defiordeauxsemontrèrent plus accommodants. Dans une seconde assemblée des trois Etats de leur sénéchaussée, ils consentirent à l'échange de 160 sterlings pour un noble, mais à condition qu'il serait entier et de bon or. Ils décidèrent en outre qu'il serait interdit de laisser sortir le bîllon de tout le pays de Guyenne*.
Les autres sénéchaussées persistant dans leur refus, les Trois Etats de la sénéchaussée bordelaise écrivirent au sire de Lescun, sénéchal des Landes, pour lui rendre compte de ce qui s'était passé dans l'assemblée de rOmbrière, et ils le prièrent de convoquer les Trois Etats de sa sénéchaussée afin de les faire délibérer sur cette question. Semblable .lettre fut écrite aux maire et échevins de Rayonne, et une circulaire convoqua ceux du pays bordelais pour une troisième assemblée '.
Dans l'intervalle, Henri V adressa (16 août) une lettre très-çaressarite aux magistrats de Bordeaux, où il les conjurait de presser la levée de son subside. D invoquait leur vieille fidélité, et affectait de les considérer comme médiateurs entre la couronne d'Angleterre et les autres parties de la Guyenne *.
Id,, fol» 30, recto et verso
S7S ÉTATS PaOTIIICUUX*
L'assemblée aanoncée s'ouvrit le 20 août 1414, dans la chapelle de rarchevêché ; on y remarquait, avec le^ jurats et les SO^cooseillers de Bordeaux, l'archevêque, la sénéchal de Guyeoue, le seigneur de Duras et de Blanquefort, ceux de Lesparre, de Gramont, de Labarde, le clergé et les gens du conseil du roi. Lecture fiit &ite des lettres des jurats de Bourg, de Libourne 9t de Saint-EmiUon, et, en dernière analyse, les gens des Trois Etats proposèrent au sénéchal d'élever le sterling de 4 deniers à la valeur de 4 deniers et maille seulement, et la monnaie de 16 sols 8 deniers à celle de 18 sols 2 deniers^
' Sous des termes respectueux, les Trois Etats Valsaient entendre au sénéchal qu'il y avait grand péril pour l'honneur et le bien du roi d'Angleterre à ne pas faire frapper dans le pays de la monnaie blanche et noire, que la situation n'était plus tenable, que toutes» les transactions étaient arrêtées, et que des paroles séditieuses circulaient déjà parmi le peuple. On avait d'autant plus à redouter une insurrection, disaient-ils, que les vendanges approchaient, et que si, à cette époque, les marchés ne pouvaient se conclure faute d'une monnaie de bon aloi, il serait difScile de maintenir les habitants à l'état de liges et fidèles sujets'. Bs insis-
i. J(2.» fol. 25, recto et verso.
2. Registre, 1414, fol. 26, recto. — Le Registre rapporte également les lettres des magistrats de Bourg et de Saint- Émilion.
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talent donc sur la nécesâité pour le séutehii d'adopter les ^pédieuts arrêtas en daroier lieu»
Le sénéchal se trouvait dans le plus grand embar^ ras. Il n'avait pas d'ordre du roi pour faire frapper h Bordeaux de la monnaie b^nohe et noire, et, d'autre part, Henri Y ne pouvait compter sur le subside que s'il se rendait aux observations, ou plutôt aux menaces contenues dans la réponse de l'assemblée. Le comte de Dorsetpria donc les Trois Etats d'assumer la responsabilité de la mesure qu'on exigeait de lui, dans le cas où il s^ait appelé en Angleterre pour se justifier ; l'essemblée fit droit à sa requête.
Elle l'emporta en définitive sur le rdà Geluinn avait écrit aux Bordelais une nouvelle lettre (en octobre) pour les supplier de remplir la promesse qu'ils lui avaient &ite, c'est-à-dire de payer au comte de Dorset 29,000 écus que celuinsi avait fournis de ses deiâers pour les frais de la guerre. Nous ne savons pas si ce paiement fut effectué avant que satisfation eût été donnée aux Trois Etats de la province. Mais ce qui est certain, c'est qu'au début de l'année 141S, Henri Y ren<dit une ordonnance conforme à leur dernier arrêté, qui n'était lui-même que Tacoommodement accepté d'a^ bord par les Trois Etats du Bordelais. Considérant qu'on ne pouvait trouver de changeurs qui consentissent à ouvrir des bureaux de change pour la monnaie frappée à Londres, le roi ordonnait de frapper des nobles au poids entier et de bon or, sous peine, pour les
changeurs d'office qui contreviendraient à cette près* cription, d'une amende d'un demi-marc d'argent par noble ^ Toutes les transactions conclues en dehors du règlement étaient annulées.
En matière de procédure judiciaire comme en matière de monnaie, les trois États du Bordelais faissûent prévaloir leur volonté ; c'était toujours, comme dans l'épisode qui précède, le résultat de discussions libres et d'un accord amiable avec le représentant du souverain. Us demandèrent et obtinrent un règlement en vertu duquel les procès, traînés en longueur jusque-là, ne devaient durer qu'un an ; les avocats et procureurs durent jurer de se conformer à ce règlement (juillet 1414). L'ordonnance fut délibérée et rédigée par les trois États, avec l'assentiment du duc d'York, lieutenant du roi en Guyenne *.
Sans forcer les analogies, on peut comparer les pouvoirs et l'attitude des États bordelais vis-à-vis du roi d'Angleterre au rôle du parlement de Westminster. Les souverains anglais étaient portés d'eu;:-mêmes à leur attribuer une situation pareille ; car, dans le langage de leurs ordonnances, on a pu le remarquer déjà, l'assemblée des trois États est appelée Parlement.
Le sénéchal, à cette époque, n'entre en fonctions
Registre de 1415, fol. 95, verso
2. Id., fol. 16, recto. « Ordenan que lordenanssa qui fo feyta per los ires estatz am lo boler et auttoritat de Moss' diork cum locten deu rey ntress. soes assaver de labravyament deas pleitz. »
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qu'sfprès avoir prêté devant leS représentants des trois ordres le serment auquel étaient astreints tous les magistrats et tous les citoyens des communes. Le 18 juin 1415, Henri V annonçait aux maire et jurats de Bordeaux qu'il avait ûommé à cette dignité Jean Tiptort. Les trois États s'assemblèrent alors dans la chapelle du collège* pour examiner les lettres patentes de nomination, et le peuple fut convoqué, suivant l'usage, à son de trompe. Le nouveau sénéchal se rendit ensuite à Saint- André ; on fit lecture au juge de Gascogne des lettres patentes données à Jean Tiptort ; le juge de Gascogne lui fit un discours de bienvenue; puis les lettres furent traduites en langue vulgaire par le clerc de ville pour le peuple, et Jean Tiptort prêta "devant tous le serment dont nous connaissons déjà la formule ; seulement après cette formalité, le peuple lui fit à son tour son serment*.
Décider de la paix et de la guerre, c'est un des principaux droits des États de la province. Lorsque la dame d'Albret, qui suivait le parti de la France, proposa une trêve aux habitants de la sénéchaussée bordelaise
4 . Ce ne pouvait pas être encore le Collège des Arts ou dé Grammaire, qui devint, en i 553, le Collège de Guyenne. Ce Collège des Arts ne fut fondé qu'en même temps que TUniversitè de Bordeaux, c'est-à-dire en 1444, comme Ta très-bien établi M. Gaullieur, archiviste de la ville de Bordeaux, dans son Histoire du Collège de Guyenne, Paris, Sandoz et Fischbacher, 1874.
2. Registre des délibérations de la jnrade, 4414-1416, fol. 83^ verso.
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($ei»tembre 1418), un parlement des trms 'ÉMtt$ 36 raâsenibla à Maquau ' ; la commune de Bordeaux y dé* puta pour 8on compte le maire, le sous-maire, le prévôt de la ville, le clerc de ville et le trésorier'. Pour le mode osrdinaire de nomination de$ députés, nous ne trouvons rien de précis. Au sujet de la proposition faite pur la dame d'Albret, nous voyons que les députés de la ville furent nommés par la jurade seulement, et même par une partie de la jurade ; les jurats électeurs désignés par le registre de 1414 sont au nombre de huit'. Nous ne pourrions dire s'ils nommaient la représentation de la commune tout entière, ou seulement la repiésentatioii piirtiouliére de la jurade,
La dame d'Alteet s'était adressée au^ maire et jurats de Bordeaux comme aux chargés d'affaires d'Henri V dans toute la Guyenne. C'était en eux, en effet, que le roi d'Angleterre plaçait son point d'appui, et ils se rasait sur eux avec confiance du soin dç ses intérêts. Cette situaticm rendait la jurade bordelaise quelque pea suspecte de complaisance aux yeux des autres sénéchaussées ; on la trouvait toujours trop disposée à plaider la cause du souverain quand il demandait de l'argent à toute la province. C'est ce qui arriva
i. Commune du Médoc.
t. Rfigistre, fol. 88> ^9. La lettre de la dame d'Alt»rét aux maires et aux jurats est au £61. 88.
3. Arnaud Boneu, prévôt^ Gualhard de Jonquières, Ri^ cfaard Gedet, Arnaud Fort, Guillaume Aysselin^ Arnaud de Vios, Bernard Jaubert^ Amanieu de MontlaTin, fol. 89.
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en 1420 lorsque Heori V chargea le connétable de Bordeaux, Jean Radcliff^ de proposer aux trois États du pays rétablissement d'un noble d'or par feu.
L'assemblée des députés du Bordelais et des Landes se réunit à Dax, dans le rtfectoire des Frères mineurs^ Le roi avait écrit préalablement aux jurats et aux notables de Bordeaux pour qu'ils se fissent devant les représentants des deux, sénéchaussées les avocats de la nouvelle taxe*- L'archevêque de Bordeaux, les sei-r gneurs de Montferrand, de la Lande, d'Usar, de la Mothe de Roquetaillade, aussi bien que les députés des communes de Bordeaux, libourne, Saint-Ëmîlion et Boui^, lui donnèrent les meilleures assurances^.
Il n'en fut pas de même des députés des Landes ; ils témoignèrent leur désapprobation en demandant h délibérer séparément sur la demande du souverain» Vainement Tarchevèque de Bordeaux, David de Mont^ ferrand, soutint que la lettre du roi était adressée à tous les députés des deux sénéchaussées, qu'il ne devait y avoir aucune division d'opinion, a que le bien (A l'honneur du pays bordelais étaient le bien et l'honneur du pays des Landes, comme le bien et l'honneur du pays des Landes étaient le bien et l'honneur du pays bordelais'. »
i. Registre, 1420-21^ toi. 2, recto.
Id*f loi. 11, verso
3. « Que deben aber et tenir leor advis et conselh tôt ensemble coDJustament, e en aquesta parlament no y debe ab^r separacion ne division de conselh en augana maneyra..*. qaar
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Malgré ces représentations, les députés des Landes, entraînant leur sénéchal, Fontaney de Lescun, se rendirent dans une salle séparée, et tinrent conseil entre eux, sans vouloir qu'aucun des représentants de la sénécbaussée bordelaise assistât à leur délibération :
ce qui fut, dit Tarchevôque, de très-mauvais exemple.
De leur côté, les députés bordelais jugèrent que ceux des Landes devaient supporter leur part de l'imposition ; mais ils convinrent qu'oii ne pouvait faire aucune réponse positive au connétable sans connaître l'avis de ceux des Landes, <c attendu que ce qui concerne tout le monde doit être approuvé et ratifié par tous^ »
Les Bordelais prirent donc le parti de se retirer avec promesse que, lorsqu'ils seraient rentrés chez eux, on s'assemblerait avec le sénéchal et le connétable, pour prendre une délibération conforme aux intérêts du roi et à la conservation du pays^.
En 1420, cette fatale année du traité de Troyes, la Guyenne était assez rassurée sur l'effet des armes firançaises pour que le pauvre pays des Landes se crût dispensé de faire des générosités à Henri Y. Vingt ans
lo ben et honor den paîs des Bordales eran et es lo bon e honor et profeit deu paîs de las Lanas, et per semblant maneyra lo ben e bonor e profeit deu paîs de las Lanas era e es lo ben e honor e profeit den paîs de las de Bordales. n Registre, 4420-21, fol. 12, recto. '
1 . « Qnar ce qne toqua toi, per tôt den estar laudat^ approat et confermat. » Id., ibid. verso.
Registre, 1420-21, fol. 42, verso
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plus tard, les wtuations étaient renversées. Cette fois (1442) les États de toutes les sénéchaussées invoquaient avec instance le secours des Anglais, et chargeaient Tarchevôque de Bordeaux, Pierre Berland, de porter leurs supplications en Angleterre*. Nous savons cpiel en fut le triste résultat, et, en 1 4o 1 , les États particuliers de Bordeaux, comme les États généraux de tout le duché de Guyenne, ne furent plus convoqués que pour arrêter avec les représentants de Dunois les conditiops du traité (12 juin) qui livrait le pays à Charles VIP; L'assemblée nomma six mandataires : l'archevêque, Pierre Berland, Bertrand de Montferrand, Galhard de Durfort, seigneur de Duras, Jean de Luide, seigneur de Brèdre, Bertram d'Angien, seigneur de Rions, et Guillaume Oderon, seigneur de Lansac. Les représentants du duché s'en étaient remis à la commune de Bordeaux du soin de leurs intérêts ; car ses mandataires sont désignés comme les représentants de la ville et cité de Bordeaux. Du moins dans cette circonstance la Guyenne conservait-elle encore le simulacre de ses libertés provinciales; elle semblait régler elle-même sa destinée nouvelle, et la loi française lui était présentée sous forme de traité et <ï appointement ^. D y eut de nombreux pourparlers entre les mandataires des deux pays, et Dunois permit à ceux de Guyenne de
Mathiei]^ d'E&oachy, 1 1, p
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débattre longuement la question capitale , cette de la consenfation des privilèges administratifs et commerciaux, n n'en fîif pas de même en i4S3. L'institution séculaire des États particuliers et généraux dés trois sénéchaussées disparut pour toujours comme les franchises communales.
Mt
CONCLUSION
De ce qui pi*écôde fl est ai^ié de conclure <]ue t'aâ<^ miniâtràticiQ Anglaise avait agi en Gayenne en send inversé du mouvement suivi ailleurs par la royauté Capétienne4 Tandis que les provinces du domaine royal son! rattachées à la couronne par des liens de plus en pluô étroits depuis sdant Louis et surtout depuis Phi* lippe le Bel, que partout le sort des villes est remis entre les mains du souverain, et que la centralisation suit une marche progressive, la domination Anglaise laisse* édore en Guyenne et développe avec le temps les fran-« chises municipales. L'action des cités s'exerce & l'aisé sous le réseau administratif qui les entoure sans peser sur elles, l'arbitraire des agents anglais rencontré à chaque pas l'obstacle d'une force effective qui réside dans les murailles des villes, dans rautorité de leurd magistrats soutenus par des milices bourgeoises. Les attributions légales de ces agents sont détermiiiées de façon à constater la souveraineté du prince sans gêner le règlement des intérêts de la province par elle-même, et, s'ils outrepassent la limite, la justice du suzerain,
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invoquée fièremenUau nom des chartes, est souvent la première à les faire rentrer dans le devoir. Nous avons même vu qu'une sorte de lien fédératif, sous forme dé clientèle, s'était formé peu à peu entre les petites villes du Bordelais et la conm^une-mère, et qu'ainsi, au lieu de l'isolement qui finit par livrer les communes de France à Tomnipotence monarchique, le Bordelais enleva toute prise h l'autorité de ses princes par l'assembUge 4^ groupes communaux, lia con$i$tani!ie de .ces groupes résjult^, non pas . sei^emdnt du protectorat qu'exerce la cppmunermôre, mais .de la siimililude des constitutions communales. Dan$ le Bordelais, et c'est là ce qui fait, de ce pays uti assemblage original et tout à fait à part sur la carte de la France municipale, le caitictère commun est l'association de la mairie à la jurade. Ce sqqI) deux magistratures étroitement unies, connexes, solidair^ç. Aussi, lorsqu'au mois d'octobre 1453, Charles VU imposa un maire aux Bordelais, Jean Bureau^ et que ce maire fut institué à titre perpétuel, cette transformation de la première magistrature de la cité pi;oduisit l'e&et de tout l'écroulement de l'édifice municipal; la solidarité qui avait été le ciment de l'ancienne commune était brisée du même coup. À vrai dire la commune de Bordeaux, comme corps politique, avait cessé d'exister.
, Ce qi4 donjfte encore un caractère tout spécial à Bordeaux et à ses filleules, c'est qu'elles participant à la fois du régime qpns^ire d'Italie et de la çouunune jurée du
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Nord, s&ns qu'il soit possible de tes faire rentrer dans Tune ou Tautfe de ces classes de constitutions wbaines. Gomme les cités de Toscane et de Lombardie, elles se donnèrent des magistrats à la fois juges, administrateurs et généraux; elles eurent des assemblées souveraines où se décrétaient la guerre et la paix. Mais leurs chefs électifs ne prirent pas le nom de consuls. Elles ont un maire comme les villes du Nord ; le lien de Fassociation communale est le serment, la conjuraHoj ' comme dans les villes du Nord.
Si le but de l'association communale dans le Bordelais est, comme ailleurs, l'égalité des droits e( l'affranchissement du travail, les communes bordelaises se séparent des deux catégories précédentes par leur principe, et par leur mode de développement. Au xn* siècle, à l'époque de leur formation, nous n'y trouvons pas un fond d'institutions municipales et d'habitudes de dominiûm aussi ancien, aussi persistant que dans les villes de Toscane et de Lombardie. D'autre part aussi, la constitution urbaine n'y jaillit pas soudainement, par le fait d'une insurrection plus ou moins violente de même que dans les communes du Nord. Elle est un souvenir, qui se réveUle, et qui se traduit en &it par le bienfait d'un octroi monarchique. Si elle est une revendication, c'est moins aux dépens de ce pouvoir royal que contre un autre pouvoir local, celui de l'évèque par exemple, avec lequel elle ne cesse à'être aux prises pendant toute la durée de sa carrière. ^
BlQ 110 ecmsttdt paa s(m ofgaïuttiie 1^ oi ionk d'nae jtàm ^ ; atms l'iions vu, o'oit aa^ 900slîtati(m Qui «'Atand» s'élève^ m ûouaoUdQ di i^ho «a r^ae» pu T^et de la commiinauté d'intftrétft qui uml d^i^ui en plaaétraitainûQt les BordelaU el les Anghéiit C'est rœuYre d'uM pdpmIatieA laborieuse^ inteUi^niey afide de richesses qui, à tout mcment» eaU tUe»; bwU dtt conflit des deiu nattons anglaise et âraueBim»' ^ QigawsatkftD muuieîpale et son gouYernemeni datiez cratique finissent ainsi par prendre me ampleur ^ W^ vigueur ainguUôreSy dcoEit nous ne trouvons Van^pgue au s:v* siècle que dans les filles. d^ Fl^dre, J^ ici encore, faudraivil ée garder de forcer TanalogWt Car les démocraties de Flandre sont agîtéesi, tumultufi)s«s» sanguinaires dans leurs enq^iertements.
Dans leBord^aiSyle peuple intenrientr^gnli^QniKaDit, aveo calme, owtetiu par h ^erm^nt, armé dm "^oi^y et d'autant moins porta k la violence, qu'il sait qu«^ ^^ pouvoir ne. lui est miUewent couteaji^. Sa^s i^'écîarter* du rçspect el de la Qdélité qu'elle dw»it ^ s^ pnnpA^ la déymocratie bordelaise se maintenait ais^Qf^eeut dansi toutes ses frmçliises, ^ gardait toutç m liberté d% mouvement.
Elle a grandi lentement ; c'est là le çeoret d^ aa fi>i«^
2. Contrab^nent à TopiniOD de M. Àqgw Thierry {EUi. Ai Jl^S'Éiat, p. 247), nous ne pouvons admettre qu'en 1244 le corps de yiUe se composât déjà d'an maire annuel, de 50 jarats, de 30 conseillers et de 300 citoyens élus par le pétille, sons le nom de DéfeaMors. '
et âer son eiab&é. Cedt Utfst à tniê âité ciOûiM oé]fe^]i ^e i»eiit s'appliquer eé jug^ûéût porté par Atig< Thierry i^p la i>ourgeoisie des Gommun0& t n L'ordre^ \k régttkritë, réconomie, le soiit du bieh^^ètr» û» toas^ tt'éf aient pas seuleûient an princépe^ une maxime, une tendanee ; c^était un tsAt de tous les jours, gstranti pat des iûâtitutions de tout genre, d'après lesquettes ohia(|ue fonctionnaire ou comptalde était surveillé sansctsse^ et eontrôM dan& sa gesiâon ^ »
Aussi, quand nous ocmsidéron^ Torigifie, la nutam, la eroiâsanee de la commune de Bordeaux, il not» e$t impossible déf la placer dans Tune des trois 6u mémo des cinq âones- entré lesqueHes M» Av^. TUerr; a partagé te territoire de Vmcàmm Frasuie pour la géographie ded eonstitutkms urbahies^ Les trdaséné* chaussées dé Bordeaux, de Bazas et dee Landes, qui constituaient, depui» saint hoxAs^ surtout, la Cluyeiiine propre, nous paraissent tormer une aotie^ dfetiiiete. Ce sont, dirons-nous, leâ eoiumunes de d<dtxiinatk)!i angolaise, nées d'un heureux eodeours de ciroonstMcee, Jet surtout de Tacoord de la sagesse libérale de leurs mattres et des T(dontés populaires affirmées pour le succès de ce qui était juste, et afiSrmées à propos. Autonomie complète, liberté commerciale aussi large que possible, richesses immenses, renom lointsûn, roîlh le résumé de l'histoire du Bordelais d^ i20e à 14B1. fl
i • Hisi. du THep^Éêat, p. 34-35.
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a dû tout cela à la suzermeté des souverains anglais q[ui était pour lui, non une gêne, mais un rempart. Le pays, en effet, était gardé et administré, mais non occupé par les Anglais. D n'y avait habituellement dans le Bordelais qu'un très-petit nombre de gens de . race anglaise ; U n'existait de troupes anglaises que dans les cas extraordinaires, dans les temps de guerre avec !& France. A Bordeaux même, il n'y avait qu'un trèspetit nombre d'étrangers d'outre-mer, et, sinon qudques particuliers qui, par prédilection pour ce climat, y avaient fixé leur séjour, il n'y avait ordinairement dans cette ville que les équipages des navires anglais qui y abordaient pour le commerce ^ Aussi voitnm que, malgré une possession de trois sièdes, ies Anglais ne laissèrent presque nuUe empreinte dans les mœurs, dans les* sentiments et dans la langue du pays. La Guyenne sortit de leurs mains sans avoir rien perdu de sa nationalité provinciale.
Nous n'avons pas à rappder quelles catastrophes amenèrent les succès de Charles YU pour les Anglais et pour Bordeaux» En Angleterre, l'aristocratie, exaspérée par la douleur, s'entr 'égorgea pendant les trente ans de la guerre des deux Roses. A Bordeaux, une multitude de familles émigrèrent pour le pays d'où leur était venue la fortune ; les autres attendirent dans une morne prostration que Charles YII et Louis XI vou-
i. Baurein, Variétés bori.^ t. m, p. 148-149.
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lussent accorder à leurs enfants la restitution de quel* ques-uns seulement de leurs privilèges municipaux ou commerciaux : conôession d'ailleurs biçn précaire, et qui devait être ruinée par lés émeutes de 1548. Aussi la région des trois sénéchaussées mit*elle des siècles à devenir Française de cœur. Faudrait-il en vouloir à ce coin de la France de l'ouest, si prospère sous ses ducs anglais, d'avoir gardà^un patriotisme provincial si intense, si fidèle au souvenir de la richesse et de la liberté perdues, si maussade devant l'introduction de la âscaiité et de la justice des Yalois? Au fond, les bourgeois de Bordeaux ne tenaient pas à être considérés comme des nationaux d'Angleterre : loin de là, ils étaient, avant tout, Bordelais de nation. Nous savons très-èien la nature du sentiment qui leur faisait désirer la conservation de leur pays par l'Angleterre : les Anglais ne taraient pas leurs vins, et les payaient richement. Les rois de France leur faisaient une condition toute différente. La rancune dut être longue ^ elle éclata violemment sous Henri U ; elle se manifesta encore . sous Louis XIII, sous Mazarin, dans la querelle de Bordeaux contre le duc d'Épemou. Pendant la Fronde, le peuple fit les scènes démagogiques du Parlement de rOrmée. Louis XIV s'en souvint, et en 1675, à la suite de l'affaire de la marque sur la vaisselle d'argent, il crut prudent d'accorder amnistie aux rebelles, et de supprimer les droits qui étaient odieux aux Bordelais. jC'est que le peuple ne s'était pas contenté de crier :
m GOKAmwNt
Q Vive le roi BWgg^ellei» t n il s'était teau des digeouis trdsHuisolents sur rancieime domination des Anglais, et l'intendant de Guyenne, auteur principal et ministre responsable des nouveaux édits, osait écrire à Gotbert (24 avril 1675) que» « si le roy d^Angleterre vouUait profiter des dispositions de la province, il donneraU dans la ooiigoncture beaucoup de peine^ »
i, ¥• cette lettre dans^,P. Clément^ Histoire de Colbert^ pr365-36«.
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WEt fiMTRB m If AttCHAKl) Wt UN TâlIUitâ DE fiORNEAnX AU SUJET BE LA BOHQfATION ANCS&AIAB (1399) ^
Bertrand Usana, marchand et bourgeois de fiordeauxi arrête dans la rue Poitevine Jean Bolomère, tailleur d'habits et bourgeois de cette même ville, et lui tient des propos contraires à la fidélité qu'on devait aux Anglais. Bolomère, surpris et se regardant, quoique simple artisan, comme homme-lige qui avait fait serment de fidélité à son prince, crut qu'il se rendrait' coupable de trahison envers lui s'il ne l'avertissait des trames secrètes qu'on pouvait ourdir contre son autorité. Il présenta donc à Henri lY la requête suivante :
(( A notre très-excellent et très-redouté seigneur le
roi d'Angleterre et de France^ ou à très-honorés et
hauts seigneurs ses connétable et maréchal d'Angle^
terre, ou à leurs lieutenants et commissaires.
. a Attendu que chaque homme, petit' ou grand,
f . Nous traduisons le texte latin de Rjmer (t IV^ partie f , p> 135, coL 2, MU. n40}. ^
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pauvre ou riche, qui est en l'obéissance et sous le serment de fidélité, ou qui eât homme-4ige, ou demeure en l'obéissance de notre très-80u?erain seigneur le roi, soit tenu de garder le bien, l'ayantage et l'honneur de notre très-souyerain seigneur, etc. ;
a Et, en outre, que s'il venait à sa» connaissance que quelqu'un tramftt quelque trahison, soit contre lui, ses États ou sa couronne, qu'il lui doit notifier et dénoncer, saiDâ quoi il passerait pour traître,
« Et quoique moi, Jean Bolomère^ couturier ou tailleur et petit bourgeois de Bordeaux, ne sois qu'un pauvre honmie et de fort petit état, je suis pourtant homme-lige de notre très -souverain seigneur le roi, etc. ;
« C'est pourquoi, très-excellent, etc.... afin qu'à l'avenir personne ne puisse me dire que je suis un mauvais homme ou traître envers le roi, je vous notifie et déclare les choses suivantes :
« Savoir : que l'an I" du règne de notre trôs-spuverain seigneur le roi, entre le jour de Noël et le premier jour du carême suivant, et dans la rue appelée Poitevine, en la cité de Bordeaux, ledit Bertrand Dsane m'a dit, de sa propre bouche, en Tan, terme, lieu et place susdits, les paroles suivantes :
(( — Maître Jean Bolomère, je veux vous faire part d'une chose de conséquence, et surprenante, par ma foi.
« Et je lui répondis : — Je le veux bien, dites-moi ce qui vous glaira.
« — Certes, reprit ledit Bertrand, les Anglais sont de mauvaises gens et capables de>faire les plus grands outrages. Il n'y a pas longtemps qu'ils, lièrent à Mar-
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gani et à Macaa, qu'ils y rompirent les branches d'arbres chargées de fruits, et qu'ils les portèrent clans leurs navires; et sachez, Bolconère, qu^il faut que nous nous départions de leur obéissance et domination.
a ^ — Sainte Marie, lui répondîs-je, Sire, comment se pourrait-il que la ville, qui, de tout temps^ a été si loyale envers Ja couronne d'Angleterre, et qui, moyen* nant la gr&ce de Dieu, le sera encore à l'avenir, se départtt de son obéissance ? Et comment pourraient subsister /es pauvres gens de la campagne et les sujets du roiy lorsqu'ils ne pourraient plm vendre leurs vins^ ni se procurer les marchandises d* Angleterre, ainsi qu'ils ont accoutumé?
a — Laissez faire, Bolomère^ repartit-il, nous vivrons sans eux ; nous taillerons nous-mêmes la moitié de nos vignes, et nous y cueillerons le double du vin.
« ~ Ne me tenez plus de pareils propos, lui répondis-je, car j'aimerais ' mieux mourir que d'être dé votre oiHnion. >
« — * Vous en ferez bon gré mal gré, me répondit*il, ou vous passerez la ville (c'est-à-dire, vous en serez chassé), vous, et tous ceux qui seront de votre avis.
« — Et pour lors, je lui dis, ne m'entretenez plus sur cette matière ; je ne veux plus en entendre parler. Je préfère m'occuper de mon état de tailleur, et faire mes pauvres boutons , )>
« Et si ledit Bertrand Usana voulait dire qu'il ne m'a pas tenu tous ces propos, je lui prouverai, avec Taide de Dieu et de saint George, par un> combat de mon corps, contççill^ sien, en présence du roi notre doux souverain. "^^
« Faisant protestation de plus dire et déclarer,
n% Affwmmi
d'igoiitar ou dioiiiHMr) si bMoôn etij ^rdant toojoiin la fiotxstanoe de mon expMé. »
Le oonaétable et ie maréclud d'Angleterre^ aprèi avoir éoauté pendant longtemps les débais des deux parties, et voyant qu'il ne léar était pas possible de découvrir la vérité siur un fidt qui s'était passé sans té»* moins, ordonnèrent, suivant Tosage, que la contesta» tion serait décidée par un duel.
Le roi d^Angleterre en assigna le jour, et ordonna 88X parties de se trouver dans la ville de Nottingham^ aadouaèmejonr du mois d'août I40T (rassignatioù s'était fidt attendre sept ans)*
Les deux Bordelais entrèrent en (Atanip dioe èVM une intrépidité qui fiit admirée. Le signal donné, Bolomàro fond avee oouri^e enr son adversaire. Bertrand Usana n'est pas moins preux.
Le combat dura longtemps. La cour d'Ai^Ieterre llionorait de sa présence ; elle fut émerveillée de vcâr tant de vigueur, de noblesse et de * prouesse en fait d'brmes, chez deux i>têiUards presque décrépits^ a pf opter eorùm nobiHtatem, proMtatem ac tps&rum œtatem quasi decr^tanti n
Enfin le féi d'Ecosse, le& enfants du roi et tous les princes de sa cour, pleins d'admiration pour ces deui combattants, et désirant leur conserver la Ht, siippliô*' rwit le roi d'Angleterre de faire' cesser le combat.
Le roi y consentit, et réserva au tribimal de Dieu le jugement de cette affaire, vindktam demeriti dmno judicio reservantes.
Néanmoins^ voulant fkiire connÉti^ la valeur et le courage avec lesquels ces deux vieillards avaient com^ battu, il fit dresser une charte par la^wUd il déclarait
qu'ils s'étùeat acquis 4e la gloire dans l'esprit ée tout le monde.
Cette charte est datée du âO juin 1408.
DROIT P£ BAXJSm
Les rois d'Angleterre s'étaient attribué les dl'oits de baleine et les avaient incorporés à leur domaine. Une charte de Jean sans Terre (H99). relate ceux que les pêcheurs acquittaient au port de Biarritz (Noël de la Morinière, Histoire des pêches, p. 229, d'après les Archives de la Tour de Londres).
Edouard n se réserva l'échouement des baleines sur les côtes de Biscarosse et de Sart (Terre de Labourd), et, en 1338, Edouard III, voulant dédommager Pierre de Puyanne des dépenses qu'il avait faites pour équiper à Bayonne l'esoâdre dont il était amiral, lui délégua les droits qu'il percevait au port même de Biarritz, 6 liv. sterl. sur chaque baleine qu'on y amenait (tt/., ib., d'après Rymer),
Une prérogative réclamée par Edouard II en 1324 lui attribuait la tête de chaque baleine, la queue étant réservée pour la reine (Noël de laMorinière, p. 231, d'après Prynne, Tractatm de avro reginœ, p. 127)^
Le droit d'échouage était un droit royal ou ducal; U se réglait pour le marsouin coinme pour la baleinée L'exercice de ce droit était quelquefois incertain entre le duc et ses feudatair^g. Toutefois, la prérogative n'en existait pas moins en Guyenne, comme en Normandie et en Angleterre. L'échouement des baleines et des
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marsouins y était considéré comme la matière d^nn droit seigneurial. Malgré les privilèges des Basques, il fut toujours dans le domaine des rois d'Angleterre ou des seigneurs qu'ils admirent à le partager avec eux, ou qui en obtinrent la concession comme droit aliéné (Noël de la Morinière, p..â37, d'après les Râles cascans et normands. Cf. Rymer, t. I, part. 3, p. 87, coL 2 ; lettres patentes di^ lieutenant du roi, Maurice de Creon, concédant au sire de Lespavre une baleine échouée sur le rivage de sa seigneurie, et le harpon qui l'avait blessée, a^" 1291).
LETTRÉ DBS BOUBGHESTIUS ET ÉGHEyillS,DE LA VUXB
DE BRUGES, EN FLANDRE
Pour remercier les maire et jurais de Bordeaux de leurs bons procédés à l'égard de certains bourgeois de Bruges, dont les vaisseaux arrêtés par la flotte anglaise au port de Zelay (Zèle, sur l'Escaut) avaient été conduits à Bordeaux, mai 1414. {Registre des délibérations de 1414-16, fol 3, recto et verso.)
<f A honourables et sages senhors les maire et jurez de la cité de Bourdeaulx.
(( Nos avoms receu vos amiaJ^Ies lettres escriptes le 23* jor de jambvier par ,lasquielles et auxi pour ce qUe Lorens Bauden et daucuns aultres nos borgois nos a relate de bouche, avoms sceu le grant amour et bonne amicte que par vos bontés remonstre nos avez en la délivrance des grains et autres denrées de nos dessusd. borgois arrestez jà pressa au port de Zelay par la flote d'Engleterre et menez à Bourdeaubs:, et ce auxitost que
ÀPVBNDICB. ' aOi
VOS otes recea nos lettres certif&catonrs et. soeu lesd^ Mens appartenir aux dessd. nos borgois, et en oultre avez; gracieusement octro'ye en favour et contemplacion de nos que les dessd. grains pussent estre traitz fors de lef cite de Bourdeaulx^ quelque part il plairait a nos dessusd. borgois ou a lours fatteurs, nonobstant la deffense qui en avait este faicte en lad. cité de Bourdeauli au contraire, dont, honourables et sages senhors, nos vos remercioms tant et si entièerement de cœar corne plus povoms et sçavoms, et aurons, si Dieu piaist, en mémoire por le temps abenir la graiute et courteisie que en ce bicte et exhibe vos avez, et le dessuirons a nostre povoir envers les bcms marchans de Bourdéaulx, s'ils aient aulcune cbouse a fere part decea que nous puissdns. »
D est probable que la lettre était rédigée soit en latin, soit en flamand, et qu'elle fut, selon Tusage, traduite en langage bordelais par le clerc de ville de Bordeaux, pour être mise à la connaissance du peuple.
LETTRE BU MAIRE ET DES ALDERMEN DE LONDRES AUX MAUIE
ET juRATS DE BORDEAUX (IS Septembre 1446)
An tujet des marchandises saisies par les Bordelais sur plusieurs bâtiments anglais, r- Archives de la mairie de Bordeaux.
<c Omnibus et singulis majoribus, locumtenenti^ prœpositis juratis, etc.
a Notum vobis facimus quod inter ceteras libertates, consuetudines et privilégia tam per cartas domini
ami kfvmmm^
cdgffi aune fit pigm itonm anonim « cflBquste Âiiy% f^ oÎYikiis câiritatis Leoidoiiu cooœssas et oonfiimaH* tas qu4im per dlrersa statutt et parliimenta eoronH dam ratiâcatei et eonfinnata ac apptfeobata cîvibua (âvitatis pr»d. coneessas et per nostnun âorniûimi ragem confinaatas^ subscripti articuU continentor quod onmes ciyes oivitatis prsBd. per tataim terras^ pot€fitatÎ8 ftgi» libère et sine hnptdmMuto tam per maire quam per tenram de rébus et meroandisî& sais i]iegocîari posmint prout slbi vider int expedire, et quod omnes dicti oives sint guîeti ao liberi, ac osmes eoruia res per totam potestatem régis tam dtra maxe qùam ultra et per portus maris tam oitrà) aiare quamul^ de emiii theoloneo, passagio^ lastàgio^ pioagâa^^ pooM tagio, pavagio^, muragio', priai» -mii al omni alki CKKQsuetudiûe. »
i.. Picagl^m» droit que payant les marchmKU cpii yopi aiix foires^ pour avoir la permission de faire ds^os la terre les troua liécessaires à la construi^lion de lenrs baraqaes. bir Gange.
2. Pavagium, droit que Ton paie pour Tentretien de la chaussée des chemins. Du Gange.
3. Droit qui se levait dans les villes pour la construction et la réparation des fortiOCatit)ns et des autres édifices publics. Id. ^
FW.
NOBILIAIRE & BIOGRAPHIQUE
Recueil de documents publiés sous la direction de M. L. SANDRET, km LA COLlàBORATlOÎÏ DK IITTÉRMEIRS ET D'ARCBÉOLOCIIES
Cette intéressante publication, (|ui en est à sa douzième année d'existence, contient un grand nombre d'articles sur l'iiistoire du moyen Age : droit, coutumes, cbronologie de seigneurs, histoire de fiefs, sigillographie, preuves de noblesse, etc. ; ces articles sont fournis à la Revue par des auteurs connus qui appartiennent en grand nombre à l'École des chartes, comme professeurs^ >itchivistes de département ou anciens élèves. La seconde piirtie est consacrée aux inventaires d'archives, aux catalogues de mânnscrits si précieux pour les personnes qui s'occupent d^études ; elle a déjà publié ceux de du Chesne, du Puy, du Gange, des cinq cents Colbert, de Saint-Germain, de l'abb;' Decamps (île la Bibliothèque nationale). La Revue historique, par tous ces éléments, intéresse non-seulement les familles qui trouvent à .reconstruire leurs archives, mais aussi les personnes qui s'occupent d'histoire. _ particulière et d'archéologie. • ' .. . ^
La Revue historique paraît tous les deux mois par cahiai' de ' m pages; pour s'y abonner, il suffit d'envoyer dans une lettre affranchie un mandat-poste ou un bon de 18 fr. sur Paris, au nom de 3f. Dumoulin, libraire, quai des Grands- Augustins. t3.
Pari». — Imprimerie Pillet fils uîné, rue des Gruuds-Augustins, 5.
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